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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Les femmes et la paix et la securite 

Violences sexuelles en periode de conflit 

Rapport du Secretaire general sur les 
violences sexuelles liees aux conflits 
(S/2019/280) 

Lettre datee du 11 avril 2019, adressee au 
Secretaire general par le Representant 
permanent de l’Allemagne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2019/313) 

Le President ( parle en anglais) : Je souhaite une 
chaleureuse bienvenue au Secretaire general, aux Mi- 
nistres et aux autres eminents representants presents 
dans la salle du Conseil de securite. Leur presence au- 
jourd’hui souligne l’importance de la question dont nous 
sommes saisis. 

Conformement a l’article 37 du reglement inte- 
rieur provisoire du Conseil, j’invite les representants des 
pays suivants a participer a la presente seance : Afgha¬ 
nistan, Albanie, Argentine, Australie, Bangladesh, Bots¬ 
wana, Bresil, Cambodge, Canada, Chili, Chypre, Costa 
Rica, Djibouti, Egypte, Emirats arabes unis, Equateur, 
Espagne, Estonie, Ethiopie, Fidji, Finlande, Georgie, 
Ghana, Grece, Guatemala, Hongrie, Inde, Iraq, Irlande, 
Italie, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Lettonie, Li- 
ban, Liberia, Liechtenstein, Luxembourg, Malte, Maroc, 
Mexique, Myanmar, Namibie, Nigeria, Norvege, Pakis¬ 
tan, Paraguay, Pays-Bas, Portugal, Qatar, Republique de 
Coree, Republique islamique d’lran, Roumanie, Rwanda, 
Serbie, Slovenie, Soudan, Sri Lanka, Suisse, Turquie, 
Ukraine, Uruguay et Viet Nam. 

Conformement a l’article 39 du reglement inte- 
rieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes sui- 
vantes a participer a la presente seance : M me Pramila 
Patten, Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit; Dr Denis Mukwege, laureat du 
prix Nobel de la paix; M me Nadia Murad, laureate du 
prix Nobel de la paix; M me Amal Clooney, avocate; et 
M me Inas Miloud, cofondatrice et Directrice de Tama- 
zight Women Movement. 

Conformement a l’article 39 du reglement inte- 
rieur provisoire du Conseil, j’invite egalement les per¬ 
sonnes suivantes a participer a la presente seance : 


M. Robert Mardini, Observateur permanent du Comite 
international de la Croix-Rouge aupres de l’Organi¬ 
sation des Nations Unies; S. E. M me Mara Marinaki, 
Conseillere principale chargee des questions d’egalite 
des sexes et de l’application de la resolution 1325 (2000) 
du Conseil de securite sur les femmes et la paix et la 
securite au Service europeen pour Faction exterieure; 
M me Clare Hutchinson, Representante speciale du Se¬ 
cretaire general de l’OTAN pour les femmes, la paix et 
la securite; S. E. M me Fatima Kyari Mohammed, Ob¬ 
servance permanente de l’Union africaine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies; et S. E. M me Jeanne 
d’Arc Byaje, Observatrice permanente de la Commis¬ 
sion economique des Etats de l’Afrique centrale aupres 
de l’Organisation des Nations Unies. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent du Saint-Siege aupres de l’Organisation des 

Nations Unies a participer a la presente seance, 
conformement au reglement interieur provisoire et a la 
pratique etablie a cet egard. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2019/280, qui contient le rapport du 

Secretaire general sur les violences sexuelles 
liees aux conflits. 

J’appelle egalement l’attention des membres du 
Conseil sur le document S/2019/313, qui contient une 
lettre datee du 11 avril 2019, adressee au Secretaire 
general par le Representant permanent de l’Allemagne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, transmet- 
tant une note de cadrage sur la question a l’examen. 

Je donne maintenant la parole au Secretaire gene¬ 
ral, S. E. M. Antonio Guterres. 

Le Secretaire general ( parle en anglais) : Je 
remercie l’Allemagne et S. E. le Ministre federal des 
affaires etrangeres, M. Heiko Maas, d’avoir organise 
cet important debat. Je souhaite la bienvenue aux 
laureats du prix Nobel de la paix, M me Nadia Murad 
et le docteur Denis Mukwege, et je les remercie de 
Faction extraordinaire qu’ils menent. Leurs activites 
de sensibilisation mettent en lumiere deux elements 
essentiels de notre reponse au crime de violences 
sexuelles en periode de conflit : l’appel a la justice et 
la necessity de fournir appui et assistance aux victimes. 
Bien que leurs efforts aient leur origine en Iraq et 
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en Republique democratique du Congo, ils ont des 
repercussions mondiales. L’ONU est fiere de travailler 
avec les victimes et les rescape(e)s pour appuyer les 
mouvements qu’ils ont lances. Je souhaite egalement la 
bienvenue a M me Inas Miloud et a M me Amal Clooney, et 
je les remercie de leur militantisme et de leurs activites 
de sensibilisation. 

Dix ans se sont ecoules depuis la creation du 
mandat et du Bureau de la Representante speciale 
chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit. Au cours de la derniere decennie, la 
maniere d’apprehender le crime des violences sexuelles 
liees aux conflits et leurs effets sur la paix et la securite 
internationales, les mesures a adopter pour le prevenir 
et y mettre fin et la prise en charge multidimensionnelle 
dont ont besoin les rescape(e)s a change. C’est le resultat 
des activites de sensibilisation et de Taction menees 
par des individus, des gouvernements, des institutions 
et des organisations non gouvernementales. Je felicite 
toutes les personnes et entites qui ont participe a ces 
efforts, notamment le Conseil, qui a mis en place 
un cadre normatif solide pour traiter cette question. 
Un nombre croissant de gouvernements se montrent 
disposes a rechercher la justice et a fournir des 
services aux rescape(e)s. Les groupes de defense ont 
incontestablement demontre que la violence sexuelle est 
deliberement utilisee comme tactique de guerre, pour 
terroriser les gens, deshumaniser les communautes et 
destabiliser les societes, de maniere qu’il leur faut des 
annees, voire des decennies, pour se relever. 

Les organisations locales de la societe civile, 
dont beaucoup sont des organisations de femmes, 
sont en premiere ligne de nos efforts pour prevenir ce 
crime et garantir une reparation, et elles meritent notre 
appui ferme et constant. Des personnes heroiques, dont 
certaines sont parmi nous aujourd’hui, ont fait preuve 
d’un grand courage en denonqant les dommages enormes 
et durables causes par ce crime, qui est le plus souvent 
perpetre contre les femmes et les filles. 

Le systeme des Nations Unies a redouble d’efforts 
en prenant des mesures pour mettre en oeuvre les 
resolutions adoptees par le Conseil sur les femmes et la 
paix et la securite. Pour ne citer que quelques exemples, 
les soldats de la paix des Nations Unies reqoivent 
desormais une formation systematique pour prevenir et 
combattre les violences sexuelles en periode de conflit. 
Nous avons renforce notre capacite d’enqueter sur les 
crimes de violence sexuelle et sexiste en deployant 
des enqueteurs specialises aupres des commissions 


d’enquete des Nations Unies et des tribunaux nationaux 
et internationaux. Nous avons ameliore nos donnees et 
notre analyse de ces crimes, base essentielle pour une 
prevention efficace. Et nous aidons les gouvernements 
a ameliorer leurs reponses et leurs services pour les 
rescape(e)s. 

Malgre tous ces efforts, la realite sur le terrain n’a 
pas change. La violence sexuelle reste une caracteristique 
horrible des conflits partout dans le monde. 

Tout au long de ma carriere, j’ai entendu des 
recits de premiere main sur la violence sexuelle dans 
les zones de guerre, de la Republique democratique 
du Congo a l’ex-Yougoslavie. Au Bangladesh, l’annee 
passee, des refugies rohingya m’ont parle du viol 
collectif de femmes et de filles dans leurs foyers 
avant qu’elles ne fuient le Myanmar. C’est pourquoi le 
President du Comite international de la Croix-Rouge, 
Peter Maurer, et moi-meme nous sommes engages, au 
debut de cette annee, a redoubler d’efforts pour prevenir 
et faire cesser ces crimes, et a placer les victimes et les 
rescape(e)s au centre de notre action. En meme temps, 
nous avons exhorte les gouvernements a faire davantage 
pour s’attaquer a ce probleme et pour venir en aide aux 
rescape(e)s. 

Nous devons etre conscients que les violences 
sexuelles en periode de conflit touchent principalement 
les femmes et les filles parce qu’elles sont etroitement 
liees a des questions plus generates d’inegalite entre les 
sexes et de discrimination. C’est pourquoi la prevention 
doit reposer sur la promotion des droits des femmes et 
de l’egalite des genres dans tous les domaines avant, 
pendant et apres les conflits, notamment en assurant 
la participation pleine et effective des femmes a la vie 
politique, economique et sociale et la mise en place 
d’institutions de justice et de securite accessibles 
et adaptees. 

Nous devons aussi reconnaitre qu’il existe des 
liens entre les violences sexuelles en periode de conflit, 
les inegalites entre les sexes et la discrimination et 
l’extremisme violent et le terrorisme. Les extremistes 
et les terroristes fondent souvent leurs ideologies sur 
l’assujettissement des femmes et des filles et utilisent 
la violence sexuelle de diverses manieres, allant du 
mariage force a la reduction en esclavage. La violence 
sexuelle continue d’alimenter les conflits et compromet 
gravement les perspectives d’une paix durable. 

Mon rapport (S/2019/280) presente une serie 
de recommandations visant a fournir une approche 
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globale de la violence sexuelle liee aux conflits. La 
prevention est un theme fort present tout au long de ces 
recommandations. J’encourage le Conseil a inclure la 
prevention de la violence sexuelle liee aux conflits dans 
toutes ses resolutions portant sur la situation d’un pays 
ainsi que dans les mandats des operations de paix. 

J’encourage egalement le Conseil a tenir 
pleinement compte de la question des violences sexuelles 
liees aux conflits dans les activites de ses comites des 
sanctions et a inclure des mesures visant a prevenir ces 
crimes dans ses initiatives de reforme du secteur de la 
securite et du secteur judiciaire. II est egalement essentiel 
de renforcer la prevention dans le contexte des efforts de 
retablissement de la paix deployes par le Conseil. 

Nous savons que lorsque des femmes participent 
a des missions de maintien de la paix, le taux de 
denonciation des crimes de violence sexuelle augmente 
et que la protection contre la violence sexuelle est 
renforcee. Lorsque des femmes participent aux 
negociations de paix, il y a plus de chances que les 
auteurs de ces crimes soient amenes a en repondre. 
Lorsque des femmes participent a la surveillance du 
cessez-le-feu, elles peuvent veiller a ce que le suivi des 
actes de violence fondee sur le genre et la communication 
d’informations y relatives soient garantis. 

Mes recommandations soulignent egalement la 
necessite de renforcer les efforts en faveur de la justice 
et de l’application du principe de responsabilite. Meme 
s’il y a eu quelques condamnations tres mediatisees, 
les auteurs de violences sexuelles liees aux conflits 
jouissent d’une impunite generalisee. La plupart de 
ces crimes ne font jamais l’objet d’une plainte ou d’une 
enquete, et encore moins de poursuites. Je recommande 
notamment d’appuyer plus resolument Taction que 
menent les autorites nationales pour reformer les lois, 
gagner en efficacite dans les enquetes et les poursuites, et 
proteger de la stigmatisation et de la peur de represailles 
les rescape(e)s qui temoignent. Je souligne egalement la 
necessite de renforcer l’appui apporte aux rescape(e)s et 
a leurs families, notamment en matiere d’acces aux soins 
de sante, de reparations et d’autres formes d’assistance. 

Je salue les efforts deployes par le docteur 
Mukwege pour creer un fonds mondial d’aide aux victimes 
et j’appelle tous les Etats Membres a y contribuer afin 
que ce fonds puisse transformer la vie des personnes 
touchees et leur donner acces a des reparations. 

Je remercie les membres du Conseil pour le 
leadership dont ils ont fait preuve ces 10 dernieres 


annees. Ce programme a beneficie a la fois de 
l’engagement et du consensus des membres du Conseil, 
et j’encourage les membres du Conseil a continuer 
d’ceuvrer de concert pour aplanir les divergences qui les 
opposent. L’action menee au niveau mondial pour faire 
face a ces crimes doit permettre de punir leurs auteurs et 
d’apporter un appui global aux rescape(e)s, dans le plein 
respect de leurs droits fondamentaux. Ensemble, nous 
pouvons et devons remplacer l’impunite par la justice et 
l’indifference par Taction. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Patten. 

M me Patten {parle en anglais) : Je voudrais tout 
d’abord saluer le role de chef de file de l’Allemagne et 
l’engagement personnel du Ministre federal des affaires 
etrangeres de l’Allemagne, S. E. M. Heiko Maas, qui ont 
organise ce debat public. 

Je suis fiere de me joindre a deux heros de notre 
cause commune, M me Nadia Murad et le docteur Denis 
Mukwege, laureats du prix Nobel de la paix en 2018, qui 
font entendre la voix des rescape(e)s de ce crime odieux. 
Le prix qui leur a ete attribue est un triomphe pour 
tous les rescape(e)s. Je voudrais egalement remercier 
M rae Inas Miloud, qui est ici pour permettre aux 
femmes autochtones touchees par la violence sexuelle 
en periode de conflit de mieux se faire entendre, ainsi 
que M me Amal Clooney de sa presence parmi nous 
aujourd’hui. 

Au cours des 10 annees qui se sont ecoulees 
depuis la creation de ce mandat par le Conseil de 
securite, la communaute internationale a pleinement 
pris conscience de ce crime souvent qualifie de « plus 
grand silence de l’histoire » et Paction mondiale a cet 
egard s’est intensifiee d’une maniere sans precedent. 
Le Conseil a joue un role essentiel en reconnaissant 
que l’utilisation de la violence sexuelle comme tactique 
de guerre et tactique terroriste constitue une menace 
fondamentale pour la paix et la securite internationales 
et que pour y faire face, il faut mener une action ciblee 
et strategique en matiere de securite et de justice pour 
prevenir ces crimes et mettre en place des services 
complets destines aux rescape(e)s. 

Meme si la stigmatisation et d’autres obstacles 
sociaux contribuent a une sous-denonciation chronique 
des cas de violence sexuelle, nous en savons maintenant 
beaucoup plus sur ses multiples formes, facteurs et 
effets, ainsi que sur ses consequences physiques, 
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psychologiques et sociales devastatrices sur les 
rescape(e)s. Au cours des 10 dernieres annees, des 
dispositions concernant la prevention de la violence 
sexuelle ont ete integrees dans les accords de paix et 
les mecanismes de surveillance du cessez-le-feu, et les 
gouvernements et les organisations regionales ont signe 
des communiques conjoints et mis en place des cadres de 
cooperation avec l’ONU en tant que socle d’une action 
commune. Une assistance technique a ete fournie aux 
acteurs des secteurs judiciaire et de la securite au niveau 
national pour renforcer l’application du principe de 
responsabilite. Les soldats de la paix des Nations Unies 
reqoivent une formation plus soutenue pour ameliorer 
leur etat de preparation operationnelle en matiere de 
prevention des violences sexuelle liees aux conflits. 

Neanmoins, apres 10 ans d’attention soutenue 
et d’efforts concertes, force est de reconnaitre que les 
progres sont lents dans la mise en oeuvre des resolutions, 
des politiques, des accords et des engagements et 
qu’il reste difficile de faire appliquer le principe 
de responsabilite. Nous n’avons pas encore reussi a 
ameliorer veritablement et durablement la situation sur 
le terrain. Les guerres continuent d’etre menees sur et 
pour les corps des femmes et des filles. La violence 
sexuelle, qui detruit l’individu et sape les perspectives 
de paix et de developpement, fait peser une grave 
menace sur l’humanite. Elle est utilis ee precisement 
parce qu’il s’agit d’un moyen tres efficace de s’en rendre 
a des individus et de detruire des communautes entieres. 
La violence sexuelle alimente les conflits et compromet 
gravement les perspectives d’une paix durable. Les 
victimes sont souvent prises pour cible en fonction de 
leur appartenance ethnique, religieuse, politique ou 
clanique reelle ou supposee. 

Lorsque je me suis rendue au Soudan du Sud 
l’annee derniere, j’ai ete horrifiee par la brutalite 
absolue d’actes de violence sexuelle, perpetres selon 
des criteres ethniques contre des femmes et des filles, 
parfois agees de seulement 4 ans. Je me suis entretenue 
avec des membres de la population qui etaient arrives 
quelques jours auparavant sur le site de protection des 
civils de Djouba, en fuyant des attaques dans l’Etat 
de l’Equatoria-Occidental. Ils etaient completement 
bouleverses alors qu’ils decrivaient la terreur qui regnait 
et l’ampleur et la brutalite des methodes utilisees, 
notamment les viols collectifs et les enlevements a des 
fins d’esclavage sexuel. 

Les violences sexuelles continuent d’etre utilisees 
dans le cadre d’une strategic plus large visant a deplacer 


des communautes, a faire fuir un groupe indesirable ou a 
s’accaparer des terres contestees ou d’autres ressources. 
Elies demeurent des causes et des consequences des 
deplacements forces. A Cox’s Bazar, au Bangladesh, 
je me suis entretenue avec des femmes et des filles 
rohingya qui m’ont decrit toute une serie d’atrocites 
generalisees, notamment des viols collectifs, commises 
dans le cadre d’operations militaires de « nettoyage » 
dans le nord de l’Etat rakhine, au Myanmar. En Libye, 
nous avons constate que des situations de vulnerability 
peuvent apparaitre ou s’exacerber dans le contexte de 
migrations, et peuvent entrainer d’autres cas de viol, de 
traite, d’exploitation et d’atteintes sexuelles contre des 
personnes qui, une fois deplacees, se retrouvent sans 
moyens de subsistance ni statut juridique. 

Le desespoir provoque par les conflits donne 
souvent lieu a de nouveaux abus au nom de la protection. 
Imaginez des parents tellement desesperes qu’ils decident 
de donner leur fille en mariage a un etranger pour eviter 
qu’elle ne soit violee par plusieurs autres. En Iraq, je me 
suis entretenue avec des femmes qui avaient ete enlevees 
par Daech - notamment des femmes yezidies, turkmenes 
chiites et chretiennes - qui ont du faire face au choix 
dechirant d’abandonner leurs enfants nes de violences 
sexuelles liees au conflit pour etre acceptees au sein 
de leurs communautes ou de ne pas rentrer chez elles 
parce qu’elles ne pouvaient pas supporter d’abandonner 
leurs enfants. De tels enfants se comptent probablement 
par milliers apres les conflits prolonges en Bosnie, en 
Colombie, en Syrie, en Iraq, dans la Corne de l’Afrique, 
en Republique democratique du Congo et en Afrique 
de l’Ouest. Le fait que ces enfants sont marginalises et 
n’ont pas de statut juridique constituent un probleme en 
matiere de paix et de securite mondiales, car ils sont 
souvent des cibles de choix pour la radicalisation et le 
recrutement par des groupes armes. 

A Maiduguri, au Nigeria, je me suis entretenue 
avec des femmes et des filles qui avaient pu echapper 
a Boko Haram. Alors que j’etais assise dans une piece 
avec des dizaines d’entre elles, j’ai pu compter un tres 
grand nombre de bebes dans leurs bras. J’ai ete choquee 
d’apprendre qu’elle se sentaient mieux aux cotes de leurs 
ravisseurs membres de Boko Haram parce qu’apres avoir 
ete victimes d’enlevement et de viol par un seul homme, 
elles etaient maintenant confrontees a des violences 
sexuelles quotidiennes dans les camps et etaient obligees 
de vendre leur corps pour nourrir leurs enfants. 

II est essentiel que les victimes de violences 
sexuelles commises par des groupes terroristes comme 
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Boko Haram, Daech ou les Chabab puissent rentrer 
chez elles en toute dignite et beneficier des services 
necessaires, au lieu d’etre traitees comme des affiliees 
a ces groupes ou des agents de renseignement. Cela 
est d’autant plus critique etant donne que ces groupes 
utilisent la violence sexuelle comme tactique terroriste 
et pour faire avancer leurs objectifs politiques, militaires 
et economiques. Ils ont recouru a l’esclavage sexuel et 
au mariage force dans le cadre du systeme de sanctions 
et de recompenses par lequel ils consolident leur pouvoir 
et mettent en place un ordre mondial qui correspond a 
leur image et a leurs convictions. 

Partout ou je me suis rendue, j’ai constate que les 
survivants ne forment pas un groupe homogene et qu’ils 
ont besoin de services et d’interventions sur mesure. 
II s’agit notamment de femmes, touchees de maniere 
disproportionnee dans toutes les zones de conflit; 
d’enfants, de plus en plus pris pour cible dans un effort 
visant a detruire l’avenir des communautes; d’hommes et 
de garqons qui subissent souvent des violences sexuelles 
en detention et dans le cadre d’interrogatoires; de 
defenseurs des droits des femmes et de journalistes qui 
denoncent des violences sexuelles; ou de membres des 
communautes lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres 
et intersexes qui ont ete pris pour cible du fait de leur 
orientation sexuelle ou de leur identite de genre. 

L’urgence qu’il y a a assurer des services de 
sante complets a tous les survivants, notamment des 
services de sante sexuelle et reproductive, ainsi qu’un 
soutien psychosocial et juridique, ne saurait etre plus 
prononcee. Cet element est au cceur de l’approche axee 
sur les survivants que le Secretaire general formule dans 
ses recommandations, et il represente le pilier central 
des priorites strategiques que j’ai fixees depuis mon 
entree en fonctions. 

Toutefois, si nous voulons un jour empecher la 
commission meme de ces crimes, nous devons faire 
face a l’inacceptable realite qui veut que, la plupart du 
temps, violer une femme, un enfant ou un homme dans 
les conflits armes du monde entier n’implique aucune 
consequence. Pour renverser le cours des choses, nous 
devons augmenter le prix que devront payer ceux qui 
commettent, ordonnent ou tolerent des actes de violence 
sexuelle en periode de conflit. Nous devons transformer 
une culture ancestrale d’impunite en une culture de 
responsabilisation. Par consequent, nous devons donner 
la priorite a la dissuasion et a la prevention grace a la 
justice et a l’obligation de rendre des comptes. 


L’un des principaux defis a relever a l’avenir 
sera de determiner comment veiller au respect du droit 
international et des resolutions du Conseil par des 
parties a un conflit inscrites annee apres annee sur les 
listes du Secretaire general. Sur les 49 parties inscrites 
cette annee, 36 acteurs non etatiques n’ont pris aucun 
engagement a prevenir la violence sexuelle, et la plupart 
d’entre eux sont inscrits sur les listes idoines depuis six 
ans ou plus. Si ces parties n’ont pas l’impression que 
leurs actes font l’objet d’une quelconque vigilance ou 
consequence, elles n’auront aucune incitation a cesser 
leurs violations. J’exhorte le Conseil de securite a 
envisager d’autres mesures ciblees qui pourraient etre 
prises pour faire pression sur ces parties. 

Dans le meme temps, une demarche qui place 
les survivants au centre de toutes nos actions doit etre 
fondee sur un concept holistique de la justice et de la 
responsabilisation, qui veille a ce que les survivants 
disposent des moyens de subsistance dont ils ont besoin 
pour reconstruire leur vie, et a ce qu’ils reqoivent les 
reparations qui incombent aux Etats en vertu du droit 
international. C’est pourquoi je tiens a mettre en exergue 
la recommandation du Secretaire general tendant a ce 
que les Etats Membres envisagent serieusement la mise 
en place d’un fonds pour les survivants. 

Enfin, il nous faut reconnaitre que, dans les 
situations de conflit du monde entier, les organisations 
de la societe civile restent les acteurs de la protection 
les plus importants en premiere ligne. Il est imperatif 
que nous appuyions un large eventail de ces acteurs de 
la societe civile qui sont indispensables a nos strategies 
globales de prevention. 

Je tiens a remercier les membres du Conseil de 
securite d’avoir delibere avec serieux de l’ensemble des 
recommandations formulees par le Secretaire general. 
Le projet de resolution presente par l’Allemagne sur 
cette base representerait un grand pas en avant pour 
ce qui concerne le renforcement de la justice et de la 
responsabilisation et l’adoption d’une demarche axee sur 
les survivants dans toutes nos interventions. L’extreme 
vulnerabilite de tant de femmes, d’enfants et d’hommes 
a la violence sexuelle en situation de conflit a travers 
le monde doit maintenant aboutir a la concretisation 
en actions claires de notre determination a prevenir 
ces crimes. Il est imperatif que nous traduisions nos 
promesses en mesures pratiques et nos resolutions en 
solutions. Il est temps de mettre ces crimes, et ceux qui 
les commettent, sous les projecteurs de la communaute 
internationale et d’envoyer un message clair : le monde 
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ne tolerera pas l’emploi de la violence sexuelle comme 
tactique de guerre et de terrorisme. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Patten de son expose. 

Je donne maintenant laparole au docteur Mukwege. 

Le docteur Mukwege : Je tiens a remercier la 
Mission de FAllemagne aupres de l’Organisation des 
Nations Unies de m’avoir invite a prendre la parole a 
l’occasion de ce debat ouvert sur les violences sexuelles 
en periode de conflit. 

Qu’il me soit permis en premier lieu de partager 
un souvenir grave dans ma memoire a Tissue de ma 
premiere intervention devant les membres du Conseil de 
securite il y a plus de 10 ans. Un diplomate d’un pays 
membre permanent avait demande : pourquoi parle-t-on 
de ce sujet ici? Ce souvenir nous rappelle que Ton vient 
de loin quand on aborde ce sujet qui est cense affecter 
notre conscience et notre humanite commune et qui est 
intimement lie a la paix et a la securite internationales. 

Je salue la volonte du Secretaire general de 
continuer a placer Tagenda sur les femmes et la paix 
et la securite au centre de Tattention de la communaute 
internationale et sur la table du Conseil de securite. 
Depuis Tadoption des resolutions 1325 (2000) et 
1820 (2008), le lien entre les violences sexuelles et la 
paix et la securite internationales est clairement etabli, 
et le viol comme strategie de guerre est reconnu a sa 
juste valeur comme un crime de guerre, un crime 
contre l’humanite, voire un acte constitutif du crime de 
genocide. II s’agit d’une avancee remarquable car pour 
traiter un probleme, il faut d’abord qu’il soit reconnu. 
Aujourd’hui, grace a cette evolution du droit, plus 
aucun responsable politique ou militaire ne peut ignorer 
ou negliger qu’il est contraire au droit international 
d’utiliser le viol et les violences sexuelles comme arme 
de domination et de terreur. 

Nous soutenons toutes les initiatives visant 
a Tetablissement d’une ligne rouge contre ces actes 
barbares dont nous sommes les temoins de premiere 
ligne depuis trop longtemps, et aspirons a voir l’ONU et 
les Etats adopter des sanctions a Tencontre des auteurs 
et des instigateurs de la violence sexuelle dans les 
conflits armes. 

Nous pensons que les organisations locales de la 
societe civile doivent etre associees pleinement a des 
mecanismes d’alerte precoce et de reaction rapide et a 
la collecte de donnees des crimes a caractere sexuel qui 


seraient canalisees vers des observatoires de la violence 
sexuelle mis en place aux niveaux local, national, 
regional et global, pour les relayer ensuite au plus vite 
vers les mecanismes de saisine et d’examen des comites 
des sanctions de l’ONU. 

A Panzi, nous avons developpe un modele 
de prise en charge holistique incluant Tassistance 
medicale, psychologique, socioeconomique et legale. 
Nous profitons de cette tribune pour rappeler que cette 
prise en charge des victimes doit etre consideree comme 
un droit humain a la rehabilitation, conformement a la 
resolution 2106 (2013). 

Notre experience nous demontre que le processus 
de guerison des survivantes n’est complet que quand la 
justice est rendue. Telle est la raison pour laquelle nous 
soutenons pleinement les recommandations du dixieme 
rapport du Secretaire General (S/2019/280) et le travail 
de sa Representante speciale chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflits. 

De meme, nous saluons Tinitiative de la 
diplomatie allemande de presenter un nouveau projet 
de resolution, car il met une emphase particuliere sur 
le besoin de reconnaissance du statut des enfants nes du 
viol, d’une approche globale centree sur les survivantes, 
mais aussi sur la necessity d’appliquer des sanctions, de 
rendre la justice, d’exiger la redevabilite et de fournir 
des reparations. 

Nous encourageons tous les efforts de lutte contre 
Timpunite, tant au niveau national qu’international, ainsi 
que le recours a des tribunaux speciaux que nous appelons 
de nos vceux pour la Republique democratique du Congo, 
ainsi que pour tous les pays dans une situation analogue. 
Nous continuerons egalement notre plaidoyer pour la 
mise en oeuvre des outils de la justice transitionnelle : 
dans les pays qui aspirent a sortir de la violence et de 
la dictature, il faut assainir les institutions et les forces 
de securite, et les victimes ont non seulement droit a 
des soins de qualite mais aussi a la verite et a la justice. 
Les reparations parachevent le processus de guerison et 
la reintegration des victimes, mais permettent aussi a 
la societe de reconnaitre le mal inflige, de lutter contre 
la stigmatisation, les discriminations et les inegalites 
de genre, et de prevenir la repetition des crimes de 
violence sexuelle. 

Ainsi, nous exprimons le souhait de voir la commu¬ 
naute internationale s’engager dans Tetablissement d’un 
fonds en vue de repondre aux besoins des survivantes 
et de combler les lacunes actuelles de la justice, tant 
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domestique qu’internationale. Ce mecanisme consistera 
en un fonds qui octroiera des programmes et des projets 
de reparation dans les pays qui nient leurs responsabi- 
lites ou qui ont besoin de soutien pour les assumer. II 
n’y aura pas de paix durable sans justice et tant que les 
femmes victimes ne seront pas entendues avec dignite 
par les Etats et associees pleinement a la construction de 
la paix et a la consolidation de la societe. 

Partout ou je vais a travers le monde, la parole 
des survivantes se libere, a l’image de celle de Nadia 
Murad, ma co-laureate du prix Nobel de la paix, et leurs 
temoignages constituent des preuves vivantes. Nous ne 
pouvons pas rester indifferents a leurs cris. En parallele, 
le cadre normatif de la lutte contre les violences sexuelles 
n’a cesse de s’enrichir depuis 20 ans. Les preuves sont la. 
Les textes existent. Qu’attend la communaute humaine 
pour rendre justice aux victimes? Nous exhortons les 
decideurs et les responsables ici presents a adopter le 
projet de resolution S/2019/328 et ainsi faire preuve de 
courage et de volonte politique pour combler le fosse 
existant entre le droit et la pratique et contribuer a la 
construction d’un monde meilleur, debarrasse des 
violences sexuelles en periode de conflit. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
docteur Mukwege de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Murad. 

M me Murad (parle en arabe) : Je voudrais tout 
d’abord remercier le Secretaire general, le Gouvernement 
allemand et vous-meme, son Ministre des affaires 
etrangeres, ainsi que les membres du Conseil, de cette 
occasion qui m’est donnee de participer a cet important 
debat sur la question de la violence sexuelle perpetree 
contre les femmes dans differentes regions du monde, 
laquelle est devenue un phenomene grave qui requiert 
que nous nous y interessions tous et y apportions des 
solutions. Je suis heureuse qu’aujourd’hui le Conseil de 
securite ait choisi de debattre de ce probleme qui nous 
preoccupe tous. 

Lorsque nous parlons des crimes de violence 
systematique fondee sur le genre a notre epoque, nous 
devons parler de ce qu’a fait Daech aux femmes yezidies 
en Iraq et en Syrie. Daech a reduit en esclavage des 
milliers de femmes et de filles yezidies au vu et au 
su de la communaute locale et internationale sans que 
personne n’intervienne pour les arreter. Le genocide des 
femmes yezidies se poursuit : le tissu social de toute 
une societe a ete dechire; l’oeuvre et les aspirations 
de generations entieres ont ete detruites; on nous a 


empeches de pratiquer nos traditions; les personnes qui 
ont echappe au genocide se sont retrouvees forcees de 
vivre dans des camps depourvus de tous les elements 
indispensables a la vie; des fosses communes parsement 
notre region; les femmes yezidies ont ete retenues en 
captivite et vendues dans les marches commearme 
contre notre societe. 

Apres avoir ete incapables, ou plus precisement 
apres avoir echoue, a proteger les femmes et les enfants 
contre l’esclavage sexuel et une minorite contre le 
genocide, nous devons, en tant que communaute 
internationale et en tant qu’etres humains, assumer 
la responsabilite de sauver et de liberer ceux et 
celles qui sont portes disparus ou detenus depuis 
2014. Nous avons demande a maintes reprises a la 
communaute internationale, aux Etats du monde et a 
nos gouvernements de creer un groupe de travail qui se 
chargerait de sauver les femmes et les enfants yezidis, 
mais en vain. Nos demandes sont restees lettre morte, 
signe de notre echec a tous. Nous savons parfaitement 
bien que ces femmes subissent des violences sexuelles 
et sont vendues et achetees par les elements de Daech 
en Iraq et en Syrie. Qu’est ce qui nous a empeches 
et qu’est ce qui nous empeche encore de les sauver? 
Presentement, des milliers de rescapees et de victimes 
vivent dans des conditions tragiques dans des camps de 
deplaces et souffrent de traumatismes psychologiques 
et de sequelles de la violence sexuelle qu’elles ont 
subie. Ce que je veux dire ici c’est qu’il existe bien des 
dispositions qui permettent d’empecher la commission 
de tels crimes, mais lorsqu’on echoue a le faire, nous 
devons en assumer la responsabilite, et fournir tout 
l’appui possible aux victimes. 

Des femmes yezidies que je connais - des amies 
a moi - ayant subi des violences sexuelles aux mains 
de Daech ont brise toutes les barrieres, surmonte toutes 
les peurs et mis de cote toute honte pour raconter 
leurs histoires au monde entier, esperant en retour que 
cela leur apporterait justice et appui et pousserait la 
communaute internationale a ceuvrer pour y mettre un 
terme. Mais jusqu’a present pas un seul individu n’a ete 
juge pour crime d’esclavage sexuel contre des femmes 
yezidies. Plus de 350 000 Yezidis vivent encore dans 
des camps, soit pres de 80% de la population yezidie 
en Iraq. Pres de cinq annees se sont ecoulees depuis le 
genocide commis contre les miens au vu et au su de la 
communaute internationale, aucune mesure serieuse 
n’a encore ete prise pour sauver les Yezidis qui restent. 
Nous prononqons des allocutions ici a l’ONU et dans des 
conferences, mais sans prendre de mesures concretes 
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pour, par exemple, entreprendre la reconstruction de nos 
regions, traduire en justice les auteurs de ce genocide ou 
faciliter le retour des victimes et des deplaces dans leurs 
foyers. Nous voulons voir des mesures serieuses prises 
sur le terrain, et pas seulement entendre des slogans. 

Nous esperions qu’en parlant publiquement de nos 
cas, celapermettrait la traduction en justice des elements 
de Daech, mais aujourd’hui, des milliers d’entre eux 
sont libres de leurs mouvements et des milliers d’entre 
eux sont detenus, mais ils ne sont pas juges. Ce que nous 
demandons aujourd’hui c’est que les auteurs de crimes 
de genocide, ceux qui utilisent les femmes Yezidies 
comme arme de guerre, soient traduits en justice, devant 
un tribunal specialise pour y etre juges pour les crimes 
commis contre les femmes et les enfants. Traduire les 
elements de Daech devant un tribunal international pour 
qu’ils y repondent de crimes de genocide et de violence 
sexuelle adressera un message aux autres et previendra 
la commission de tels crimes a l’avenir. 

Enfin, l’adoption de la resolution 2379 (2017) 
portant constitution d’une equipe chargee d’enqueter 
sur les crimes de Daech a l’appui des efforts engages 
pour amener l’EIIL a rendre des comptes et pour rendre 
la justice aux victimes, etait un pas dans la bonne 
direction, meme si cette mesure est venue en retard. 
Nous esperons que le Conseil de securite continuera 
d’appuyer M. Karim Khan et l’Equipe d’enqueteurs 
des Nations Unies chargee de concourir a amener 
Daech/Etat islamique d’lraq et du Levant a repondre de 
ses crimes dans faction qu’ils menent pour recueillir les 
elements de preuve. Mais il faut aussi que le Conseil 
de securite et la communaute internationale redigent 
une resolution qui garantisse un appui sans reserve aux 
victimes de violences sexuelles, notamment un appui 
financier, psychologique et sanitaire. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Murad de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M me Clooney. 

M me Clooney (parle en anglais) : Je voudrais 
remercier le Gouvernement allemand de m’avoir invitee 
aujourd’hui a prendre la parole devant le Conseil de 
securite sur la question de la responsabilite en matiere 
de violence sexuelle en temps de conflit. C’est un 
honneur pour moi de faire partie d’un groupe d’orateurs 
aussi eminents. 

Lorsque je me suis preparee a presenter ces 
observations aux cotes de M me Nadia Murad - ma 
cliente, mon amie et une personne que j’admire 


enormement -, j’ai repense a une conversation que nous 
avions eue lors de notre premiere rencontre. Nadia m’a 
parle des souffrances qu’elle avait endurees aux mains 
de 12 hommes differents de l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (EIIL), qui font reduite en esclavage et 
brutalisee. Elle m’a raconte le meurtre de sa mere et 
de ses freres. Elle m’a montre les messages de menace 
qu’elle avait requs de l’EIIL sur son telephone. Et, tandis 
qu’elle le faisait, je me suis rendu compte qu’elle n’avait 
jamais exprime de craintes pour sa vie ou sa securite. 
Au lieu de cela, ce jour-la et depuis lors, elle n’a evoque 
qu’une seule crainte : lorsque tout cela sera termine, 
les hommes de l’EIIL n’auront qu’a raser leur barbe et 
reprendre le cours de leur vie, et justice ne sera pas faite. 

Je suis la conseillere juridique de Nadia et 
d’autres femmes et filles yezidies qui ont ete enlevees, 
achetees, vendues, reduites en esclavage et violees 
par des membres de l’EIIL, et ma mission consiste a 
obtenir que justice soit faite. Cependant, j’ai compris 
des le debut que ma tache serait loin d’etre aisee. Les 
puissances du monde etaient focalisees sur une solution 
militaire, et personne ne souhaitait parler de justice. 
Nous nous sommes done concentrees sur un imperatif: 
nous ne pouvions pas laisser les preuves disparaitre. 
C’est pourquoi M me Murad et moi-meme nous sommes 
rendues a l’ONU, et nous avons demande de l’aide au 
Conseil de securite. Nous lui avons demande d’envoyer 
une equipe d’enqueteurs en Iraq pour recueillir des 
elements de preuve attestant les crimes commis par 
l’EIIL afin qu’il soit possible, un jour, de tenir des 
proces et de rendre justice aux victimes. 

Apres de nombreux mois de plaidoyer, avec le 
ferme leadership du Royaume-Uni et l’appui de l’lraq et 
des Etats-Unis, Nadia et moi-meme nous sommes assises 
dans cette salle (voir S/PV.8052) et avons vu 15 mains 
se lever pour adopter la resolution 2379 (2017). Nous 
nous sommes felicitees de la nomination d’un 
eminent avocat, M. Karim Khan, a la tete de l’Equipe 
d’enqueteurs creee par la resolution 2379 (2017), et nous 
avons celebre le moment, il y a quatre semaines, ou 
l’Equipe, travaillant aux cotes des autorites iraquiennes, 
a commence a exhumer des charniers et a identifier 
les restes des victimes. Cette premiere etape de toute 
enquete criminelle a ete un moment cathartique pour de 
nombreuses families yezidies, et nous sommes heureuses 
d’apprendre que l’enquete en Iraq est maintenant 
pleinement en cours. 

Des avancees majeures ont egalement ete 
accomplies dans les tribunaux nationaux du monde 
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entier. Aux Etats-Unis, je represente des femmes et 
des filles yezidies qui ont ete detenues dans la maison 
d’une membre de l’EIIL, Umm Sayyaf, ainsi que l’une 
des rares victimes non yezidies de violences sexuelles 
commises par l’EIIL que nous connaissions, une otage 
americaine nominee Kayla Mueller, qui a ete detenue 
dans des conditions effroyables pendant plus de 18 mois 
et violee a maintes reprises par le chef de l’EIIL, Abu 
Baler Al-Baghdadi. Umm Sayyaf n’a pas fait preuve 
de solidarity envers les femmes detenues. Elle les a 
enfermees dans une piece, frappees et maquillees en 
vue de les preparer a etre violees. Je demande qu’Umm 
Sayyaf soit transferee aux Etats-Unis afin de repondre 
en justice de ses crimes. 

En France, je represente des victimes yezidies 
dans une affaire contre Lafarge, une entreprise qui a 
verse plusieurs millions de dollars a l’EIIL et premiere 
multinationale a etre accusee de complicity dans des 
crimes contre l’humanite commis par ce groupe. 

En Allemagne, je represente une victime 
yezidie dans une affaire dans laquelle la Cour supreme 
allemande a confirme que les accusations portees contre 
un commandant de l’EIIL responsable d’esclavage sexuel 
equivalaient a un genocide. C’est la premiere fois qu’un 
tribunal reconnait un fait de ce type dans le monde. 

II y a deux semaines, j’etais a Munich, ou est en 
cours le premier proces contre un membre de l’EIIL, 
accuse d’avoir perpetre des crimes internationaux contre 
une victime yezidie. Dans cette affaire, je represente la 
mere d’un enfant yezidi age de 5 ans qui a ete reduit 
en esclavage et enchaine a une fenetre dehors, ou on l’a 
laisse mourir de soif lentement par une chaleur torride. 
Le membre de l’EIIL qui est responsable de ces actes est 
aujourd’hui poursuivi pour meurtre constitutif de crime 
de guerre. 

II s’agit la d’etapes importantes, et je voudrais 
remercier tout particulierement les procureurs allemands 
avec lesquels j’ai travaille en etroite collaboration au 
cours des dernieres annees pour la determination et 
le professionnalisme dont ils ont fait preuve afin de 
traduire ces affaires en justice. Toutefois, je tiens a etre 
tres claire. Cela ne correspond pas, et de loin, au niveau 
de justice souhaite par les rescape(e)s ni a l’ampleur de 
la reponse internationale que ces personnes meritent. 

N’oublions pas que les crimes perpetres par 
l’EIIL contre des femmes et des filles ne sont nullement 
comparables a ce que nous avons pu observer a l’epoque 
moderne. L’EIIL a controle un territoire de la taille du 


Royaume-Uni et impose sa domination aplus de 8 millions 
de personnes. L’on estime que plus de 40 000 combattants 
etrangers provenant de 110 pays ont rejoint les rangs 
de l’EIIL en Iraq et en Syrie. Mais la question de les 
poursuivre en justice n’est guere soulevee. Pourtant, 
si nous n’agissons pas maintenant, il sera trop tard. 
Des milliers d’auteurs de crimes, notamment certains 
des combattants les plus haut grades, sont detenus en 
Syrie par les Forces democratiques syriennes, qui sont 
soutenues par la coalition. Ces Forces affirment qu’ 
« elles ne disposent pas du soutien logistique necessaire 
pour detenir les coupables sur une longue duree », et le 
President Trump a averti que si l’Europe ne trouvait pas 
un moyen de poursuivre les combattants etrangers en 
justice, les Etats-Unis seraient contraints de les liberer. 

Des milliers d’autres membres de l’EIIL sont 
detenus en Iraq, ou des proces, qui selon l’ONU ne 
respectent pas les garanties d’une procedure reguliere, 
n’invoquent qu’un seul chef d’accusation, le terrorisme, 
ne font pas intervenir de temoins et se soldent 
rapidement par des executions. Aucun de ces proces 
ne rend proprement justice aux yezidis. Ces proces ne 
donnent pas aux victimes la possibility de regarder leurs 
agresseurs dans les yeux et de reveler au monde ce que 
l’EIIL a fait. Les chefs d’accusation n’incluent pas la 
violence sexuelle, et des crimes comme le genocide ne 
figurent meme pas dans les textes de loi. 

Cette situation doit changer, et nous avons a 
present une opportunity unique d’obliger les coupables 
a rendre des comptes au niveau international, parce que 
des milliers de militants de l’EIIL sont en detention, 
qu’une equipe des Nations Unies recueille des elements 
de preuve et que des rescape(e)s sont prets a temoigner, 
mais aussi parce que les habitants de la region demandent 
que des proces internationaux soient tenus. En Syrie, les 
Forces democratiques syriennes ont appele a la creation 
d’un tribunal international special pour poursuivre les 
combattants etrangers et, en Iraq, le Gouvernement 
regional kurde a lance un appel similaire. 

Dans l’intervalle, le Conseil a lui-meme 
clairement indique que le genocide perpetre par TEIIL 
via des meurtres et des viols representait une menace 
pour la paix et la securite internationales, et lorsqu’il 
est parvenu a une conclusion similaire au sujet de ces 
crimes au Rwanda et en Bosnie, il a etabli des tribunaux 
pour juger les auteurs de ces crimes. Toutefois, si 
Al-Baghdadi est arrete aujourd’hui, ou ira-t-il? Voici 
quatre options que le Conseil doit examiner. 
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Premierement, le Conseil peut saisir la Cour 
penale internationale (CPI) de cette situation, 
comme Pont demande de nombreux rescapes yezidis. 
Malheureusement, cela semble de plus en plus 
improbable. Le Gouvernement des Etats-Unis a 
recemment declare, par l’intermediaire de son Conseiller 
a la securite nationale, John Bolton, et de son Secretaire 
d’Etat, Mike Pompeo, que la CPI n’existait plus a ses 
yeux et que les personnes qui soutenaient certaines 
enquetes menees par la CPI pourraient se voir refuser 
l’entree aux Etats-Unis, voir leurs avoirs geles, ou meme 
etre arretees. 

Un autre membre permanent du Conseil a porte un 
coup tout aussi devastateur a la CPI. Le mois dernier, un 
haut responsable russe a declare devant le Conseil que la 
Russie ne saisirait plus jamais la CPI d’aucune situation 
et qu’elle n’aiderait plus jamais ses collegues du Conseil 
de securite a creer d’autres tribunaux de ce type. II a 
ajoute, pour faire bonne mesure, que Pexperience de la 
justice internationale dans son ensemble n’aurait peut- 
etre jamais du etre tentee. Les personnes ayant subi des 
violences sexuelles ne peuvent qu’esperer que le Conseil 
trouvera un moyen de sortir de cette impasse, mais il 
existe d’autres moyens de rendre justice. 

Voici la deuxieme option : les Etats animes du 
meme esprit,qui croient en la justice, pourraient creer 
un tribunal par traite. Cela pourrait etre fait par les 
Etats membres de la Coalition internationale contre 
Daech, dont beaucoup sont represents ici aujourd’hui. 
Apres tout, si 79 Etats peuvent s’unir pour combattre 
l’EIIL sur le champ de bataille, pourquoi ne peuvent- 
ils pas creer un tribunal a La Haye, ou quelque part 
dans la region? La Coalition internationale a declare 
que sa mission consistait a garantir la defaite durable 
de l’EIIL, mais cela n’est pas possible sans justice. 
Comme les membres de la Coalition Pont eux-memes 
reconnu, une defaite militaire n’est pas durable en soi, 
car tant que nous n’aurons pas elimine l’idee qui sous- 
tend l’EIIL, il se reconstituera tout simplement sous une 
autre denomination. 

Troisiemement, si le Conseil et la Coalition 
internationale n’agissent pas, l’Union europeenne (UE) 
peut le faire. L’UE a recemment contribue a la creation 
d’un tribunal special a La Haye pour juger les crimes 
internationaux commis au Kosovo. Ce tribunal beneficie 
du soutien de tous les pays de l’UE, ainsi que des 
Etats-Unis, du Canada, de la Norvege, de la Turquie et de 
la Suisse, et ses affaires sont traitees par des procureurs 
et des juges internationaux. Avec l’appui de l’lraq, l’UE 


et les Etats animes du meme esprit pourraient faire de 
meme pour les crimes commis par l’EIIL, ou bien l’UE 
pourrait elargir le mandat du Parquet europeen afin qu’il 
recouvre les crimes internationaux, et creer un nouveau 
tribunal europeen ayant competence pour ces crimes. 

Quatriemement, l’lraq pourrait conclure un traite 
avec l’ONU pour creer un tribunal mixte, comme cela 
a ete fait pour la Sierra Leone et le Cambodge, afin de 
poursuivre les responsables de crimes internationaux. 

Aucune de ces solutions n’est ni simple ni gratuite 
et aucune ne remplacera la necessity que des proces 
credibles soient organises devant les tribunaux nationaux, 
en plus de tout tribunal international. Toutefois le 
projet de resolution que le Conseil examine aujourd’hui 
reconnait la prevalence de la violence sexuelle dans les 
guerres partout dans le monde et souligne que le Conseil 
de securite demeure profondement preoccupe par la 
lenteur des progres visant a eliminer la violence sexuelle 
en periode de conflit arme. J’estime moi aussi que nous 
sommes face a une epidemie de violence sexuelle et je 
crois que la justice est l’antidote. 

C’est pourquoi je voudrais dire respectueusement 
au Conseil aujourd’hui que, meme si le projet de 
resolution a l’examen constitue une avancee bienvenue, 
en particular dans la mesure ou il renforce le regime 
de sanctions pour ceux qui commettent des violences 
sexuelles, nous devons aller plus loin. Si le Conseil ne 
peut pas empecher la violence sexuelle en temps de 
guerre, qu’au moins il la punisse. Comme Font dit les 
parents de Kayla Mueller et d’autres otages americains 
de l’EIIL, lorsque des crimes de ce genre sont denonces 
publiquement devant les tribunaux, les victimes peuvent 
etre entendues et entamer leur processus de guerison et 
il est possible d’esperer que la justice viendra un jour a 
bout de ces crimes contre l’humanite. 

C’est pourquoi, au lieu d’abandonner la justice 
internationale, nous devons la defendre, parce que la 
justice n’est pas inevitable - elle n’est pas le fruit du 
hasard et elle n’a aucune chance si les personnes au 
pouvoir, y compris celles qui sont presentes autour de 
cette table, n’en font pas une priorite. 

Apres la Seconde Guerre mondiale, les nations 
victorieuses, a savoir le Royaume-Uni, la France, la 
Russie et les Etats-Unis, se sont posees la meme question 
au sujet des nazis que celle que nous nous posons 
aujourd’hui au sujet de l’EIIL : lorsqu’il s’agit d’une 
guerre, devons-nous vraiment nous soucier de la justice? 
Anthony Eden, qui etait alors Secretaire d’Etat aux 
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affaires etrangeres et du Commonwealth du Royaume- 
Uni, estimait que la culpabilite des nazis etait si criante 
qu’elle ne relevait d’aucune procedure judiciaire. 
D’autres pensaient que des « proces-spectacles » ou des 
executions massives seraient une meilleure reponse. 
Mais les Etats-Unis, sous les Presidents Roosevelt et 
Truman, ont fait pression pour que des proces aient lieu 
parce que, selon les Etats-Unis, il etait important que 
les mefaits du systeme terroriste nazi soient dument 
consignes. Le procureur americain qui a ouvert le proces 
a explique qu’il l’avait fait parce que « les torts que nous 
cherchons a condamner et a punir ont ete si calcules, 
si malveillants et si devastateurs, que la civilisation ne 
peut tolerer qu’on les ignore, car elle ne survivrait pas a 
leur repetition ». 

Le Conseil se trouve en quelque sorte devant 
son Nuremberg, sa chance de se placer du bon cote de 
l’histoire. II doit le faire pour Nadia et pour les milliers 
de femmes et de filles qui doivent regarder les membres 
de l’EIIL se raser la barbe et rependre leur vie normale, 
alors qu’elles, les victimes, ne le pourront jamais. 

Nadia a requ tous les honneurs depuis qu’elle a 
decide courageusement de parler des horreurs qu’elle et 
son peuple ont subies. Elle a requ des titres, des prix, 
des paroles de remerciement et des promesses d’aide. 
Mais elle echangerait sans hesitation son prix Nobel 
de la paix contre la possibilite d’obtenir ce qu’elle veut 
vraiment - la possibilite d’affronter, devant un tribunal, 
ceux qui ont assassine sa mere et ses freres et ceux qui 
Font sauvagement violee de maniere repetee. 

II est temps que le Conseil fasse de la justice sa 
priorite afin que l’histoire puisse garder une trace de ce 
qui s’est passe, afin que nous puissions empecher que 
cela ne se reproduise et honorer veritablement ceux qui, 
comme Nadia, ont deja trop souffert. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Clooney de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M me Miloud. 

M me Miloud (parle en anglais) : Je suis Inas 
Miloud. J’appartiens a la nation amazighe; nous 
sommes les premiers habitants de la Libye. Je suis nee 
en 1990 et j’ai grandi a Yafran, une petite ville amazighe 
situee dans le massif montagneux de Nefoussa, a 
environ 160 kilometres de Tripoli. 

Depuis la revolution de 2011, je travaille avec 
les femmes et les filles autochtones victimes de la 
violence sexuelle et fondee sur le genre, ainsi qu’avec 


les communautes deplacees et migrantes en Libye. 
Aujourd’hui, je ne represente pas seulement mon peuple, 
les Imazighen, mais toutes les femmes de Libye. Je 
m’exprime en ma qualite de presidente du Tamazight 
Women’s Movement, une organisation qui mene des 
recherches et des activites de plaidoyer sur les questions 
autochtones en Libye dans une perspective feministe 
intersectoriel. Je prends egalement la parole aujourd’hui 
au nom du Groupe de travail des organisations non 
gouvernementales sur les femmes et la paix et la securite. 

La semaine derniere, la conference nationale 
pour la paix, soutenue par l’ONU, qui devait mettre la 
Libye sur la voie de la democratie et des elections, a 
du etre reportee. Comme l’a dit M. Ghassan Salame, le 
Representant special du Secretaire general pour la Libye, 
on n’invite pas les gens a participer a une conference 
lorsqu’ils sont vises par des tirs et des frappes aeriennes. 

Plusieurs semaines apres le debut de l’offensive 
militaire du general Khalifa Haftar contre Tripoli, alors 
que le bilan des civils tues s’alourdit, que des milliers de 
personnes fuient et que la crise humanitaire s’aggrave, 
je pense a ma famille - aux graves menaces auxquelles 
elle est actuellement confrontee, mais aussi a la realite 
qui a ete la sienne des decennies durant sous le regime 
de Kadhafi. En 2011, nous sommes descendus dans 
la rue pour reclamer liberte, la fin de la repression et 
revendiquer notre droit a la democratie. 

Pourtant, huit ans apres l’accord politique 
negocie sous les auspices de l’ONU, mon pays reste 
en pleine crise et nos espoirs de changement ont ete 
aneantis. La reprise du conflit en 2014 a entraine une 
augmentation de la violence sexuelle et des menaces a 
la securite des femmes, y compris des actes de torture 
sexuelle generalises contre les femmes et les hommes, 
en particulier les personnes deplacees, les communautes 
autochtones et autres communautes minoritaires et les 
defenseuses des droits de la personne. 

En 2018, nous avons recueilli des centaines de 
temoignages de Libyens venus de tout le pays qui nous 
ont raconte leur experience des violences sexuelles et 
fondees sur le genre, lesquelles touchent principalement 
les femmes et les filles. La majorite des temoignages 
fournis aussi bien par les hommes que par les femmes 
decrivent le meme schema de violence physique, de viol, 
de harcelement sexuel, de violence verbale, d’enlevement 
et de violence domestique. Deux faits indiscutables 
ressortent de leurs recits. 
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Premierement, la violence fondee sur le genre 
et l’insecurite des femmes sont avant tout dues a des 
normes patriarcales rigides, amplifiees par la presence 
des groupes armes et la tres grande disponibilite 
des armes. 

Deuxiemement, la violence fondee sur le genre 
participe d’un processus continu qui se retrouve aussi 
bien en temps de paix qu’en periode de conflit et s’etend 
de l’espace public a la sphere privee. 

Malgre l’embargo sur les armes impose par 
l’ONU, les armes continuent d’affluer librement dans 
le pays. Parce les armes sont presentes quasiment dans 
chaque foyer, la violence se solde souvent par une issue 
fatale. Les notions patriarcales de l’honneur familial, 
associees a la crainte de represailles, font que la violence 
domestique et la violence sexuelle et fondee sur le genre 
sont rarement signalees. Les femmes autochtones sont 
encore plus marginalisees en raison de la discrimination 
profondement enracinee et quasi seculaire a l’encontre 
de nos communautes. 

Des centaines de femmes autochtones sont 
victimes de violences sexuelles et fondees sur le 
genre simplement parce qu’elles appartiennent a des 
communautes telles que les Tebou, les Touaregs et mon 
propre peuple, les Imazighen. En 2016, mon amie a ete 
violee par un groupe arme sur le chemin qui la menait 
de Tripoli aux montagnes de Nefoussa en compagnie de 
son frere. Cinq homines armes les ont arretes, ils ont 
battu son frere et Font violee. Ils lui ont dit que c’etait 
tout ce que meritaient les femmes amazighes. 

Je connais beaucoup d’autres femmes, tant sur le 
plan professionnel et dans ma vie personnelle, qui ont, 
elles aussi, ete victimes de la violence fondee sur le 
genre mais dont les histoires sont tues. L’impunite des 
auteurs, tous camps confondus, se nourrit du fait qu’en 
raison de la stigmatisation, de la peur des represailles et 
du manque de confiance dans le systeme judiciaire les 
violences sont rarement denoncees. 

Pour de nombreuses personnes en Libye, le 
deplacement interne est devenu une caracteristique 
permanente de leur vie quotidienne. Quarante pour cent 
du million de migrants internationaux denombres en 
Libye sont des femmes. Prives des necessites les plus 
elementaires, telles qu’un abri sur, la nourriture et les 
medicaments, les femmes, les jeunes filles et les garqons 
deplaces sont particulierement vulnerables a la violence. 
Elles sont enlevees et meme violees, souvent a plusieurs 
reprises et par differents individus, notamment par des 


groupes armes et par des acteurs etatiques. La violence 
sexuelle et fondee sur le genre est perpetree d’une 
maniere qui touche a la fois les femmes et les hommes. 

Les hommes et les garqons sont vises, en 
particulier dans les prisons et les centres de detention 
libyens. Dans les centres de detention libyens, une 
technique de torture frequemment signalee consiste a 
forcer les hommes a former un cercle pour assister au 
viol et parfois au meurtre de femmes. Quiconque bouge 
ou fait savoir ce qu’il pense est battu ou tue. Dans la 
plupart des cas, il n’y a pas de services pour repondre 
aux besoins des femmes rescapees, et encore moins des 
hommes rescapes. 

L’une des caracteristiques de la violence ciblant 
les hommes et les garqons, et l’une des raisons de sa 
stigmatisation, ce sont les presupposes profondement 
ancres selon lesquels les hommes ne seraient pas exposes 
a cette forme de violence. C’est pourquoi il est essentiel 
de remettre en question les normes de genre et attitudes 
nefastes concernant la masculinite et la feminite pour 
s’attaquer aux causes profondes de la violence fondee 
sur le genre et de la militarisation. 

Comme celle de nombreux Libyens, la revolution 
a change ma vie. Grace a la revolution, j’ai appris ce 
que signifie etre militante et pourquoi c’est important, 
non seulement pour les femmes ou pour mon peuple, 
les Tamazight, qui sont prives de leurs droits sociaux, 
culturels et politiques depuis des decennies, mais aussi 
pour tous les Libyens. 

L’action menee par les defenseuses des droits de 
la personne reste essentielle pour proteger les droits 
fondamentaux et la paix et la securite en Libye, d’une 
part, et pour fournir des services vitaux tels que de la 
nourriture, des soins medicaux et des conseils gratuits 
aux rescape(e)s de la violence sexuelle et fondee sur 
le genre, d’autre part. Cependant, les agressions dont 
elles sont victimes sont toujours en augmentation : plus 
de 10 cas ont ete attestes depuis 2017. La violence sexuelle 
et fondee sur le genre est systematiquement utilisee 
pour intimider et reduire au silence les militantes et 
les representantes politiques. Les represailles exercees 
contre notre activisme et la criminalisation de notre 
action ont entraine de severes restrictions a la liberte de 
circulation, de reunion et d’expression. De nombreuses 
organisations de femmes ont tout simplement cesse leurs 
activites en raison de ce harcelement et de ces menaces. 

Permettre aux femmes de participer pleinement 
a la vie publique en tant que militantes, representantes 
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politiques ou citoyennes ordinaires est un pas en 
avant essentiel, qui remet en question les croyances 
profondement ancrees sur les roles des hommes et 
des femmes. La participation est done une condition 
necessaire pour lutter efficacement contre la violence 
sexuelle et fondee sur le genre. 

Fait regrettable, le processus de paix mene 
par la Mission d’appui des Nations Unies en Libye a 
largement exclu les femmes libyennes et les groupes 
autochtones. En consequence, l’Accord politique libyen 
de 2015 n’aborde pas de nombreuses questions cruciales, 
telles que l’egalite des sexes, la violence sexuelle et 
fondee sur le genre, les deplacements, les restrictions a 
la liberte de circulation, en particulier celle des jeunes 
femmes, et la crainte de represailles pour l’activisme en 
faveur des droits des femmes. 

Lorsque le Secretaire general Antonio Guterres 
s’est rendu en Libye ce mois-ci, de nombreuses reunions 
ont eu lieu a huis clos, de sorte qu’on n’a pas vu clairement 
si la societe civile etait invitee a participer. Cela s’inscrit 
dans un contexte plus large de disengagement entre les 
Libyens ordinaires et le processus de paix mene par 
les Nations Unies. La paix ne peut se construire sans 
renforcer la confiance de nos communautes et sans 
consulter veritablement la societe civile. 

La semaine derniere, toute la famille de mon 
cousin a ete tuee lorsque leur maison a ete detruite 
lors du recent bombardement a Tripoli. Ce n’est la 
qu’un exemple parmi tant d’autres du tribut que ce 
conflit a preleve sur les vies de civils. Alors que les 
bombes pleuvent sur Tripoli et que les affrontements 
se poursuivent a Aziziya et a Zouwaya, les Libyens 
ordinaires attendent maintenant du Conseil de securite 
qu’il parle d’une seule voix et qu’il agisse rapidement 
pour mettre fin a la crise actuelle et remettre la Libye 
sur la voie de la paix. 

Nous appelons le Conseil de securite a exiger 
un cessez-le-feu et a proteger les civils contre les 
attaques. Nous saluons les efforts deployes recemment 
a cette fin et exhortons tous les membres du Conseil 
a veiller au respect du droit international humanitaire. 
Le Conseil doit mettre un terme a la vente d’armes qui 
sont actuellement utilisees pour perpetuer la violence, 
notamment la violence sexuelle et fondee sur le genre. 
Tous les Etats Membres doivent respecter le droit 
international, notamment le Traite sur le commerce des 
armes, et appliquer l’embargo impose par l’ONU sur 
toutes les ventes d’armes a la Libye. 


Le Conseil doit etre conscient des effets 
differences des armes selon les sexes. La reforme du 
secteurde la securite et le desarmement, la demobilisation 
et la reintegration sont necessaires de toute urgence. 
Le Conseil doit enqueter rapidement, impartialement 
et pleinement sur toutes les allegations de violence 
sexuelle. II doit venir en aide aux rescape(e)s. Une 
approche axee sur les besoins des rescape(e)s signifie a 
la fois garantir leurs droits et repondre a leurs besoins, 
notamment, en priorite, un acces a des interventions qui 
sauvent la vie et a des soins medicaux pour les victimes 
d’un viol, notamment des services complets de sante 
sexuelle et procreative, une contraception d’urgence, la 
possibilite de recourir a des services d’avortement sans 
danger, et la prevention et le traitement du VIH. 

Le Conseil doit proteger les droits fondamentaux 
des refugies et des migrants conformement au droit 
international. II doit condamner publiquement les 
agressions et les menaces contre les defenseurs des 
droits de la personne, notamment les defenseuses 
des droits de la personne, et elaborer des mesures de 
protection specifiques en consultation avec eux afin de 
lutter contre la violence a laquelle ils sont confrontes en 
raison des actions qu’ils menent. 

Le Conseil doit veiller a ce que tout accord de 
paix tienne compte de la problematique femmes- 
hommes et garantisse la protection et le respect des 
droits fondamentaux des femmes et des filles, en 
particulier dans les domaines de la Constitution, du 
systeme electoral, de la police et du systeme judiciaire. 
Cet accord doit inclure tres visiblement les femmes, les 
peuples autochtones et les jeunes et veiller a ce qu’ils 
soient en mesure d’influencer de maniere substantielle 
toutes les phases de la prochaine Conference nationale 
et des elections. Ils doivent avoir une place en tant que 
decideurs, et pas seulement en tant qu’observateurs. 

Enfin, a l’approche du vingtieme anniversaire 
de l’adoption de la resolution 1325 (2000), j’exhorte le 
Conseil de securite a considerer la situation actuelle 
en Libye comme un test important de sa credibilite en 
tant que communaute internationale et a reflechir a ce 
que les progres sur le programme pour les femmes et la 
paix et securite signifient reellement pour les femmes, 
les rescapes, les militants et leurs communautes, qui 
souffrent tous au cours des conflits. 

Amina Megheirbi, une compatriote libyenne 
defenseuse des droits de la personne, originaire de 
Benghazi, etait assise a ma place et a fait une declaration 
lors d’un debat public sur ce sujet en fevrier 2012 (voir 
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S/PV.6722). Le fait que je prononce aujourd’hui devant 
le Conseil les memes messages qu’elle-meme alors doit 
etre un rappel brutal que les efforts du Conseil pour 
instaurer la paix en Libye n’ont pas suffi. 

Le regime de Kadhafi a non seulement reprime 
mon peuple, les Imazighen, notre culture et notre mode 
de vie, mais il a criminalise le fait de parler le tamazight 
en public et a interdit son enseignement dans les ecoles. 
Le fait d’avoir grandi en parlant une langue interdite 
m’a appris a me battre pour ma liberte d’expression 
des mon plus jeune age. M’adresser aujourd’hui au 
Conseil de securite n’est done pas pour moi un mince 
accomplissement. Que ces efforts ne soient pas vains. 

Le President (parle en anglais) : Je remer- 
cie M me Miloud de son expose, et je remercie tous les 
orateurs de leurs declarations impressionnantes, qui 
montrent clairement pourquoi nous sommes reunis ici 
aujourd’hui. Le Conseil de securite doit etre aux cotes 
des rescape(e)s. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Ministre federal des affaires etrangeres de 
l’Allemagne. 

« II n’y a rien que je puisse faire pour oublier tout 
cela ». La femme qui a prononce ces mots est assise a 
cette table : M me Nadia Murad. Dans cette salle, nous 
connaissons tous son histoire; nous savons tous ce que 
cette phrase signifie. 

Quand nous parlons de violences sexuelles 
en periode de conflit, nous parlons de son histoire. 
Toutefois, nous parlons aussi de milliers d’autres 
histoires qui n’ont jamais ete racontees au monde, 
des histoires qui ressemblent etrangement a celle de 
M me Murad, des histoires qui pourraient etre racontees 
par de nombreuses femmes rohingya au Myanmar ou 
par des filles en Syrie, ou la violence sexuelle est utili- 
see comme une arme de guerre. 

Pres de 20 ans apres l’adoption de la resolution 
1325 (2000), telle est la triste realite dans presque tous 
les conflits. La resolution 1325 (2000) a marque une 
etape importante, mais la realite nous montre que les 
progres sont lents en matiere de mise en oeuvre - nous 
devons faire davantage. Nous devons prendre trois 
mesures importantes. 

Premierement, nous devons renforcer l’appli- 
cation du principe de responsabilite. Nous devons 
renforcer les canaux par lesquels les informations sur 
le non-respect des obligations parviennent au Conseil 


de securite et a ses comites des sanctions. Nous devons 
veiller a ce que les auteurs des violences sexuelles 
subissent des consequences, notamment au moyen de 
sanctions ciblees. Bien entendu, nous devons egalement 
veiller a ce que des poursuites soient engagees pour ces 
crimes, notamment au niveau national. Apres tout, le 
fait de ne pas traduire en justice les auteurs de violences 
sexuelles en periode de conflit favorise une dangereuse 
culture d’impunite. 

En Allemagne, le Procureur general a commence 
en 2014 a enqueter sur les crimes de guerre et les crimes 
contre l’humanite commis par l’Etat islamique d’lraq et 
du Cham en Iraq et en Syrie. Notre systeme juridique 
travaille en etroite collaboration avec l’Envoye special 
de l’ONU competent en la matiere et d’autres devraient 
suivre cet exemple. 

Deuxiemement, nous devons placer les 
victimes - les rescape(e)s de la violence sexuelle - au 
cceur de notre action. C’est pour cette raison que le 
projet de resolution S/2019/328, que nous avons propose, 
appelle tous les Etats Membres de l’ONU a aider ces 
victimes en renforqant leur acces a la justice, a des 
services medicaux et psychologiques, ainsi qu’a un 
soutien a la reintegration, e’est-a-dire en leur donnant 
les moyens de vivre dans la dignite. Ce n’est qu’en 
aidant les victimes a obtenir justice, en ecoutant leurs 
appels et en leur donnant la possibilite de temoigner que 
nous pouvons donner aux personnes rescapees la chance 
de ne plus etre des victimes. 

Troisiemement, nous devons concentrer nos 
efforts sur ceux qui ne beneficient pas encore de suffi- 
samment d’attention, comme les garfons et les hommes 
qui ont subi des violences sexuelles et les meres qui 
accouchent a la suite de viols commis pendant la guerre 
et leurs enfants. Ceux qui ont survecu a la violence 
sexuelle continuent souvent d’etre des victimes bien 
longtemps apres la commission de ces crimes. Ils sont 
stigmatises et marginalises - ce qui est horrible. 

Toutefois, l’horreur ne s’arrete pas la. Les 
violences sexuelles ne touchent pas seulement les 
victimes, elles detruisent aussi la societe dans laquelle 
elles vivent, ce qui sape les efforts en faveur de la paix. 
Quand vous detruisez les femmes, vous detruisez la 
famille et en fin de compte, tout le village. C’est ce qu’a 
dit un jour le docteur Mukwege, qui est egalement parmi 
nous aujourd’hui. 

Le docteur Mukwege a sauve la vie de dizaines 
de milliers de femmes en Republique democratique du 
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Congo. II est laureat du prix Nobel de la paix, comme 
Nadia Murad. Ils sont lies par leur combat exemplaire 
pour la justice. Nous devons faire tout ce qui est en notre 
pouvoir pour les aider dans ce combat, non seulement 
politiquement, grace au projet de resolution propose 
par l’Allemagne, mais aussi financierement. C’est pour 
cette raison que nous comptons affecter 400 000 euros a 
l’appui de leurs travaux et aux rescape(e)s de la violence 
sexuelle en periode de conflit. 

Je ne peux rien faire pour oublier tout 9a. Les 
propos de Nadia Murad donnent froid dans le dos. II 
s’agit d’un message clair et puissant, a savoir que nous 
ne devons pas oublier et que nous devons rester vigilants 
et utiliser tous les moyens dont nous disposons pour que 
son histoire ne se repete pas. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au Ministre d’Etat 
pour le Commonwealth et l’Organisation des Nations 
Unies du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord. 

Lord Ahmad (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier chaleureusement 
l’Allemagne et vous-meme, Monsieur le President, en 
particulier pour les efforts personnels que vous avez 
deployes en accordant la priorite au debat sur cette ques¬ 
tion importante dont nous sommes saisis aujourd’hui - 
les violences sexuelles en periode de conflit - et pour 
avoir rassemble des intervenants aussi competents. 

Je suis sur que je parle au nom de tous ceux qui 
sont dans cette salle et au-dela, lorsque je dis que nos plus 
grands remerciements vont aux intervenants, notam- 
ment aux courageux rescapes de violences sexuelles en 
periode de conflit. Une fois de plus, nous avons entendu 
des temoignages convaincants selon lesquels il reste 
encore beaucoup a faire, en depit de la forte impul¬ 
sion dont a beneficie cette question depuis l’adoption 
de la resolution 2106 (2013) et d’autres resolutions, et 
du lancement, il y a plus de sept ans, de l’initiative de 
prevention des violences sexuelles en periode de conflit, 
par le Royaume-Uni. Le projet de resolution S/2019/328, 
dont nous sommes saisis aujourd’hui, est une contribu¬ 
tion positive aux efforts indispensables pour faire avan- 
cer ce programme. 

Le Royaume-Uni appuie le projet de resolution 
propose par lAllemagne, parce qu’a maintes reprises 
dans cette meme salle, nous avons entendu des infor¬ 
mations choquantes sur des violences sexuelles liees au 


conflit, comme celles qui nous ont ete communiquees 
aujourd’hui. Je suis sur que je parle au nom de tous ceux 
qui sont dans cette salle en rendant hommage a Nadia 
Murad et a Inas Miloud pour leur courage et leur temoi- 
gnage, qu’elles ont de nouveau presentes aujourd’hui. 

Les effets des violences sexuelles sur les pays, 
les rescape(e)s, les communautes et les families sont 
bien connus et il est de notre responsabilite, en tant 
que membres du Conseil de securite, d’y faire face. Le 
projet de resolution propose fait fond sur les resolutions 
precedentes et decrit une approche integree, efficace et 
internationale pour faire face a ces crimes graves. Dans 
ma declaration, je voudrais mettre l’accent sur trois 
elements du projet de resolution. 

Premierement, le projet de resolution propose 
reconnait a juste titre l’importance de privilegier les 
besoins des rescape(e)s en adoptant une approche axee 
sur les rescape(e)s, un point qui a ete de nouveau mis en 
exergue par le Secretaire general dans son expose d’au- 
jourd’hui. Nous pensons qu’une telle approche revet une 
importance fondamentale pour toutes les politiques et 
tous les programmes qui visent a repondre aux besoins 
des rescape(e)s de violences sexuelles liees au conflit et 
a eviter de les exposer a d’autres prejudices. 

Deuxiemement, le projet de resolution propose 
reconnait que les femmes et les filles sont touchees de 
maniere disproportionnee par les violences sexuelles 
liees aux conflits. Il encourage les Etats a aider les 
enfants nes d’actes de violence sexuelle et reconnait 
que les hommes et les garqons sont egalement vises 
par la violence sexuelle. Le Royaume-Uni estime que 
tous les rescapes, sans exception, doivent beneficier des 
services qui leur sont destines et se felicite des efforts 
deployes dans le projet de resolution pour promouvoir 
cette approche. 

Troisiemement, le projet de resolution souligne le 
role que joue la societe civile dans la lutte contre les 
violences sexuelles liees aux conflits, notamment en 
s’attaquant a la stigmatisation, ainsi que son role central 
dans la mise en oeuvre du programme pour les femmes 
et la paix et la securite dans son ensemble. 

Toutefois, le Royaume-Uni estime qu’il faut 
faire davantage. Nous regrettons l’absence de consen¬ 
sus parmi les membres du Conseil a l’appui du libelle 
portant sur les services destines aux rescapes d’actes de 
violence sexuelle, qui reconnait la necessity imperieuse 
d’inclure dans ces services des soins de sante procrea¬ 
tive et sexuelle complets, y compris l’interruption sans 
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risque de grossesse. Toutefois, nous devons continuer 
a deployer des efforts soutenus dans ce sens et preser¬ 
ver les progres que nous avons accomplis a cet egard, y 
compris grace a des resolutions anterieures du Conseil, 
notamment la resolution 2106 (2013). 

Ces dernieres annees, le Royaume-Uni a consa- 
cre plus de 46 millions de livres sterling a la prevention 
de la violence sexuelle liee aux conflits dans le monde 
et aux moyens de la combattre, et je tiens a assurer au 
Conseil que, en tant que representant special de notre 
Premiere Ministre sur cette question, c’est pour moi, a 
titre personnel, une priorite. Nos consultations inter- 
nationales ont eclaire nos efforts visant a placer les 
survivants au cceur de notre demarche, non seulement 
s’agissant de reagir face aux incidents deja survenus 
mais aussi, et comme nous Pont dit nos intervenants 
aujourd’hui, pour les empecher de se reproduire, ce 
qui est important. Nous avons eu le plaisir de travailler 
avec des partenaires aux vues similaires, et je voudrais 
evoquer en particulier notre cooperation etroite avec la 
Representante speciale Patten et son bureau, ainsi que 
nos visites conjointes, comme celle effectuee il n’y a pas 
si longtemps en Iraq. 

L’obligation de rendre des comptes est essen- 
tielle tant pour les interventions que pour la prevention 
- d’abord, parce que la justice est une etape essentielle 
pour aider les survivants a se relever et a reconstruire 
leur vie, comme nous l’avons de nouveau entendu 
aujourd’hui, et ensuite parce que mettre fin a l’impu- 
nite, comme nous l’a dit Amal Clooney, est un moyen 
essentiel de dissuader les violences futures de cette 
nature. C’est la raison pour laquelle le Royaume-Uni est 
determine a renforcer la justice pour les survivants et a 
faire en sorte que les responsables aient a repondre de 
leurs actes. Cela signifie qu’il faut veiller non seulement 
au respect des normes et meilleures pratiques interna- 
tionales en matiere de collecte de preuves, de maniere 
a garantir la condamnation des coupables, mais aussi 
a eviter d’infliger un traumatisme supplemental aux 
survivants. C’est pourquoi nous devons nous attaquer 
aux prejuges conscients et inconscients en place dans les 
systemes de justice penale et renforcer la capacite des 
juges et des procureurs a mieux comprendre la violence 
sexuelle liee aux conflits et la necessite d’agir, qui est 
une priorite, comme Pont illustre les temoignages de 
Nadia Murad. Nous le devons aux survivants. 

Voila pourquoi le Royaume-Uni collabore avec 
l’Institut pour les enquetes criminelles internationales 
et avec Nadia’s Initiative (l’Initiative de Nadia) pour 


elaborer le Code Murad, un code de conduite ethique qui 
veille a ce que les survivants donnent leur consentement 
eclaire pour la collecte de preuves et qu’ils soient orien- 
tes, en toute securite et confidentialite, vers des services 
de soutien. Nous tenons a ce que ledit code soit integre 
dans toutes les exigences auxquelles sont assujetties les 
contributions des donateurs, et nous esperons que tous 
les membres y adhereront lorsque nous l’inaugurerons 
officiellement lors de notre conference internationale sur 
l’Initiative de prevention de la violence sexuelle, qui se 
tiendra a Londres en novembre. Cependant, il nous faut 
egalement reconnaitre que, pour certains survivants, 
obtenir justice ne signifie pas necessairement passer par 
un processus judiciaire formel, et c’est pourquoi nous 
appuyons la fondation du docteur Denis Mukwege et 
l’Initiative de Nadia pour l’elaboration de mesures de 
reparation pour les survivants axees sur la collectivite. 
Le Royaume-Uni a recemment finance un projet pilote a 
cet egard en Republique democratique du Congo. 

Nous appuyons egalement l’appel du docteur 
Mukwege en faveur d’un soutien plus holistique aux 
survivants. Nous souscrivons done a l’appel lance aux 
membres du Conseil pour qu’ils accordent un finance- 
ment accru aux reseaux de defense des droits des survi¬ 
vants, aux professionnels de la sante et aux services 
psychosociaux qui proposent un soutien de ce type et 
qui font une reelle difference dans la vie des survi¬ 
vants sur le terrain. Je voulais terminer ma declaration 
d’aujourd’hui par une question aux intervenants sur ce 
que nous, communaute internationale, pouvons faire 
de plus pour veiller a ce que les survivants de violence 
sexuelle aient acces a ce soutien holistique, mais leurs 
temoignages nous ont donne de nombreuses reponses 
aujourd’hui. Je voudrais particulierement reagir aux 
temoignages que nous ont livres les survivantes et Amal 
Clooney en leur disant que, tout en les remerciant de 
nous avoir fait part de leurs eclairages aujourd’hui, je 
tiens a les assurer que nous mediterons aux contribu¬ 
tions qu’elles ont apportees. Ce faisant, je suis fier de 
la contribution du Royaume-Uni, particulierement a la 
redaction de la resolution 2379 (2017) et a son adoption 
unanime, texte qui nous a permis de faire en sorte que 
les membres de l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL) ayant commis de tels crimes aient a repondre de 
leurs actes. 

Nous nous tenons aux cotes du Gouvernement 
iraquien, des survivants, de Nadia Murad, et de celles et 
ceux qui, comme Amal Clooney, les represented. Nous 
appuyons sans reserve le travail et les efforts deployes 
sur le terrain en Iraq par Karim Khan, Conseiller special 
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et Chef de l’Equipe d’enqueteurs des Nations Unies 
chargee de concourir a amener Daech/EIIL a repondre 
de ses crimes. Nous attendons avec interet qu’ils conti- 
nuent de nous apporter leurs reponses, leurs eclairages 
et leurs savoir-faire et, surtout, les temoignages des 
survivants. Nous devons tous continuer de privilegier 
cette priorite clef, qui doit etre a la base de faction 
internationale visant a prevenir la violence sexuelle en 
periode de conflit. Certes, comme nous l’avons entendu 
aujourd’hui, les paroles ont leur importance, mais elles 
ne suffisent pas a assurer la justice et l’etablissement des 
responsabilites pour les survivants. L’heure est a faction 
et c’est precisement ce a quoi nous devons nous atteler. 

M. Nguema Ndong (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol ) : Avant tout, je tiens a saluer la presence 
du Ministre federal des affaires etrangeres de la 
Republique federate d’Allemagne, ainsi que celle des 
autres Ministres presents dans la salle. 

Notre declaration s’inscrit dans le droit fil de celle 
qui sera faite par la Representante de FUnion africaine. 

La Republique de Guinee equatoriale accueille 
avec preoccupation la publication du dernier rapport 
annuel du Secretaire general sur les violences sexuelles 
liees aux conflits (S/2019/280). Dans le sillage de ce 
rapport, nous apprecions que l’Allemagne et la France 
aient eu f initiative d’organiser cet important debat public 
consacre a la promotion de mesures visant a prevenir 
et a eliminer ce fleau. Nous souhaitons egalement la 
bienvenue au docteur Mukwege, ainsi qu’a M me Murad, 
M me Clooney et M me Miloud, et nous les remercions de 
leurs interventions eclairantes. 

La Guinee equatoriale condamne fermement f em- 
ploi de la violence sexuelle comme tactique de guerre, 
de terreur et d’asservissement. La violence sexuelle en 
periode de conflit est desormais une arme de plus en 
plus utilisee et elle represente l’une des expressions les 
plus ignobles de la cruaute humaine, ce pour quoi elle 
merite une condamnation absolue. C’est pourquoi nous 
felicitons FAllemagne de son initiative et de son enga¬ 
gement a renforcer un processus holistique qui nous 
aidera a progresser vers la prevention et Felimination de 
la violence sexuelle liee aux conflits armes, et a conso- 
lider l’infrastructure du systeme des Nations Unies a cet 
egard. Nous pensons que cette initiative est importante 
pour promouvoir ce programme crucial et pour comme- 
morer par des mesures concretes le dixieme anniversaire 
de la creation, par la resolution 1888 (2009), du mandat 
du Bureau de la Representante speciale chargee de la 


question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit. 

La loi fondamentale de la Guinee equatoriale tient 
compte de Fegalite des genres et encourage activement 
la participation des femmes dans tous les secteurs. C’est 
pourquoi nous sommes acquis au role crucial que la 
participation des femmes et une demarche tenant compte 
de la problematique femmes-hommes peuvent jouer a 
tous les niveaux pour contribuer a la mise en oeuvre de 
plans de paix, de securite et de developpement durables. 
De ce point de vue, nous sommes fermement convaincus 
que, pour appuyer plus efficacement les strategies et les 
efforts deployes par les Etats pour combattre la violence 
sexuelle, la communaute internationale doit s’engager a 
travailler avec les Etats sur des approches qui appuient 
et soutiennent les femmes et les enfants, les deplaces 
et les personnes qui cherchent un refuge, les minorites 
et autres groupes vulnerables, et ce, bien au-dela de la 
duree du conflit. En ce qui concerne la question des 
migrants et des deplaces, le President de la Republique a 
gagne la confiance de l’Union africaine, qui lui a confie 
le role de chef de file africain pour la question des refu- 
gies et deplaces en Afrique. Forte de cette reconnais¬ 
sance, la Republique de Guinee equatoriale s’efforcera 
de faire tout son possible pour collaborer sur cette ques¬ 
tion et contribuer a la recherche de solutions durables 
face a cette tragedie humaine. 

Comme le dit le Secretaire general a la premiere 
page de son rapport, 

« Pour prevenir la violence sexuelle, il convient 
de promouvoir une reelle egalite des genres 
avant, pendant et apres les conflits, notamment 
en assurant la participation pleine et effective des 
femmes a la vie politique, economique et sociale 
et la mise en place d’institutions de justice et de 
securite accessibles et adaptees. » 

Une cooperation renforcee entre le Conseil de 
securite et l’Architecture africaine de paix et de securite 
elaboree par l’Union africaine, qui consolide egalement 
les initiatives sous-regionales en matiere de mise en 
oeuvre des resolutions du Conseil visant a faire progres¬ 
ser le programme pour les femmes et la paix et la secu¬ 
rite, entre autres, est un exemple du type de partenariat 
qu’il y aurait lieu de continuer a appuyer de maniere 
plus previsible. 

Soulignant que la maniere la plus efficace de 
lutter contre les crimes de violence sexuelle lies au 
conflit est la prevention meme du conflit, la Republique 
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de Guinee equatoriale appelle les parties impliquees 
dans un conflit a s’engager a assurer la protection des 
civils, conformement au droit international, en gardant 
toujours a l’esprit la responsabilite primordiale des Etats 
a cet egard, en respectant la souverainete des Etats et 
en appuyant les efforts qu’ils deploient pour mettre en 
oeuvre les resolutions pertinentes du Conseil de securite 
et de l’Assemblee generate. 

Comme le demontrent les temoignages des 
intervenants, malgre les avancees enregistrees, la 
Republique de Guinee equatoriale reste preoccupee par 
la lenteur des progres accomplis dans la prevention et 
l’elimination de la violence sexuelle liee au conflit. A 
cet egard, nous appuyons l’approche preventive pronee 
par le Secretaire general dans son rapport, ainsi que ses 
recommandations pour remedier a l’inegalite des sexes, 
en temps de guerre comme en temps de paix, en tant 
que cause fondamentale de la violence sexuelle liee aux 
conflits armes. 

La complexite croissante des conflits armes fait 
que la violence sexuelle est de plus en plus utilisee 
comme tactique de guerre et comme source de revenus 
pour les parties impliquees dans un conflit, tels que les 
groupes extremistes violents, les groupes terroristes et 
ceux de la criminalite organisee dans ces territoires ou 
dans les pays voisins. Le developpement inegal et le 
deplacement, a l’interieur des pays et entre les pays, de 
personnes fuyant un conflit compliquent encore davan- 
tage cette situation. 

A cet egard, malgre les progres faits par les Etats, 
notamment avec l’appui de l’ONU, dans les efforts 
visant a aller de l’avant vers l’elimination de l’impu- 
nite pour ces crimes, proteger toutes les victimes et 
leurs families et garantir que des comptes seront rendus 
demeure extremement difficile. C’est pourquoi mettre 
fin a l’impunite pour les crimes de violence sexuelle est 
un objectif important du Conseil. 

Dans les regimes de sanctions pertinents, comme 
cela a ete recommande en d’autres occasions, nous 
devons veiller a ce que la violence sexuelle soit un 
critere explicite. Dans le meme temps, la communaute 
internationale doit aider les pays qui le demandent a 
renforcer la capacite de leurs institutions judiciaires et 
de protection sociale, et leur collaboration avec d’autres 
secteurs sociaux, assurant ainsi que leurs succes seront 
transformes de faqon durable. 

En fevrier dernier, sous la presidence de la 
Guinee equatoriale, le Conseil a adopte la resolution 


2457 (2019) sur l’objectif de faire taire les armes en 
Afrique d’ici a 2020 (voir S/PV.8473). L’esprit de cette 
resolution se reflete largement dans la question dont 
nous debattons puisque, vu que, l’Afrique etantle conti¬ 
nent ou est enregistre le plus grand nombre de cas de 
viols en periode de conflit, la mise en oeuvre effective 
de la resolution 2457 impliquerait implicitement l’elimi- 
nation de cet horrible phenomene en Afrique. Pour ce 
faire, la cooperation de la communaute internationale 
est necessaire. Cette meme cooperation est essentielle 
pour l’adoption du projet de resolution sur le finance- 
ment des operations de maintien de la paix en Afrique, 
qui est en attente au Conseil. La Republique de Guinee 
equatoriale espere qu’elle sera adoptee dans le courant 
de l’annee. 

Je voudrais saluer l’engagement et le devouement 
en la matiere du Groupe informel d’experts charge de 
la question des femmes et de la paix et de la securite, 
d’ONU-Femmes, et du Bureau de la Representante 
speciale du Secretaire general charge de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit, 
M me Patten. Je voudrais encourager les initiatives stra- 
tegiques de ce Bureau, ainsi que l’Accord-cadre de 
cooperation avec la Commission de l’Union africaine 
concernant la prevention et la reponse aux violences 
sexuelles en periode de conflit en Afrique, entre autres. 

Pour terminer, la Republique de Guinee equato¬ 
riale continuera d’appuyer les differents elements de l’ar- 
chitecture de lutte des Nations Unies contre la violence 
sexuelle en periode de conflit et de promouvoir la colla¬ 
boration entre ces elements et les organismes de l’ONU 
impliques dans la lutte contre le terrorisme, la crimina¬ 
lite organisee, la reponse humanitaire et le developpe¬ 
ment durable, en vue de garantir une approche centree 
sur les victimes de ces crimes afin qu’elles puissent non 
seulement survivre mais aussi prosperer. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je voudrais souhaiter une chaleureuse bien- 
venue aux personnalites qui ont ete invitees a presenter 
des exposes aujourd’hui et les remercier de leurs tres 
importantes contributions. 

Je voudrais tout d’abord exprimer les sinceres 
condoleances des Etats-Unis au peuple sri-lankais a 
la suite des attentats terroristes de Paques qui ont fait 
pres de 300 morts et blesse des centaines d’autres. Les 
Etats-Unis condamnent ces attentats dans les termes les 
plus forts. Nous nous tenons aux cotes du peuple sri- 
lankais et nous restons prets a apporter notre assistance 
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aux autorites locales alors qu’elles ceuvrent pour enque- 
ter sur ces attentats et traduire leurs auteurs en justice. 

Les Etats-Unis sont determines a reconnaitre que 
la violence sexuelle liee aux conflits est une question de 
paix et de securite internationales qui exige une action 
collective pour promouvoir la prevention, faire repondre 
les auteurs de leurs actes et aider les rescape(e)s. Aucun 
d’entre nous ne peut tourner le dos a ce probleme qui 
requiert l’engagement de tous les Etats Membres et de 
l’ONU pour appuyer les efforts de ceux qui luttent pour 
proteger les femmes, appliquer le principe de responsa- 
bilite, et aider les rescape(e)s. 

C’est pour les rescape(e)s que les Etats-Unis 
investissent dans les initiatives d’alerte et d‘intervention 
rapides pour prevenir la violence sexuelle en periode de 
conflit. La promesse d’un avenir exempt des violences 
sexuelles qui accompagnent souvent le conflit commence 
par aider les communautes a ceuvrer de concert avec les 
services de securite et les institutions de gouvernance 
pour renforcer l’efficacite des efforts de prevention. 

C’est pour les rescape(e)s que l’attachement des 
Etats-Unis a la justice et a la responsabilisation se situe 
au cceur de notre reponse a ce probleme. Comme la 
Representante speciale Pramila Patten l’a note, malgre 
la frequence des denonciations de violences sexuelles en 
periode de conflit, ces actes ne font souvent pas l’objet 
d’enquete, et encore moins de poursuites. La peur et la 
stigmatisation empechent les rescape(e)s de se mani- 
fester. Mettre fin a l’impunite aiderait a dissuader la 
commission de tels crimes, tout en garantissant que les 
rescape(e)s aient acces a la justice a laquelle ils ont droit. 

Je voudrais en particulier souhaiter la bienve- 
nue a Nadia Murad et la feliciter du courage dont elle 
a fait preuve face a une terreur inimaginable et en tant 
qu’avocate principale de l’appui a l’Equipe d’enque- 
teurs des Nations Unies chargee de concourir a amener 
Daech/Etat islamique d’lraq et du Levant a repondre de 
ses crimes. Nous sommes favorables a l’application du 
principe de responsabilite a l’EIIL et aux autres auteurs 
de ces crimes, et nous sommes en train de travailler avec 
le Gouvernement iraquien et d’autres partenaires pour 
aider a garantir que l’EIIL reponde de ses actes. Comme 
les Etats-Unis Pont annonce l’annee derniere (voir 
S/PV.8412), nous versons une contribution de 2 millions 
de dollars pour appuyer les activites de l’Equipe d’enque- 
teurs, qui incluent l’exhumation d’une fosse commune a 
Kocho, le village de Nadia Murad. 


C’est pour les rescape(e)s que nous finanfons et 
mettons en oeuvre des programmes d’intervention rapide 
uniques face a des formes extremes de violence fondee 
sur le genre, y compris le fonds Voices Against Violence 
(Des voix contre la violence) qui aide directement les 
femmes et les filles yezidies qui ont fui l’EIIL. Veiller 
a ce que les rescape(e)s aient acces aux ressources dont 
ils ont besoin pour guerir et se retablir est le premier 
pas a faire pour briser le silence et la stigmatisation 
dont ils patissent, changer les normes qui permettent et 
exacerbent la violence en periode de conflit, et assurer 
la justice a laquelle ils ont droit afin qu’ils puissent faire 
entendre leurs voix en tant qu’agents de paix, vivre a 
l’abri de la violence et avoir acces a des chances egales. 

Les solutions requierent des reponses strate- 
giques qui commencent par les pratiques optimales 
apprises sur le terrain, avec des acteurs dans l’ensemble 
du systeme des Nations Unies, la societe civile, et les 
Etats Membres jouant des roles importants. Notre atta- 
chement au maintien de la paix et de la securite interna¬ 
tionales commence avec ceux qui sont les plus touches 
par la guerre, la violence et le terrorisme. Placer les 
rescape(e)s au cceur de notre action nous permet d’ame- 
liorer notre comprehension des obstacles a la securite et 
d’etre mieux a meme d’etablir avec les communautes des 
partenariats qui conduisent a la justice et a la prosperite. 

Nous nous felicitons du present debat public 
en tant qu’il nous donne l’occasion de reconnaitre 
comment aider les rescape(e)s a trouver des solutions 
qui permettent de prevenir et d’eradiquer la violence 
sexuelle en periode de conflit. Les Etats-Unis saluent 
Paction menee par l’ONU a cet egard, et attendent avec 
interet la poursuite de ces efforts qui portent sur l’en¬ 
semble du cycle «conflit et violence fondee sur le genre» . 

La meilleure protection a long terme contre la 
violence sexuelle en periode de conflit est de batir des 
societes ou les femmes et les filles sont appreciees a 
leur juste valeur et leurs droits fondamentaux respectes. 
Cela inclut l’institutionnalisation de protections egales 
en vertu de la loi et un acces a l’education et aux pers¬ 
pectives d’avenir, qui sont essentielles pour permettre la 
participation des femmes a la vie publique. II nous faut 
aussi nous attaquer aux causes profondes de la violence 
sexuelle, telles que l’inegalite structurelle et la discri¬ 
mination fondee sur le sexe, qui sont le moteur de ce 
crime et conduisent a un cycle perpetuel de violence et 
d’injustice. 

Dans le cadre des efforts humanitaires et des 
interventions en cas de catastrophe, il est essentiel de 
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promouvoir la securite des communautes et de proteger 
les populations vulnerables contre toutes les formes de 
violence. II s’agit notamment de fournir des services, de 
reduire les risques, de creer un environnement sur et de 
battre en breche les normes qui exacerbent la violence 
et les conflits et qui perpetuent les inegalites de genre. 

Enfin, nous exhortons l’ONU et les Etats Membres 
a redoubler d’efforts pour mettre a jour les indicateurs 
d’alerte rapide et pour analyser, suivre et ventiler les 
donnees relatives a la violence sexuelle en temps de 
conflit, en vue de prendre des mesures de prevention, 
d’attenuation et de responsabilisation. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois ) : Tout 
d’abord, la Chine condamne fermement la serie d’explo- 
sions qui se sont produites a Sri Lanka. Nous expri- 
mons nos sinceres condoleances et notre sympathie aux 
families des victimes et des blesses. 

Je salue la presence a New York du Ministre fede¬ 
ral des affaires etrangeres de TAllemagne pour presi- 
der ce debat public. Je remercie le Secretaire general 
Guterres et sa Representante speciale chargee de la 
question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, M me Patten, pour leurs exposes. Je remercie 
egalement les autres intervenants pour leurs exposes. 

Aujourd’hui, nous sommes face a une situation 
internationale en matiere de securite complexe et deli¬ 
cate, a la predominance des conflits armes, anciens et 
nouveaux, et a des activites terroristes generalisees - un 
environnement dans lequel les femmes, les filles et 
les autres groupes vulnerables sont les plus touches 
par la violence sexuelle en temps de conflit arme. La 
Chine condamne fermement l’utilisation de la violence 
sexuelle comme arme de guerre et tout acte de violence 
sexuelle commis contre des femmes et des filles, et 
s’y oppose vivement. A cet egard, je voudrais faire les 
observations suivantes. 

Premierement, nous devons prevenir les conflits 
et y mettre un terme de maniere pacifique, et eliminer 
les terreaux fertiles de la violence sexuelle en temps de 
conflit. Le Conseil de securite doit appuyer le reglement 
des differends grace a Paction politique, au dialogue et 
a des consultations dans les limites du mandat que lui 
confere la Charte des Nations Unies, jouer un role accru 
dans des domaines tels que la prevention des conflits 
et le maintien de la paix, et lutter efficacement contre 
le terrorisme pour garantir de maniere solide la protec¬ 
tion des femmes. Depuis l’adoption de la resolution 
1325 (2000), la communaute internationale a etabli un 


cadre favorable pour le programme pour les femmes 
et la paix et la securite. Les resolutions pertinentes 
du Conseil doivent etre correctement appliquees sur 
le terrain. 

Deuxiemement, nous devons respecter pleinement 
la souverainete et la volonte des pays concernes, ainsi 
que les mesures prises par leurs gouvernements dans le 
cadre de leurs realites nationales. C’est a ces pays qu’in- 
combe au premier chef la responsabilite de prevenir et 
de combattre la violence sexuelle en temps de conflit, 
et de proteger les femmes et les enfants. Nous devons 
soutenir vigoureusement le renforcement des capaci- 
tes des pays concernes, fournir une assistance ciblee, 
renforcer les capacites, entre autres, dans les domaines 
de la securite et de la gouvernance sociale, et proteger 
efficacement les droits et les interets des femmes en 
periode de conflit. 

Troisiemement, nous devons renforcer la protec¬ 
tion des droits et des interets des femmes dans le 
processus de reconstruction apres un conflit. En parti- 
culier, nous devons tenir dument compte des droits des 
victimes de violences sexuelles en temps de conflit. La 
communaute internationale doit, dans une perspective 
a long terme, fournir une aide au developpement et un 
appui technique aux fins de l’egalite des sexes et de l’au- 
tonomisation des femmes dans les pays en developpe¬ 
ment, en vue de proteger essentiellement les droits et les 
interets des femmes. La communaute internationale doit 
aider activement les pays qui sortent d’un conflit, acce- 
lerer leur developpement socioeconomique, et veiller a 
ce que le developpement profite a tous, notamment aux 
femmes. Nous devons egalement nous employer a aider 
les organisations de femmes et la societe civile a jouer 
un role constructif a cette fin. 

Quatriemement, nous devons creer des synergies 
entre les organismes competents des Nations Unies. Le 
Conseil de securite doit s’acquitter de sa responsabilite 
principale, a savoir le maintien de la paix et de la secu¬ 
rite internationales, accroitre sa coordination avec, entre 
autres, l’Assemblee generate, le Conseil economique et 
social et la Commission de consolidation de la paix, et 
cooperer avec ces organes conformement a son mandat 
et a ses competences. L’ONU doit renforcer sa coopera¬ 
tion avec les organisations regionales et sous-regionales 
competentes pour creer des synergies aux fins de la lutte 
contre la violence sexuelle en temps de conflit. 

La Chine est disposee a continuer d’intensifier 
sa cooperation avec la communaute internationale, 
afin de creer ensemble un environnement international 
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pacifique, sur et stable en vue de la protection effec¬ 
tive des droits et des interets des femmes et des filles et 
de l’elimination rapide de la violence sexuelle en temps 
de conflit, en contribuant davantage a promouvoir le 
programme pour les femmes et la paix et la securite. 

M. Kenes (Belgique) : II y a plus de 10 ans, le 
Conseil a reconnu que la violence sexuelle est souvent 
utilisee comme tactique de guerre pour laquelle aucune 
amnistie ne serait exister. Cela fera bientot 10 ans que le 
Conseil a cree le Bureau de la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, l’equipe d’ex- 
perts, ainsi que les fonctions de conseillers a la protec¬ 
tion des femmes. Mon pays tient a remercier tous ces 
acteurs indispensables, tant pour leur devouement a la 
prevention de la violence sexuelle que pour leur enga¬ 
gement en faveur de la justice. En adoptant la resolution 
1820 (2008), le Conseil - y compris la Belgique qui y 
siegeait deja alors - a unanimement appele a la cessation 
immediate et complete des violences sexuelles, et amettre 
fin a Fimpunite des coupables. Aujourd’hui, 10 ans plus 
tard, la responsabilite collective de proteger les civils de 
cette menace reste la notre et inchangee. 

La Belgique remercie l’Allemagne d’avoir orga¬ 
nise cet important debat sous sa presidence. Mon pays 
remercie egalement les « briefers» de ce matin, qui 
brossent un tableau tres clair et grave : les corps de 
femmes, d’hommes et d’enfants continuent d’etre utili¬ 
ses comme un champ de bataille; la violence sexuelle 
liee aux conflits continue de faire des ravages au sein 
meme des families et des communautes entieres, avec le 
but de deplacer des populations et de susciter une peur 
durable. Nous devons intensifier nos efforts et renforcer 
encore les outils a la disposition du Conseil. 

Si le Conseil de securite a fait de grands pas en 
avant, il est imperatif de poursuivre nos efforts. Les 
temoignages que nous avons entendus ce matin du 
docteur Mukwege et de M me Murad le soulignent egale¬ 
ment, tout comme les autres interventions entendues ce 
matin. Le Conseil est evidemment tres honore de les 
accueillir aujourd’hui. Leur travail exemplaire fait une 
difference pour les victimes, et contribue a la sensibilisa- 
tion et, ce faisant, a la prevention. Le docteur Mukwege, 
a Bukavu, fournit une aide aux victimes de viol : des 
soins medicaux d’urgence, y inclus des soins de sante 
sexuelle et reproductive. Mais au-dela, il les conseille 
afin qu’elles puissent faire face a l’horreur subie, se 
remettre debout et, c’est le mot important aujourd’hui, 
survivre. La voix de M me Murad, elle-meme survivante, 


dont Faction relaie la voix de milliers d’autres, repre¬ 
sente aujourd’hui beaucoup de femmes, d’hommes et 
d’enfants ayant tous des besoins differents pour guerir 
et survivre. 

L’un des accents clefs des travaux prepara- 
toires au projet de resolution dont nous sommes saisis 
est justement une approche basee sur les survivants. 
La Belgique salue en particulier l’inclusion dans cette 
approche de groupes particulierement defavorises, tels 
que les personnes LGBTI, confrontes a des formes de 
discrimination multiples et croisees. Mon pays se felicite 
que, pour la premiere fois, le Conseil de securite parle 
des enfants issus du viol. Nous avons entendu les temoi¬ 
gnages venant des refugies rohingya au Bangladesh 
dans le temoignage de la Representante speciale du 
Secretaire general. Comme dans d’autres zones de 
conflit, des enfants nes d’un viol et leur mere risquent 
d’etre mis au ban de leurs communautes, et meme de 
perdre toute citoyennete ou identite officielle. 

Dans ce cadre, la Belgique avait plaide pour que 
le Conseil de securite appelle les Etats a fournir des 
services et des soins complets aux victimes, notamment 
des soins de sante sexuelle et reproductive, des services 
juridiques, des services psychosociaux et un soutien 
socioeconomique. Pour la Belgique, cela inclut la liberte 
de choix et Faeces a un avortement sans risque pour 
les femmes qui ont ete violees. Dans le contexte des 
violences sexuelles liees au conflit, le retablissement de 
la sante sexuelle et genesique des victimes est en effet 
essentiel, et va dans le sens des resolutions precedem- 
ment adoptees par le Conseil de securite, telles que les 
resolutions 1889 (2009), 2106 (2013) et 2122 (2013). 

La violence sexuelle ne sera jamais arretee ou 
empechee si nous acceptons Fimpunite. Cela ressort 
clairement de nos debats ce matin. La lutte contre Fim¬ 
punite est un objectif de longue date de la politique 
etrangere de la Belgique, y compris par la prevention 
de nouveaux crimes. Les auteurs de ces crimes doivent 
etre traduits en justice. Notre pays soutiendra le renfor- 
cement des capacites des Etats et finance deja l’Equipe 
d’experts de l’etat de droit et des questions touchant les 
violences sexuelles commises en periode de conflit. 

Lorsque les Etats refusent ou sont incapables de 
rendre justice, la Belgique appelle a soutenir les efforts 
des mecanismes internationaux, tels que les commis¬ 
sions d’enquete internationales comme la mission inter¬ 
national independante d’etablissement des faits sur 
le Myanmar, l’Equipe d’enqueteurs des Nations Unies 
chargee de concourir a amener Daech/Etat islamique 
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d’lraq et du Levant a repondre de ses crimes, dont il a 
ete question egalement ce matin, ou le Mecanisme inter¬ 
national, impartial et independant charge de faciliter 
les enquetes sur les violations les plus graves du droit 
international commises en Republique arabe syrienne 
depuis mars 2011 et d’aider a juger les personnes qui en 
sont responsables. Documenter les crimes est une etape 
essentielle pour pouvoir rendre justice aux survivants. 
La Cour penale internationale joue aussi un role clef 
dans cette matiere, selon nous. 

Au sein du Conseil, nous devons continuer a 
renforcer les mecanismes existants pour combattre 
l’impunite et accroitre la prevention. Je pense notam- 
ment aux criteres de designation autonomes en matiere 
de violence sexuelle liee aux conflits dans les regimes 
de sanctions du Conseil de securite. Tout en saluant la 
tenue de ce debat et l’adoption du projet de resolution 
S/2019/328, la Belgique regrette qu’un consensus n’ait 
pu etre trouve pour creer un groupe de travail formel. 
Un tel mecanisme aurait en effet permis de renforcer le 
suivi de la mise en oeuvre des resolutions du Conseil par 
les acteurs etatiques et non etatiques. 

Les crimes de violence sexuelle ne cesseront 
que si nous nous attaquons aux causes profondes de la 
violence sexuelle. Ce changement de paradigme passe 
par la poursuite des efforts pour l’egalite des sexes, mais 
aussi par l’inclusion de Tautonomisation des femmes 
au cceur des mesures de prevention et, plus generale- 
ment, par un soutien accru aux organisations de defense 
des droits des femmes et aux defenseurs des droits 
de Thomme, sur le chemin balise par la resolution 
1325 (2000) dont nous celebrerons le vingtieme anni- 
versaire l’annee prochaine. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord m’associer aux autres orateurs et 
presenter les sinceres condoleances de ma delegation 
au Gouvernement et au peuple sri-lankais, plus parti- 
culierement aux victimes, au lendemain des horribles 
attentats terroristes qui ont fait plus de 300 morts et de 
nombreux blesses. L’lndonesie condamne fermement 
cette attaque. 

Je voudrais egalement remercier l’Allemagne 
d’avoir organise ce debat public tres important. Je 
remercie aussi le Secretaire general et tous les interve- 
nants pour leurs exposes complets et tres edifiants. 

Comme Ta indique le Secretaire general dans son 
rapport (S/2019/280), la discrimination structurelle est 
essentielle pour expliquer les effets differents que les 


conflits ont sur les victimes de la violence sexuelle liee 
aux conflits. Les victimes cherchent rarement a obte- 
nir des soins en raison de toute une serie de difficultes, 
notamment la stigmatisation, les menaces qui pesent sur 
leur vie, la crainte de represailles et les pressions de leur 
communaute. Leur reticence a raconter ce qu’elles ont 
vecu empeche les violences d’etre signalees, et encore 
moins combattues. 

A cet egard, l’lndonesie condamne le recours a la 
violence sexuelle comme tactique de guerre susceptible 
d’exacerber le conflit et d’empecher le retablissement de 
la paix. II est extremement opportun que le Conseil de 
securite envoie un message fort signalant notre engage¬ 
ment continu a nous attaquer a ce probleme. L’lndonesie 
attache une grande importance aux efforts deployes 
dans le cadre des priorites concernant les femmes et la 
paix et la securite pour mettre fin a la violence sexuelle 
et la prevenir. 

Les 8 et 9 avril, l’lndonesie a accueilli un exer- 
cice regional de formation sur les femmes et la paix et 
la securite. Entre autres resultats, il a ete recommande 
de creer une coalition mondiale de reseaux de femmes 
pour la paix et la tolerance, composee de femmes soldats 
de la paix, negociatrices et mediatrices. Cette coalition 
viendrait renforcer nos efforts collectifs pour accroitre 
la contribution des femmes a la promotion de la paix et 
de la securite. Dans ce contexte, je voudrais me concen- 
trer sur trois points. 

Le premier est le role central que jouent les auto¬ 
rites nationales, qui ont la responsabilite premiere d’eli- 
miner la violence sexuelle liee aux conflits et de donner 
la priorite aux besoins des rescape(e)s de ces crimes, tout 
en n’autorisant aucune discrimination. Considerer ces 
personnes comme des survivantes - au lieu de simple- 
ment blamer les victimes - aidera les autorites nationales 
a elaborer des politiques concretes et a long terme pour 
lutter contre la violence sexuelle liee aux conflits, en 
tenant compte des considerations socioculturelles. 

Deuxiemement, il n’existe pas de solution univer- 
selle pour mettre fin a la violence sexuelle liee aux 
conflits et la prevenir. La responsabilite de ces crimes 
doit etre examinee au cas par cas, selon une approche 
adaptee a chaque conflit. Par exemple, la creation d’une 
unite de police et d’un tribunal specialises dans la 
violence sexuelle peut s’averer efficace dans une situa¬ 
tion de conflit donnee, mais pas du tout dans d’autres. 

C’est pourquoi l’lndonesie considere qu’il est 
important d’aborder ces questions sur une base nationale. 
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Nous felicitons tout particulierement le Secretaire gene¬ 
ral et sa representante speciale chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit 
pour les efforts qu’ils deploient afin d’encourager la 
mise en oeuvre de communiques conjoints entre l’ONU 
et plusieurs gouvernements sur la lutte contre la violence 
sexuelle liee aux conflits. Une approche sur mesure 
contribuera a la fois a faire en sorte qu’il soit repondu 
des crimes passes et a empecher de nouveaux crimes a 
l’avenir. 

Troisiemement, il faut renforcer les capacites 
pour intensifier les efforts visant a eliminer la violence 
sexuelle liee aux conflits. Afin de s’attaquer aux causes 
profondes des conflits, le renforcement des capacites 
doit avoir pour but d’accroitre les moyens dont disposent 
les services de detection et de repression, de consoli- 
der la legislation nationale et de garantir son application 
effective. Les programmes de renforcement des capaci¬ 
tes doivent a cet egard etre proportionnes et souples afin 
de garantir que des processus de reparation et de recon¬ 
ciliation sont mis en place pour les victimes de violences 
sexuelles liees aux conflits et de soutenir la lutte contre 
l’impunite en tant que forme d’intimidation politique. 

L’Indonesie est la championne de la cause des 
femmes et de la paix et de la securite dans sa region. 
L’Indonesie, qui est un des grands pays fournisseurs 
de contingents aux operations de maintien de la paix, 
estime qu’il est essentiel d’ameliorer la formation des 
soldats de la paix des Nations Unies sur la violence 
sexuelle liee aux conflits. Nous notons avec satisfaction 
que le Secretaire general a egalement exprime des vues 
similaires dans sa declaration. L’elimination de l’exploi- 
tation et des atteintes sexuelles a done ete integree dans 
le programme de formation prealable au deployment du 
Centre indonesien de formation aux operations de main¬ 
tien de la paix. 

L’annee 2019 marque le soixante-dixieme anni- 
versaire des Conventions de Geneve. II est temps que 
toutes les parties renouvellent leur engagement a 
prendre toutes les mesures possibles pour appliquer le 
droit international humanitaire, y compris l’engagement 
que nous avons pris de mettre fin a la violence sexuelle 
en periode de conflit et de la prevenir. En fin de compte, 
nos efforts doivent s’axer sur le renforcement de l’ap- 
propriation, de la prise en main et des capacites natio¬ 
nals en vue de trouver une solution constructive pour 
combattre la violence sexuelle liee aux conflits. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Tout d’abord, nous tenons a exprimer notre solidarity 


avec le Gouvernement et le peuple sri-lankais au lende- 
main des actes terroristes condamnables dont ils ont 
ete victimes. 

Nous remercions la presidence allemande du 
Conseil de securite d’avoir organise ce debat public sur 
la question des violences sexuelles en periode de conflit, 
qui est un theme prioritaire pour le Perou. Nous nous 
felicitons tout particulierement de votre participation. 
Monsieur le Ministre des affaires etrangeres, ainsi que 
de celle des autres hauts responsables et personnalites 
presents aujourd’hui. Nous sommes egalement recon- 
naissants aux intervenants des exposes et temoignages 
emouvants qu’ils nous ont presentes. 

Le Perou est un pays engage dans le programme 
pour les femmes et la paix et la securite, qui aborde la 
question de la lutte contre la violence sexuelle en temps 
de conflit. Cet engagement se manifeste dans notre 
travail a la tete du Groupe informel d’experts du Conseil 
de securite charge de la question des femmes et de la 
paix et de la securite, que le Perou copreside avec l’Alle- 
magne, que nous remercions de ses efforts pour faire 
adopter un nouveau projet de resolution 6 combien neces- 
saire sur les violences sexuelles en periode de conflit. 

Dix ans apres l’adoption de la resolution 
1888 (2009), qui a etabli le mandat de la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit, 
la question demeure particulierement d’actualite. Nous 
sommes aujourd’hui confrontes a de nouveaux modes 
de violence sexuelle, dont l’utilisation systematique - 
que ce soit comme tactique de guerre ou de terrorisme 
ou comme moyen de s’attaquer a des identites collec¬ 
tives - constitue une menace pour la paix et la securite 
internationales. Mon pays deplore l’ampleur et la gravite 
du probleme. Le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2019/280) confirme le lien entre violence sexuelle, 
traite des personnes et terrorisme, en plus de faire etat 
de tendances alarmantes, telles que la violence sexuelle 
perpetree contre des enfants. 

A cet egard, nous condamnons avec la plus grande 
fermete toutes les formes de violence sexuelle dans 
les conflits armes. La lutte contre ces crimes odieux 
doit impliquer non seulement de proteger les victimes, 
mais aussi de traduire les responsables en justice. Le 
Conseil a un role tres important a jouer a cet egard, 
conformement a la resolution 1820 (2008), qui stipule 
qu’il est necessaire d’exclure les crimes de violence 
sexuelle du benefice des mesures d’amnistie prises dans 
le cadre de processus de reglement de conflits. II est 
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egalement essentiel de s’attaquer aux causes profondes 
de la violence sexuelle. A cette fin, nous devons recon- 
naitre et combattre l’inegalite entre les hommes et les 
femmes en mettant en oeuvre des politiques qui favo- 
risent l’egalite, l’autonomisation des femmes et la crea¬ 
tion de possibilites. 

Les faits montrent qu’une participation accrue 
des femmes aux processus de prise de decision se traduit 
par une plus faible propension au conflit. En outre, la 
defense et la promotion de leurs droits reduisent leur 
vulnerabilite. Nous ne pouvons passer outre le fait que 
la majorite des cas de violence sexuelle ne sont pas 
denonces en raison de la stigmatisation dont souffrent 
les victimes et de la crainte qu’elles ressentent, ou parce 
qu’elles font l’objet d’intimidations de la part de leurs 
agresseurs. Dans le meme temps, une prise en charge 
appropriee et la readaptation des victimes sont indispen- 
sables a tout processus d’edification d’une paix durable, 
et cela implique de comprendre que leurs traumatismes 
sont egalement psychologiques et qu’ils sont suscep- 
tibles de detruire le tissu social d’une communaute. 

Le Conseil de securite doit egalement continuer 
d’encourager et d’appuyer les engagements specifiques 
et les plans de prevention de la violence sexuelle en 
periode de conflit qui sont inscrits a son ordre du jour, 
en encourageant la collaboration avec les organisations 
non gouvernementales locales et les organismes des 
Nations Unies sur le terrain. 

Enfin, je tiens a exprimer notre gratitude pour 
l’importante action de sensibilisation a la violence 
sexuelle en periode de conflit menee par M me Nadia 
Murad et le docteur Denis Mukwege, tous deux laureats 
du prix Nobel de la paix en 2018, ainsi que par la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, M me Pramila Patten, conformement a la prio- 
rite que le Secretaire general accorde a cette question. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Nous vous souhaitons 
la bienvenue, Monsieur le Ministre federal des affaires 
etrangeres de la Republique federate d’Allemagne, et 
sommes heureux de vous voir presider nos travaux. 

Avant tout autre propos, nous tenons a exprimer a 
notre tour la solidarite de la delegation ivoirienne avec le 
Gouvernement et le peuple sri-lankais suite aux recents 
attentats terroristes qui ont fait de nombreuses victimes. 

Ma delegation adresse ses felicitations au 
Secretaire general Antonio Guterres pour la qualite 
de son rapport (S/2019/280) sur les violences sexuelles 


liees aux conflits dans le monde, ainsi qu’a Mesdames 
Pramila Patten, Amal Clooney et Inas Miloud, pour 
leurs exposes circonstancies et la pertinence de leurs 
recommandations. Elle salue la presence parmi nous de 
Ministres, ainsi que de M me Nadia Murad et du docteur 
Denis Mukwege, laureats du prix Nobel de la paix 2018, 
et leur exprime toute son appreciation pour leur enga¬ 
gement dans la lutte contre les violences sexuelles liees 
aux conflits. 

Enfin, ma delegation souscrit a la declaration qui 
sera faite par l’Ambassadrice Fatima Mohammed au 
nom de l’Union africaine. 

Au moment ou la communaute internationale 
s’apprete a celebrer le vingtieme anniversaire de la 
resolution 1325 (2000) relative a l’impact et au role des 
femmes dans la prevention et la resolution des conflits, 
ainsi que le dixieme anniversaire du mandat de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, il est profondement preoccupant de consta- 
ter, comme l’indique la resolution 1820 (2008), que la 
violence sexuelle est de plus en plus utilisee comme 
arme de guerre et de terrorisme, et se pose comme un 
defi a la paix et a la securite internationales. 

La Cote d’Ivoire est d’avis que les violences 
sexuelles constituent une atteinte grave aux droits 
fondamentaux et a la dignite humaine, et ses conse¬ 
quences multiples sur les victimes ont des repercussions 
indeniables sur la paix, la cohesion sociale et le deve- 
loppement economique. II est egalement regrettable de 
constater que ce phenomene constitue de plus en plus 
une activite lucrative, comme le releve le Secretaire 
general dans son rapport. Ainsi le viol, souvent collectif, 
l’esclavage sexuel, la prostitution forcee et bien d’autres 
formes de violence sexuelle alimentent les conflits et 
le terrorisme. 

Les nouveaux defis securitaires tels que l’extre- 
misme violent et le terrorisme, les violences sexuelles 
et sexistes, ainsi que les stigmatisations, impactent 
negativement la capacite des femmes a jouer pleinement 
leur role dans les domaines de la paix, de la securite 
et du developpement en Afrique. II convient toutefois 
d’indiquer que la lutte pour la promotion des femmes a 
enregistre des progres remarquables en Afrique, notam- 
ment a travers l’adoption d’instruments juridiques plus 
pertinents. Ainsi, le Protocole a la Charte africaine des 
droits de l’homme et des peuples relatif aux droits de la 
femme en Afrique de 2003 (Protocole de Maputo), 
de meme que l’Agenda 2063 de l’Union africaine, 
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constituent des avancees notables a la promotion de la 
parite et au renforcement du role de la femme face aux 
defis a la paix, a la securite et au developpement. 

La persistance des violences sexuelles basees sur 
le genre tient moins a l’existence de cadres normatifs 
qu’a la mise en oeuvre effective des sanctions contre des 
auteurs de crimes sexuels. Aussi ma delegation estime- 
t-elle que la reddition de comptes doit, pour ainsi dire, 
etre un des axes majeurs de Taction des Etats et de la 
communaute internationale. II convient, a cet effet, de 
renforcer les capacites des institutions judiciaires natio¬ 
nals, ainsi que les mecanismes nationaux et internatio- 
naux d’identification des auteurs de violences sexuelles 
lors des conflits, afin qu’ils repondent de leurs actes 
devant les juridictions competentes. 

De meme, la presence d’experts charges des ques¬ 
tions relatives aux violences sexuelles au sein de comi¬ 
tes de sanctions aiderait a mieux identifier les auteurs de 
violences sexuelles et a engager les actions prevues par 
la legislation internationale en la matiere. En outre, la 
necessite de la prise de mesures, entre autres, psychoso- 
ciales, medicates et juridiques, dans le cadre de l’assis- 
tance aux victimes, s’impose, y compris en faveur des 
enfants nes de violences sexuelles. 

Au lendemain de la crise qu’elle a traver- 
see, la Cote d’Ivoire s’est resolument engagee dans la 
lutte contre les violences sexuelles et l’impunite. Ces 
efforts ont ete reconnus et salues, car depuis 2017, elle 
est le premier et unique pays a avoir ete retire de la 
liste annexee au rapport du Secretaire general sur les 
violences sexuelles liees aux conflits. Le Gouvernement 
ivoirien a egalement adopte une strategie nationale de 
lutte contre les violences basees sur le genre, materiali- 
see par la creation du Comite national de lutte contre les 
violences sexuelles liees aux conflits, et la mise en place 
d’un dispositif specifique de repression du viol. 

L’appropriation de cette strategie par les 
Forces armees nationales de Cote d’Ivoire (et l’inclusion 
de la question des violences sexuelles dans les modules 
de formation des bureaux d’instruction et des academies 
militaires, ont ete determinantes dans la lutte contre ce 
fleau, reduisant le nombre de violences sexuelles, qui 
sont passees de 478 cas en 2012, 30 en 2014, 3 en 2015, a 
une tentative de viol en 2016, puis a zero cas en 2017 et 
2018. Le code de conduite revise des Forces armees natio¬ 
nales de Cote d’Ivoire met egalement un accent parti¬ 
cular sur les crimes lies aux violences sexuelles et la 
poursuite de la politique de tolerance zero a l’egard de 
ces crimes. 


Conscient de ce qu’il existe une correlation 
entre la paix, la cohesion sociale et l’autonomisation 
des femmes, le Gouvernement ivoirien met un accent 
particulier sur le financement des microprojets a 
travers des microcredits. Cette politique de soutien a 
l’autonomisation des femmes a ainsi permis a plus de 
200 000 femmes de sortir de la precarite. Sur le plan 
politique, le Gouvernement oeuvre a une plus grande 
implication des femmes dans la vie politique du pays, a 
travers une loi sur la representativite des femmes dans 
les assemblies elues, qui impose un quota minimum de 
30% de femmes sur le nombre total de candidats. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire note qu’en depit 
de la prise de conscience generate sur la situation des 
femmes et des progres subsequents realises a travers 
l’adoption et le renforcement des cadres normatifs 
nationaux et internationaux, des defis multiples oberent 
encore la lutte contre les violences sexuelles en periode 
de conflit et la prise en charge des victimes. Mon pays 
voudrait saluer le leadership des Nations Unies, de 
meme que le soutien de leurs agences specialisees, et 
reaffirmer son engagement constant en faveur de la lutte 
contre les violences sexuelles basees sur le genre. 

M. Alotaibi (Kowei't) (parle en arabe ) : Nous 
vous remercions. Monsieur le President, d’avoir orga¬ 
nise la presente seance et de la presider. Nous souhai- 
tons egalement la bienvenue aux Ministres de la Guinee 
equatoriale et du Royaume-Uni. 

Je voudrais exprimer nos condoleances aux families 
des victimes des recents attentats terroristes odieux. Nous 
voudrions exprimer notre sympathie et notre solidarity 
au Gouvernement et au peuple sri-lankais en ce moment. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
rapport (S/2019/280) et de son expose edifiant. Nous 
voudrions egalement remercier M me Nadia Murad et le 
docteur Denis Mukwege, laureats du prix Nobel de la 
paix, pour leurs efforts inlassables visant a lutter contre 
les violences sexuelles en periode de conflit et en faveur 
de l’autonomisation des rescape(e)s, ainsi que M me Inas 
Miloud, representante de la societe civile, et M me Amal 
Clooney de leurs exposes edifiants. 

Je voudrais aborder trois questions fondamen- 
tales. La premiere porte sur le fait que les violences 
sexuelles en periode de conflit constituent une violation 
des droits de l’homme et une menace pour la paix et la 
securite internationales. La deuxieme concerne l’impor- 
tance de garantir l’application du principe de respon- 
sabilite et de mettre fin a l’impunite pour les auteurs 
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de ces crimes. La troisieme a trait a la justice pour les 
victimes de violences sexuelles en periode de conflit. 

En ce qui concerne les violences sexuelles en 
periode de conflit, le Conseil de securite a adopte, 
il y a plus de 10 ans, la resolution 1820 (2008), et a 
reconnu que la violence sexuelle en periode de conflit 
constitue une menace pour la paix et la securite inter- 
nationales et exige une riposte internationale serieuse. 
Malheureusement, depuis lors, ces crimes odieux se sont 
multiplies dans le monde entier. Ils sont souvent utilises 
comme moyen d’intimidation et tactique de guerre pour 
s’en prendre a des communautes specifiques sur la base 
de leur appartenance ethnique, religieuse ou politique, 
dans le but de les deplacer de force et de s’emparer de 
leurs biens. Par exemple, les membres de la minorite 
rohingya, au Myanmar, ont ete deplaces de force. Les 
deplacements rendent les refugies et les deplaces, en 
particulier les femmes et les filles, plus vulnerables et 
plus exposes a l’exploitation sexuelle, a la traite et aux 
violences sexuelles liees aux conflits. Dans certaines 
zones de conflit, les crimes de violence sexuelle sont un 
element de l’economie politique et terroriste de groupes 
extremistes, notamment le groupe terroriste Daech. 

S’agissant de l’obligation de rendre des comptes 
et de mettre fin a l’impunite, l’un des moyens de preve- 
nir l’intensification et la multiplication des actes de 
violence sexuelle en periode de conflit consiste a amener 
les auteurs de ces crimes a en repondre et a mettre fin a 
leur impunite, conformement au droit national et inter¬ 
national. Le Conseil de securite a etabli un cadre norma- 
tif robuste pour lutter contre les violences sexuelles en 
periode de conflit et amener les responsables a repondre 
de ces crimes, qui sont un outil de guerre systematique 
assimilable a des crimes de guerre et a des crimes contre 
l’humanite. L’un des outils importants dont dispose le 
Conseil de securite consiste a inclure des criteres relatifs 
aux violences sexuelles dans les regimes de sanctions, 
pour indiquer clairement que la lutte contre ces crimes 
fait partie de ses priorites. Le Conseil joue egalement un 
role central dans la lutte contre les violences sexuelles 
en renforqant les mandats des operations de maintien 
de la paix et des missions politiques des Nations Unies 
grace a l’inclusion de l’autonomisation des femmes dans 
les situations de conflit et d’apres-conflit, en garantis- 
sant l’application du principe de responsabilite pour les 
crimes de violence sexuelle et en attirant l’attention sur 
les violations qui constituent des crimes de guerre ou 
des crimes contre l’humanite. 


Rendre justice aux victimes de violences 
sexuelles est une condition prealable a la perennisation 
de la paix. Les violences sexuelles portent atteinte a la 
sante physique et mentale des victimes et ont des effets 
cumulatifs sur les societes et les generations, et leurs 
repercussions sapent la perennisation de la paix. Quand 
les auteurs de ces actes ne sont pas traduits en justice, 
les conflits risquent de se prolonger et les refugies et les 
deplaces ne peuvent pas rentrer chez eux volontairement, 
en toute securite et dans la dignite. Tout comme il existe 
de multiples formes de violences sexuelles en periode 
de conflit, il existe de nombreux moyens de garantir la 
justice dans toutes ses dimensions. Cela peut se faire 
en remediant aux effets a court et a long terme de ces 
crimes sur le plan sanitaire, psychologique, physique, 
social et economique sur les rescape(e)s et leurs enfants, 
qui doivent etre consideres comme des victimes avant 
tout. Ces approches axees sur les victimes doivent tenir 
compte de leur culture, de leurs valeurs et de leurs 
caracteristiques sociales. Il importe de renforcer les 
capacites des Etats Membres a faire face a ces situa¬ 
tions, de veiller a ce que les victimes obtiennent repa¬ 
ration et justice, de respecter leur culture et de prendre 
en compte leur sante mentale, physique et sociale, pour 
que les mecanismes permettant de rendre justice soient 
durables et applicables. C’est aux Etats qu’il incombe au 
premier chef de proteger les civils en periode de conflit, 
de garantir Faeces des victimes a la justice et de veil¬ 
ler a ce que les auteurs de crimes de violence sexuelle 
repondent de leurs actes. 

Au niveau international, nous saluons le role du 
Representant special du Secretaire general charge de la 
question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit. Cette annee marque le dixieme anniversaire 
de la creation de son mandat, conformement a la reso¬ 
lution 1888 (2009). Nous appuyons son role, conforme¬ 
ment a son mandat, qui consiste a faire oeuvre de sensi- 
bilisation aupres des parties aux conflits et a echan- 
ger des meilleures pratiques de maniere a renforcer la 
securite nationale et les systemes judiciaires pour que 
justice soit rendue aux victimes et que les auteurs de 
ces crimes en repondent. Nous saluons egalement les 
mesures serieuses prises par le Secretaire general pour 
mettre en oeuvre la politique de tolerance zero a l’egard 
de l’exploitation et des atteintes sexuelles. L’engagement 
de l’ONU a rendre des comptes elle-meme en ce qui 
concerne l’exploitation et les atteintes sexuelles renforce 
sa credibility et contribue aux efforts visant a mettre fin 
aux violences sexuelles en periode de conflit. 
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Pour terminer, nous voudrions souligner l’impor- 
tance de l’unite du Conseil de securite en particulier et 
de la communaute internationale en general pour faire 
face au probleme de la violence sexuelle en periode de 
conflit. II ne fait aucun doute que nous agissons tous sur 
la base d’un meme principe, a savoir la condamnation 
de toutes les formes de violences sexuelles, notamment 
celles commises en periode de conflit. Par consequent, 
la communaute internationale doit s’exprimer d’une 
seule voix et mener une action conjointe pour reduire et, 
a terme, mettre fin aux violences sexuelles en periode 
de conflit et pour rendre justice aux victimes, dans le 
respect des particularites sociales et culturelles de tous 
les Etats Membres. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Je voudrais remercier la presidence allemande 
d’avoir organise la seance d’aujourd’hui et exprimer 
notre profonde gratitude aux participants et aux inter- 
venants pour les informations qu’ils ont fournies sur 
divers aspects de la lutte contre les violences sexuelles 
en periode de conflit arme. 

Cette annee marque le dixieme anniversaire 
de la creation par le Conseil de securite du poste de 
Representant special du Secretaire general charge de la 
question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit. Durant la periode qui s’est ecoulee depuis 
lors, la Representante speciale et son bureau ont deploye 
des efforts considerables pour eliminer cette forme 
de criminalite. Ils ont acquis une experience utile en 
matiere de cooperation avec les gouvernements et les 
autres parties aux conflits armes et ont mis au point un 
ensemble d’outils efficaces pour lutter contre ce type 
de criminalite. 

La Federation de Russie est attachee a la coope¬ 
ration internationale en matiere de lutte contre les 
violences sexuelles en periode de conflit. II s’agit d’un 
crime de guerre abominable. Nous appuyons le travail 
de la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Patten, et nous apprecions sa contribution person- 
nelle aux efforts visant a engager et a maintenir un 
dialogue avec les parties aux conflits armes pour regler 
ce probleme, aider et reintegrer les victimes, et atti- 
rer l’attention du public sur les problemes causes par 
ces crimes. Nous remercions le Secretaire general de 
son expose, ainsi que de son rapport sur les violences 
sexuelles liees aux conflits (S/2019/280), qui nous permet 
d’examiner la question dans le cadre d’un debat produc- 
tif et approfondi. Nous avons pris connaissance avec 
interet des recommandations tres detaillees figurant 


dans le rapport sur les moyens de renforcer la coopera¬ 
tion pour lutter contre la violence sexuelle en periode de 
conflit. Nombre de ces propositions meritent un examen 
attentif et approfondi. Nous sommes convaincus que le 
debat d’aujourd’hui est une bonne occasion de proceder 
a un echange de vues franc a ce sujet. 

Nous sommes fermement convaincus que la 
clef du succes des efforts de lutte contre les violences 
sexuelles en periode de conflit reside dans l’elaboration 
de mesures efficaces pour eliminer la violence contre 
les civils en periode de conflit arme. II ne s’agit que 
Fun des crimes qui peuvent etre commis en periode de 
conflit arme. A notre avis, on ne peut mettre definitive- 
ment un terme a toutes les formes de violence contre les 
civils qu’en reglant les conflits armes par des moyens 
pacifiques et en eliminant leurs causes profondes. 
Pour atteindre cet objectif le plus rapidement possible, 
des efforts concertes s’imposent aux niveaux national 
et international. 

A cet egard, nous tenons a souligner une fois 
de plus combien il importe de veiller a ce que la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit continue de respecter le mandat etabli par la 
resolution 1888 (2009). Les situations de conflit arme, 
et en particulier celles ou la violence sexuelle est gene- 
ralisee, doivent etre au centre de ses efforts. Chaque 
situation de conflit a des particularites qui doivent etre 
prises en consideration. II importe de ne pas sous-esti- 
mer a quel point il importe de preserver des approches 
unifiees s’agissant de la portee du mandat du Conseil de 
securite en matiere de lutte contre la violence sexuelle 
en periode de conflit. Il convient de s’abstenir de tenter 
d’elargir son interpretation. Le Conseil ne doit pas 
outrepasser ses competences en matiere de maintien de 
la paix et de la securite internationales. Il faut faire une 
distinction claire entre la violence sexuelle en tant que 
crime de guerre et la violence sexuelle en tant qu’infrac- 
tion criminelle. 

Nous ne devons pas oublier que l’efficacite des 
travaux du Conseil s’agissant d’eliminer la violence 
sexuelle dans les conflits depend directement de la 
maniere dont nous depassons nos divergences, dont nous 
renforqons notre cooperation constructive et dont nous 
evitons de politiser la question. Nous appelons chacun 
a contribuer aux efforts visant a combattre ce pheno- 
mene criminel repugnant, dans l’interet de la perenni- 
sation de la paix et de l’aide aux victimes, et aux fins de 
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construire une societe juste ou la violence, sous quelque 
forme que ce soit, n’aurait aucune place. 

M. Delattre (France) : Je voudrais commen- 
cer par remercier chaleureusement l’Allemagne et, 
en particulier son ministre des affaires etrangeres, 
S. E. M. Heiko Maas, pour leur engagement en faveur 
de l’agenda « femmes, paix et securite » et pour l’eli- 
mination des violences sexuelles en temps de conflit. 
Je remercie done le Ministre de cette initiative et de 
sa presence parmi nous aujourd’hui. Je souhaite egale- 
ment remercier le Secretaire general Antonio Guterres 
et la Representante speciale chargee de la question 
des violences sexuelles commises en temps de conflit, 
M me Pramila Patten, pour leurs interventions impor- 
tantes, et leur reiterer tout notre soutien dans le combat 
quotidien qui est le leur et celui de leurs equipes. Qu’il 
me soit permis, au nom de la France, d’exprimer une 
reconnaissance toute particuliere a Nadia Murad et au 
docteur Mukwege, dont l’engagement, le courage et la 
vision forcent l’admiration. C’est un honneur pour le 
Conseil de securite de les entendre aujourd’hui et de les 
voir cote a cote devant nous. Ils savent qu’ils peuvent 
compter, comme c’est le cas depuis de nombreuses 
annees, sur la mobilisation de la France a leurs cotes 
dans ce combat contre les violences sexuelles. Je tiens 
enfin a remercier chaleureusement egalement M me Amal 
Clooney et M me Inas Miloud pour leur engagement de 
tous les instants dans ce combat et pour leurs presenta¬ 
tions aussi fortes qu’eclairantes. 

J’etablirai d’abord un bref mais tres alarmant 
constat avant de revenir sur quelques pistes d’actions 
pour nos travaux. Le constat, d’abord : soyons sans 
complaisance, nous restons confrontes, en 2019, a une 
situation intolerable. Notre responsabilite commune 
est de condamner, avec la plus grande force, l’emploi, 
souvent a grande echelle et parfois systematique, de 
violences sexuelles comme tactiques ou armes de 
guerre, comme cela a ete dit eloquemment par les diffe- 
rents intervenants. En 2018, ces violences ont a nouveau 
menace en premier lieu les femmes et les filles les plus 
vulnerables, qui sont toujours les premieres victimes 
de discriminations. Elies les ont forcees a se deplacer, 
comme au Soudan du Sud ou en Birmanie. Elies ont ete 
utilisees pour reprimer, pour terroriser, pour controler, 
comme en Syrie. Des groupes terroristes comme Boko 
Haram en ont fait des strategies d’action a part entiere, 
assumees en tant que telles, et methodiques. Les femmes 
et les filles migrantes sont aussi particulierement expo- 
sees, comme on le voit en Libye et ailleurs. 


Quarante-sept parties restent inscrites sur la liste 
noire du Secretaire general. II y a certes eu des avan- 
cees, comme la revision du cadre legal en Afghanistan 
ou encore la signature d’un communique conjoint au 
Mali. Mais tant reste a faire, y compris pour mettre un 
terme definitif a l’assimilation du viol a l’adultere, aux 
mariages contraints et forces ou encore a la pratique des 
bacha bazi en Afghanistan. Chaque opportunite politique 
doit etre saisie pour permettre des progres sur la lutte 
contre les violences sexuelles, comme en Republique 
democratique du Congo, par exemple, aujourd’hui. 

La lutte contre l’impunite est une arme indis¬ 
pensable de justice, mais aussi de dissuasion dans ce 
combat. La justice internationale, y compris la Cour 
penale internationale, a qui la France renouvelle tout 
son soutien, et les juridictions nationales, regionales 
ou mixtes doivent etre en mesure de poursuivre les 
auteurs de ces crimes. II est inadmissible, pour ne pas 
dire inconcevable, qu’aucun individu associe a Daech ou 
a Boko Haram et ayant utilise les violences sexuelles 
comme armes de guerre a grande echelle n’ait encore 
ete condamne. Pour ne prendre qu’un autre exemple, 
toute la lumiere doit etre faite sur les violences sexuelles 
commises dans l’Arakan mais aussi dans les Etats du 
Kachin et du Chan et les responsables doivent etre pour- 
suivis, comme le recommande le rapport du Secretaire 
general (S/2019/280). Les mecanismes d’enquete doivent 
egalement permettre de recueillir des aujourd’hui les 
elements necessaires pour que la justice puisse etre 
rendue ulterieurement, comme en Syrie. 

Alors que nous commemorons le dixieme anni- 
versaire du mandat sur les violences sexuelles en temps 
de conflit, notre priorite est a la fois de consolider ce 
mandat, bien sur, mais aussi, et surtout, de renforcer sa 
mise en oeuvre. Je me permettrai de revenir brievement 
sur quatre champs d’action en ce sens. 

Tout d’abord, le Conseil a un role decisif a 
jouer dans le combat contre les violences sexuelles, 
ce qui implique sa mobilisation, mais aussi son unite. 
C’est pourquoi la France soutient le projet de resolu¬ 
tion (S/2019/328) propose par l’Allemagne. Ce projet 
de resolution important doit permettre de realiser des 
progres tres significatifs, dans le prolongement de la 
declaration adoptee par le Groupe des Sept a Dinard, le 
5 mars dernier. Je pense notamment a la reconnaissance 
d’une approche centree sur les victimes, a l’accent mis 
sur la lutte contre l’impunite, au fait de compter parmi 
les crimes les plus graves ceux en lien avec le genre, 
par exemple. Le projet de resolution qui nous est soumis 
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demande egalement au Secretaire general de produire un 
rapport sur les enfants nes de viols, d’ici a 2021, ce qui 
represente une priorite de premier plan pour la France. 

Face aux menaces de certains, qu’il me soit nean- 
moins permis de souligner combien il est indispensable 
pour la France, et au nom des victimes, de garantir que 
ces victimes puissent avoir acces a la sante sexuelle et 
reproductive. C’est un point essentiel. Le Conseil doit 
par ailleurs poursuivre son travail, y compris en sanc- 
tionnant les responsables de ces violences. Nous nous 
felicitons, dans cette perspective, des criteres expli- 
cites ajoutes dans les mandats du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 2127 (2013) concernant 
la Republique centrafricaine, du Comite du Conseil de 
securite faisant suite a la resolution 751 (1992) sur la 
Somalie, ou encore du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye. 
Le Conseil doit aussi, nous semble-t-il, inviter plus 
regulierement encore la Representante speciale Pramila 
Patten, dans le cadre de son remarquable travail, a inter- 
venir sur des situations specifiques. Nous l’avons fait 
deux fois au mois de mars et nous invitons les autres 
membres du Conseil a faire de meme. 

L’ONU - et c’est le deuxieme axe d’action que 
je voudrais souligner - doit continuer a jouer un role 
majeur de suivi et de mise en oeuvre de cet agenda. 
Nous souhaitons apporter a nouveau tout notre soutien 
a M me Patten, notamment dans le dialogue, souvent 
difficile, qu’elle mene avec les parties aux conflits. Les 
resultats qu’elle a obtenus, comrne au Mali ou encore au 
Soudan du Sud, en convainquant Riek Machar de donner 
des ordres pour empecher et punir ces violences, sont 
autant d’illustrations de l’efficacite de son engagement, 
meme si, on le sait, le combat n’est jamais gagne et doit 
toujours etre poursuivi au jour le jour. Nous soutenons 
aussi, y compris en finanqant son personnel, l’equipe 
d’experts qui travaille sous l’egide de M me Patten pour 
renforcer les capacites judiciaires des Etats. II s’agit 
d’un element indispensable, et la aussi, si beaucoup 
reste encore a faire, il faut renforcer et perfectionner 
les mecanismes comme l’Unite mixte d’intervention 
rapide et de repression des violences sexuelles faites aux 
femmes et aux enfants en Republique centrafricaine, qui 
doivent permettre d’aboutir a des proces. De meme, les 
operations de maintien de la paix doivent disposer des 
moyens necessaries pour proteger les femmes dans les 
conflits armes, en deployant notamment des conseillers 
pour la protection des femmes et des conseillers genre. 


L’elimination des violences sexuelles en temps de 
conflits - c’est un troisieme axe d’action ne pourra 
etre atteinte qu’avec un soutien fort a la societe civile, a 
cedes et a ceux qui oeuvrent avec courage et resistance 
sur le terrain. Je pense bien entendu a Nadia Murad et 
au docteur Mukwege, qui sont l’un et l’autre une source 
d’inspiration et d’admiration, avec qui nous travaillons 
main dans la main. La France est fiere d’avoir ete le 
premier pays a annoncer un financement pour la mise 
en place du fonds pour les rescapees des violences 
sexuelles, par les voix du Ministre de l’Europe et des 
affaires etrangeres, M. Jean-Yves Le Drian, et de la 
Secretaire d’Etat aupres du Premier Ministre chargee de 
l’egalite entre les femmes et les hommes, M me Marlene 
Schiappa. La France poursuivra son engagement pour 
dispenser une aide appropriee sur les besoins des 
victimes des violences sexuelles dans le cadre de sa 
presidence du Groupe des Sept (G7). M me Nadia Murad 
et le docteur Mukwege peuvent compter sur le soutien 
de la France. Notre presidence du G7 est egalement 
un cadre pour travailler au renforcement du suivi des 
violences sexuelles. La France a mene ces dernieres 
annees des projets avec la societe civile au Yemen, au 
Nigeria, en Republique centrafricaine, au Cameroun, 
au Liban et en Republique democratique du Congo pour 
permettre la prise en charge holistique des victimes de 
violences sexuelles. 

Enfin, la France le martele a chacun de nos debats 
au Conseil de securite : seule une approche holistique 
justement peut permettre de mettre en oeuvre effi- 
cacement l’agenda « femmes, paix et securite ». Les 
femmes, qui sont les premieres victimes des violences 
sexuelles, seront d’autant mieux protegees qu’elles pour- 
ront participer, de maniere significative, aux processus 
politiques et qu’elles auront les memes droits et oppor¬ 
tunity economiques et sociales que les hommes. C’est 
dire combien il est crucial, dans notre combat contre 
les violences sexuelles, de lutter sans relache contre 
les causes profondes des violences, les inegalites et 
les stereotypes lies au genre. La encore, le soutien aux 
acteurs de terrain est indispensable. C’est pour cela que 
le President Macron a annonce la creation d’un fonds 
de 120 millions d’euros pour soutenir les mouvements 
feministes dans les pays du Sud. C’est aussi pour cela que 
la France accueillera, en partenariat avec le Mexique, le 
forum marquant le vingt-cinquieme anniversaire de la 
Declaration de Pekin, qui reunira les Etats, les organisa¬ 
tions regionales et les acteurs de la societe civile. 

La lutte contre les violences sexuelles est un 
combat vital. C’est aussi un combat qui doit nous 
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rassembler, et nous rassembler dans la duree. C’est done 
a nouveau un appel a l’unite que je voudrais aujourd’hui, 
au nom de la France, lancer a chacune et a chacun d’entre 
les membres du Conseil. 

M. Nkosi (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Je voudrais, avant toute chose, vous remercier et vous 
feliciter, Monsieur le President, ainsi que la Mission 
permanente de FAllemagne, d’avoir organise ce debat 
tres important et tres pertinent. Je voudrais, a l’instar 
d’autres orateurs, saisir cette occasion pour exprimer la 
condamnation de l’Afrique du Sud des recents attentats 
terroristes aSri Lanka et exprimer notre solidarity avec 
le peuple et le Gouvernement sri-lankais alors qu’ils 
pleurent leurs morts et leurs pertes. 

Je voudrais exprimer la gratitude de l’Afrique 
du Sud au Secretaire general, M. Antonio Guterres, a 
sa Representante speciale, M rae Pramila Patten, ainsi 
qu’aux personnalites qui ont presente des exposes - Dr 
Denis Mukwege, M me Nadia Murad, M me Amal Clooney 
et M me Inas Miloud - pour leurs exposes extremement 
instructifs et eclairants et pour leurs temoignages extre¬ 
mement dechirants que nous avons entendus ce matin. 

J’associe aussi ma delegation a la declaration qui 
sera faite au nom des 54 Etats membres de l’Union afri- 
caine (UA) sur ce sujet tres important. 

Pour l’Afrique du Sud, la violence a l’egard des 
femmes et un crime grave, qui appelle une action plus 
urgente et plus decisive de la part de la communaute 
internationale. La violence sexuelle, ou qu’elle ait lieu, 
deshumanise fondamentalement ses victimes et attente 
de faqon irreparable a leur dignite humaine. La violence 
sexuelle en periode de conflit est souvent utilisee comme 
un acte de guerre pour atteindre des objectifs psycholo- 
giques, militaires et politiques et a des fins de controle. 
Dans les regions riches en ressources naturelles comme 
notre continent, la violence sexuelle est utilisee pour 
depeupler, deplacer et terroriser les communautes. Les 
effets devastateurs de la violence sexuelle ont un impact 
durable sur les rescape(e)s, qui doivent faire face aux 
difficultes post-conflit, notamment les traumatismes, 
une nouvelle victimisation et la stigmatisation au sein 
de leurs communautes. 

Tandis que nous savons que tout un chacun peut 
etre victime de violence sexuelle, nous trouvons profon- 
dement troublant que les femmes et les filles continuent 
d’etre touchees par elle de fafon disproportionnee. 
Nombreuses aussi sont celles qui vivent un traumatisme 
prolonge du fait d’avoir a elever des enfants nes du viol, 


lesquels sont souvent rejetes par la societe et prives de 
leurs droits et de Faeces aux services sociaux. Voila 
pourquoi les reponses et les programmes privilegiant 
la problematique femmes-hommes doivent etre axes sur 
les besoins des rescape(e)s. L’Afrique du sud est d’avis 
qu’il faut fournir aux rescape(e)s de la violence sexuelle 
les services essentiels, conformement a notre posi¬ 
tion de longue date, a savoir que les services de sante 
sexuelle et reproductive sont non seulement une compo- 
sante importante du droit a la sante, mais aussi essen¬ 
tiels pour l’autonomisation des femmes en general. Dans 
le contexte de la violence sexuelle en periode de conflit, 
le manque d’acces a ces services menace le droit fonda- 
mental le plus sacrosaint de tous, le droit a la vie. Bien 
que ce soit un peu tard, l’Afrique du Sud espere toujours 
que le Conseil pourra se mettre d’accord sur une resolu¬ 
tion de consensus qui protege les rescape(e)s, amene les 
auteurs de ces actes a en repondre, et inflige un chati- 
ment approprie aux auteurs de violences sexuelles en 
periode de conflit. 

Afin de lutter efficacement contre la violence 
sexuelle en periode de conflit, l’Afrique du Sud pense 
que nous devons adopter une approche integree et 
coherente. Cela inclut la fourniture de services multi- 
sectoriels, notamment des abris, pour garantir l’aide a 
la reintegration des rescape(e)s,. Nous devons elaborer 
des programmes appropries de soutien aux moyens de 
subsistance economique. Ceci est partie integrante des 
mecanismes de prevention societale, de reglement des 
conflits, de justice transitionnelle et de consolidation de 
la paix. Conformement au Cadre de cooperation entre 
le Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit et la Commission de 
l’Union africaine, l’Afrique du Sud reconnait les meca¬ 
nismes de responsabilisation comme un aspect impor¬ 
tant des moyens de prevention de la violence sexuelle en 
periode de conflit. Le Cadre de cooperation vise a aider 
les Etats membres de l’UA a lutter contre l’impunite des 
auteurs des violences sexuelles liees aux conflits et a 
renforcer la capacity du systeme de justice penale dans 
les pays en proie au conflit ou sortant d’un conflit de 
repondre aux cas presumes de violence sexuelle liee 
aux conflits. 

Le Conseil doit montrer qu’il peut operer une tran¬ 
sition perceptible de la rhetorique a la realite lorsqu’il 
s’agit de remedier aux problemes auxquels sont confron- 
tees les victimes dans leur vie quotidienne en temps de 
conflit arme. Nous devons renforcer l’application du 
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principe de responsabilite pour les auteurs de violences 
et placer les rescape(e)s au cceur de nos efforts. 

L’Afrique du Sud est favorable a un recours plus 
frequent aux mesures prevues au Chapitre VI de la 
Charte des Nations Unies et au renforcement des capaci¬ 
tes des Etats de traiter cette question au niveau national 
de maniere integree. 

L’Afrique du Sud salue le travail accompli par la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit et par l’Equipe d’experts de l’etat de droit et 
des questions touchant les violences sexuelles commises 
en periode de conflit. Nous appelons au renforcement de 
leurs capacites afin qu’ils soient en mesure de s’acquit- 
ter du mandat que le Conseil leur a confie. 

L’Afrique du Sud appuie la recommandation du 
Secretaire general tendant a renforcer les efforts que 
nous deployons pour lutter contre la violence sexuelle en 
periode de conflit arme. Cela inclut entre autres choses, 
premierement, de retenir les violences sexuelles parmi 
les criteres de designation aux fins de sanctions; deuxie- 
mement, de s’attaquer aux deux phenomenes etroitement 
associes que sont la traite des personnes et les violences 
sexuelles liees aux conflits, conformement aux resolu¬ 
tions 2331 (2016) et 2388 (2017); troisiemement, d’uti- 
liser les visites sur le terrain pour attirer l’attention sur 
les preoccupations relatives aux violences sexuelles; et, 
enfin, de mettre en place des dispositifs constitution- 
nels, legislatifs et institutionnels pour lutter de fa<;on 
globale contre les violences sexuelles liees aux conflits. 

Le secteur de la securite dans les pays en situa¬ 
tion de conflit ou sortant d’un conflit doit etre reforme 
afin de prevenir la violence sexuelle et de mieux y reme- 
dier. En vue de mettre en place des institutions char¬ 
gees de la securite efficaces, non discriminatoires et 
representatives, il est essentiel que nous dispensions au 
personnel une formation de sensibilisation aux ques¬ 
tions de genre et que nous renforcions leurs capacites 
de maniere effective et durable. En outre, l’acces des 
personnes ayant subi des violences sexuelles a la justice 
contribuerait sensiblement a la creation d’un cadre de 
securite qui fonctionne bien et qui tienne compte des 
questions de genre. 

Compte tenu du lien indissoluble qui existe entre 
la violence sexuelle en temps de conflit et l’inegalite 
de genre, l’Afrique du Sud plaide pour que les femmes 
participent veritablement et sur un pied d’egalite a tous 
les efforts visant a maintenir et a promouvoir la paix et la 


securite, et pour qu’elles y soient pleinement associees. 
A cet egard, les Etats Membres doivent continuer d’exa- 
miner les mesures visant a renforcer l’application pleine 
et effective de la resolution 1325 (2000) sur les femmes 
et la paix et la securite, initiee par la Republique sceur de 
Namibie, a qui nous rendons hommage aujourd’hui. La 
resolution jette les bases de partenariats avec la societe 
civile, le secteur prive et les organisations locales. 

Pour conclure, l’Afrique du Sud se rejouit a la 
perspective de poursuivre ce debat sous sa presidence 
en octobre, a l’approche du vingtieme anniversaire de la 
resolution 1325 (2000) en 2020. 

M. Radomski (Pologne) (parle en anglais) : Je 
m’associe aux autres orateurs pour exprimer nos plus 
sinceres condoleances au peuple et au Gouvernement 
sri-lankais a la suite des attentats terroristes tragiques 
qui ont eu lieu dimanche dernier. La Pologne condamne 
fermement des actes de terreur aussi odieux. 

Nous felicitons l’Allemagne d’avoir organise cet 
important debat. Nous voudrions egalement vous remer- 
cier personnellement, Monsieur le President, de presi- 
der la presente seance. Je voudrais aussi exprimer notre 
gratitude aux excellents orateurs d’aujourd’hui. Nous 
sommes vraiment honores de leur presence parmi nous 
aujourd’hui, et nous accueillons avec une profonde satis¬ 
faction leurs exposes inspirants et encourageants. Nous 
saisissons l’occasion du dixieme anniversaire du mandat 
de la Representante speciale du Secretaire general char¬ 
gee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit pour remercier la Representante 
speciale, M me Pramila Patten, et tous ses predecesseurs 
pour leur devouement et leurs services. Nous appuyons 
pleinement son mandat. 

Nous sommes indignes par les cas persistants 
et generalises de violences sexuelles commises en 
periode de conflit arme par des acteurs etatiques et 
non etatiques, comme le signale le Secretaire general 
dans son dernier rapport sur la question (S/2019/280). 
La violence sexuelle est un phenomene tragique univer- 
sel qui doit cesser, dans les situations tant de conflit 
que d’apres-conflit. La cooperation internationale est 
necessaire, en particulier en cette periode de violence 
accrue contre les femmes et les filles et les hommes et 
les garqons, pour lutter contre l’utilisation de la violence 
sexuelle comme instrument de terreur et d’humilia- 
tion en temps de guerre. Nous voudrions done saluer 
les efforts deployes par la presidence allemande pour 
presenter le nouveau projet de resolution sur la violence 
sexuelle liee aux conflits, figurant dans le document 
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S/2019/328, qui, selon la Pologne, renforcera cet impor¬ 
tant point de l’ordre du jour. 

Le dernier rapport du Secretaire general met 
en lumiere les differents defis auxquels nous sommes 
confrontes pour lutter contre les violences sexuelles 
liees aux conflits. Je voudrais insister aujourd’hui sur 
deux domaines qui, a notre avis, meritent une attention 
particuliere, a savoir la responsabilite et la situation des 
enfants nes des suites de violences sexuelles. 

Tout d’abord, nous nous felicitons de l’accent 
mis sur la responsabilite des auteurs de crimes dans le 
present rapport et dans le debat d’aujourd’hui, ce qui 
constitue l’un des moyens de combattre et d’eliminer 
la violence sexuelle liee aux conflits. La question de la 
responsabilite des auteurs de violences sexuelles liees 
aux conflits doit etre d’une importance cruciale pour les 
travaux du Conseil de securite, car elle reflete l’effica- 
cite de Taction du Conseil. Malgre toutes les difficultes 
y afferentes, les mesures de responsabilisation relatives 
aux violences sexuelles liees aux conflits commises 
tant par des acteurs non etatiques que par des acteurs 
etatiques doivent etre resolument mises en oeuvre par 
la communaute internationale. Dans le cas contraire, 
l’absence de responsabilisation encourage et accroit la 
tolerance a l’egard de la violence fondee sur le genre 
en periode de conflit. Dans ce contexte, nous voudrions 
souligner les progres considerables accomplis par la 
Cour penale internationale (CPI), ainsi que par les tribu- 
naux penaux internationaux non permanents et les juri- 
dictions similaires, sur la question de la responsabilite 
en matiere de violence sexuelle et fondee sur le genre en 
temps de conflit. Neanmoins, il est important de preci- 
ser que c’est aux Etats qu’il incombe au premier chef 
d’agir et d’appliquer le principe de responsabilite, car la 
competence de la CPI est complementaire de cede des 
juridictions nationales. 

Par ailleurs, le principe de responsabilite ne peut 
etre applique qu’a condition que les crimes soient signa- 
les. Malheureusement, la grande majority des victimes 
ne signalent pas les viols et autres formes de violence 
sexuelle en raison de la discrimination et de la stigma¬ 
tisation qui les entourent. Cela non seulement favorise 
la culture d’impunite, mais aussi empeche les personnes 
victimes de violences sexuelles d’avoir acces a des soins 
medicaux et a une assistance juridique. A cet egard, 
nous appuyons l’appel adresse par le Secretaire gene¬ 
ral aux chefs traditionnels et religieux a intervenir, en 
particulier a attenuer la stigmatisation dont souffrent 
les personnes victimes de violences sexuelles liees 


aux conflits et a faciliter leur reinsertion et celle de 
leurs enfants. 

Permettez-moi a present d’aborder brievement la 
question des enfants nes des suites de violences sexuelles. 
Le soutien aux victimes de violences sexuelles devrait 
etre aussi important que la prevention de ces crimes en 
temps de conflit. La voix des rescape(e)s doit etre enten- 
due afin d’appliquer efficacement les politiques visant a 
les proteger. Les experiences traumatisantes hantent les 
victimes pendant toute leur vie et, malheureusement, le 
soutien psychologique et mental est souvent oublie. 

La violence sexuelle a de profondes repercus¬ 
sions a long terme. C’est particulierement vrai pour les 
enfants nes des suites de violences sexuelles. II est diffi¬ 
cile d’imaginer une situation plus tragique que cede a 
laquelle sont confrontes des enfants innocents qui, bien 
qu’ils ne soient nullement responsables, souffrent non 
seulement de discrimination, mais aussi des formes les 
plus extremes de stigmatisation de la part de leur famille 
et de leur communaute. Ils se voient souvent refuser la 
nationality et sont exclus du systeme scolaire, prives de 
soins medicaux et soumis a des violences physiques et 
psychologiques uniquement parce qu’ils sont nes des 
suites de violences sexuelles. Ces enfants sont autant 
victimes de violences sexuelles que leur mere. 

Nous sommes heureux de constater que dans le 
dernier rapport du Secretaire general et le projet de reso¬ 
lution propose, quelque lumiere a ete jetee sur la neces¬ 
sity de proteger les enfants nes des suites de violences 
sexuelles et que cette question a retenu l’attention de la 
communaute internationale, notamment cede du Conseil 
de security. Nous esperons que la reunion organisee 
selon la formule Arria par la Pologne en octobre dernier 
sur les enfants nes des suites de violences sexuelles a 
contribue a ces efforts. 

Je conclurai ma declaration en reiterant notre 
ferme soutien au role important des groupes de la society 
civile, des defenseurs des droits de la personne, des 
journalistes et des professionnels des medias qui aident 
les victimes et rendent compte des violences sexuelles 
en periode de conflit. Sans leur courage, leur passion 
et leur devouement, les progres realises par la commu- 
naute internationale seraient impossibles. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol) : Je vous remercie, Monsieur le 
President, d’avoir convoque la presente seance. Je saisis 
cette occasion pour saluer le leadership et l’eminent 
travail de M me Pramila Patten, ainsi que de son bureau, 
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et pour la remercier de son expose tres eclairant. Je 
remercie egalement le Secretaire general, de meme 
que M me Amal Clooney, le docteur Denis Mukwege, 
M me Ines Miloud et M me Nadia Murad, auxquels je tiens 
a dire toute mon admiration pour leurs luttes et leurs 
convictions profondes. Qu’il me soit permis de rappeler 
ce que le comite Nobel norvegien a dit dans son argu- 
mentaire lorsqu’il a attribue le prix Nobel de la paix a 
cette femme qui lutte pour les droits des femmes : 

« Nadia Murad est elle-meme une victime 
de crimes de guerre. Elle a refuse d’accepter les 
codes sociaux qui obligent les femmes a garder 
le silence et a avoir honte des abus dont elles 
ont ete victimes. Elle a fait preuve d’un courage 
rare en racontant ses propres souffrances et en 
s’exprimant au nom des autres victimes. » 

A la lecture du precieux rapport du Secretaire 
general (S/2019/280), nous sommes consternes de 
constater que, meme compte tenu des progres importants 
realises au cours des 10 dernieres annees, la violence 
sexuelle est restee un fleau cruel et a meme empire dans 
les situations de conflit. 

A la veille du vingtieme anniversaire de la reso¬ 
lution 1325 (2000) et du dixieme anniversaire de la crea¬ 
tion du mandat de la Representante speciale chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, il est plus necessaire que jamais de redoubler 
d’efforts pour que les resolutions du Conseil de secu¬ 
rite se traduisent dans les faits. La violence sexuelle en 
periode de conflit est utilisee pour deplacer des commu- 
nautes, elle est utilisee comme moyen de repression et 
comme tactique de terrorisme. Par consequent, nous ne 
pouvons esperer attenuer ou eliminer les conflits sans 
reconnaitre et prendre la pleine mesure de l’impact et 
des consequences de ces crimes sur la recherche et le 
maintien de la paix. Concretement, plusieurs questions 
urgentes meritent une attention particuliere. 

La premiere consiste a faire en sorte que les 
victimes participent aux processus de prise de decisions 
afin que les initiatives promues repondent pleinement 
a leurs preoccupations, y compris dans les situations 
d’apres-conflit. A cet egard, nous nous felicitons des 
avancees de la Campagne des Nations Unies contre la 
violence sexuelle en temps de conflit, et nous esperons 
que le nombre de projets en cours d’execution pourra 
etre augmente. 

Deuxiemement, nous devons insister sur toutes 
les mesures possibles pour mettre fin a l’impunite des 


crimes de violence sexuelle, car cette impunite est aussi 
la porte ouverte a de nouvelles violations. Nous devons 
done soutenir toutes les reformes qui accroissent l’effi- 
cacite des systemes judiciaires, comme la reforme des 
cadres juridiques pour qu’ils tiennent compte de ces 
crimes, en garantissant toujours la protection des survi¬ 
vals et des temoins. Ce n’est qu’ainsi que nous creerons 
les conditions pour que les victimes puissent etre enten- 
dues et beneficier d’un soutien sans etre stigmatisees. 

Troisiemement, il faut absolument inclure la 
violence sexuelle parmi les criteres qui determinent 
l’imposition de sanctions et condamner severement 
les auteurs des violences sexuelles enumerees dans 
l’annexe au rapport du Secretaire general sur la ques¬ 
tion. Il est done essentiel que les comites de sanctions 
s’appuient sur des experts de l’egalite des sexes et que 
la Representante speciale chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit les 
tienne en permanence informes. Nous pensons qu’il est 
indispensable que le Conseil de securite entreprenne 
des missions dans les zones de conflit, en s’efforqant 
en particulier de s’informer directement des preoccu¬ 
pations des victimes de violences sexuelles. De meme, 
le Groupe informel d’experts charge de la question des 
femmes et de la paix et de la securite est une plate-forme 
extremement precieuse pour surveiller le respect des 
engagements pris par les parties tant etatiques que non 
etatiques a un conflit. 

Quatriemement, il est prioritaire que les victimes 
de violence sexuelle aient acces aux services de soins 
de sante, y compris les services de sante sexuelle et 
procreative, puisque nous savons qu’en temps de conflit, 
les femmes et les filles risquent davantage d’avoir des 
grossesses non desirees, connaissent une plus grande 
mortalite maternelle et sont davantage susceptibles de 
souffrir de blessures sexuelles et genitales graves et de 
contracter des infections sexuellement transmissibles. 

Pour le Gouvernement du President Danilo 
Medina Sanchez, les efforts visant a mettre fin a la 
violence fondee sur le genre et a garantir faeces aux 
services de sante sexuelle et procreative ne se limitent 
pas a faeces aux services cliniques mais supposent 
aussi de proteger les garqons et les filles contre les 
mariages forces et precoces et de lutter contre tous les 
autres prejuges lies a une mentalite patriarcale et arrie- 
ree. Ce sont la des elements fondamentaux de notre 
programme sociopolitique. 

Refuser aux femmes et aux filles faeces a la 
sante procreative, e’est les exposer a des traitements 
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degradants, cruels et inhumains, qui se traduisent en 
definitive par des souffrances supplementaires pour les 
victimes de violences sexuelles. J’insiste, pour notre 
gouvernement et pour le President Medina Sanchez, 
il s’agit la de questions de principe non negociables, 
quelles que soient les consequences politiques en termes 
de critiques ou de desaccords des milieux traditionnels. 
Parce que, pour nous, la question du genre est et sera 
toujours une question de premier ordre. II en va tout 
simplement de l’adaptation de la Republique domini- 
caine aux modes modernes d’action et de pensee en ce 
qui concerne les femmes, leurs droits et le respect dont 
elles ont longtemps ete privees. 

Enfin, nous nous felicitons du fait que la 
Representante speciale travaille en coordination avec 
d’autres organismes des Nations Unies, et nous accueil- 
lons positivement la recommandation du Secretaire 
general visant a renforcer la collaboration des organisa¬ 
tions regionales et sous-regionales avec l’ONU sur cette 
question. Je voudrais souligner ici les objectifs de l’lni- 
tiative Spotlight, qui est un exemple de partenariat stra- 
tegique qui, selon nous, favorisera la paix et la securite 
pour les femmes et qui, nous l’esperons, contribuera de 
maniere importante a la prevention. 

Faire face a un probleme de cette ampleur neces- 
site l’effort de tous. Nous appelons done tous les Etats 
Membres a s’acquitter pleinement de leurs engagements 
en matiere de droit international des droits de l’homme 
et de droit international humanitaire. Nous saluons 
egalement le travail inestimable de la societe civile, des 
organisations de jeunes et des defenseurs et defenseuses 
des droits des femmes, et nous les invitons a continuer 
d’accompagner et de mener cette lutte cruciale pour 
l’avenir de l’humanite. 

Le President ( parle en anglais) : Le Conseil 
est saisi d’un projet de resolution publie sous la cote 
S/2019/328, depose par FAllemagne. 

Le Conseil est pret a voter sur le projet de resolu¬ 
tion dont il est saisi. Je vais maintenant mettre aux voix 
le projet de resolution. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votentpour : 

Belgique, Cote d’Ivoire, Republique dominicaine, 

Guinee equatoriale, France, Allemagne, Indo- 

nesie, Kowei't, Perou, Pologne, Afrique du Sud, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande, 

Etats-Unis d’Amerique 


Votent contre : 

Neant 

S’abstiennent: 

Chine, Federation de Russie 

Le President {parle en anglais) : Le resul- 
tat du vote est le suivant : 13 voix pour et 2 absten¬ 
tions. Le projet de resolution est adopte en tant que 
resolution 2467 (2019). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration sur la reso¬ 
lution qui vient d’etre adoptee. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous n’avons pas ete en mesure d’appuyer la 
resolution 2467 (2019) deposee par FAllemagne. 

La Federation de Russie condamne fermement 
la violence sexuelle en periode de conflit arme. Nous 
avons toujours plaide pour l’elimination de ce crime 
de guerre odieux. Toute forme de violence contre les 
civils en temps de guerre est absolument inacceptable, 
mais la violence sexuelle l’est tout autant quelle que 
soient les circonstances, et pas seulement en periode de 
conflit arme. Dans ce contexte, nous sommes vraiment 
dequs de l’approche adoptee par les coordonnateurs du 
processus de negociation qui, en preparant hativement 
le debat public d’aujourd’hui, ont depose un projet de 
texte non consensuel. Il s’agit d’un dangereux precedent 
qui pourrait avoir une incidence extremement negative 
sur les methodes de travail du Conseil a l’avenir. Ce 
n’est qu’au tout dernier moment que nous avons pu nous 
entendre sur l’exclusion des dispositions qui etaient les 
plus inacceptables, ce qui nous a permis de nous abstenir 
dans le vote. 

La version precedente de la resolution aurait 
outrepasse le mandat du Conseil, qui est de maintenir la 
paix et la securite, et aurait etendu les prerogatives du 
Secretaire general et les fonctions de sa representante 
speciale chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit. Les tentatives qui ont 
ete faites pour utiliser une resolution thematique afin 
d’elargir de maniere intempestive les mandats de divers 
mecanismes et organes de l’ONU et de leur confier la 
tache de lutter contre la violence sexuelle sont restees 
sans explication, et nous ne voyons pas de raison de 
demander de nombreux rapports du Secretaire general 
sur les divers aspects de la violence sexuelle. Nous 
sommes preoccupes par les velleites d’accroitre le 
nombre de structures bureaucratiques de l’ONU afin 
de donner l’impression d’une activite robuste. Nous 
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considerons qu’il est inacceptable de promouvoir sans 
cesse des concepts et des termes qui n’ont pas encore 
fait l’objet d’un consensus ou qui ont ete rejetes par 
le Conseil. 

Que Ton ne vienne toutefois pas nous accuser d’etre 
des adversaires de la lutte contre la violence sexuelle en 
temps de conflit. Notre position sur cette question reste 
ferme et inebranlable : c’est un fleau qu’il faut eliminer. 
Mais, en notre qualite de membre permanent du Conseil 
de securite, il est de notre responsabilite particuliere 
vis-a-vis de la communaute internationale de ne pas 
permettre que la question des violences sexuelles en 
temps de conflit soit exploitee et manipulee. Le Conseil 
de securite est un organe serieux et nous ne pouvons 
compromettre sa reputation aux yeux de la communaute 
internationale. Le Conseil doit prendre des decisions 
equilibrees, fixer des objectifs clairs et realisables et 
ne laisser aucune place a des interpretations arbitraires 
ou biaisees. 

Avec la Chine, nous avons redige notre propre 
texte axe sur le theme de la violence sexuelle en temps 
de conflit, qui, a nos yeux, aurait mieux repondu aux 
objectifs de la seance d’aujourd’hui. Toutefois, a la suite 
de l’adoption de la resolution presentee par l’Allemagne, 
nous avons decide de ne pas la presenter. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine attache une grande importance a la lutte contre 
la violence sexuelle en temps de conflit et a toujours 
soutenu fermement la communaute internationale dans 
ses efforts a cet egard. 

La delegation chinoise a participe de maniere 
constructive et responsable aux consultations sur les 
projets de resolution y relatifs, proposant un certain 
nombre de recommandations et d’amendements. Nous 
pensons que le Conseil doit faire face a la violence 
sexuelle en periode de conflit dans le cadre de son 
mandat, au lieu d’aller si loin pour s’occuper de ce qui 
doit etre confie a d’autres organes. S’agissant de la 
mise en place de mecanismes speciaux, il est important 
d’avoir des discussions approfondies bien a l’avance. Il 
est imperatif de respecter pleinement la souverainete 
des pays hotes et d’aider leurs gouvernements a jouer un 
role de premier plan. Nous considerons egalement que 
toute mesure de sanctions connexe doit etre strictement 
conforme aux mandats du Conseil et faire l’objet de 
deliberations au cas par cas. 

Malheureusement, ces propositions et preoccupa¬ 
tions n’ont pas ete pleinement prises en compte dans la 


resolution 2467 (2019). La Chine n’a done pas eu d’autre 
choix que de s’abstenir dans le vote. Je tiens a reaffir- 
mer que la Chine est disposee a continuer de cooperer 
de maniere constructive avec toutes les parties concer- 
nees afin de lutter contre la violence sexuelle en temps 
de conflit. 

M. Delattre (France) : La France salue l’adoption 
de la resolution 2467 (2019) proposee par l’Allemagne, 
que nous remercions pour son initiative et pour ses 
efforts. Cette resolution permet, en effet, plusieurs 
avancees importantes, notamment le renforcement 
du mandat de la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, M me Pramila Patten, la 
reconnaissance d’une approche centree sur les rescape(e) 
s des violences sexuelles et la demande au Secretaire 
general de produire un rapport sur les enfants nes de 
viols d’ici a 2021 - c’est mon premier point. 

Force est pourtant de constater - c’est mon 
deuxieme point - que des concessions importantes ont 
ete accordees sous la pression de plusieurs membres 
permanents du Conseil qui n’ont pas permis au texte 
d’aller aussi loin que nous l’aurions souhaite. En 
particulier, nous sommes consternes par le fait qu’un 
Etat a exige le retrait de la reference a la sante sexuelle 
et reproductive, pourtant agreee dans les resolutions 
1889 (2009) et 2106 (2013). Nous deplorons que des 
menaces de veto aient ete agitees par des membres 
permanents du Conseil pour contester 25 ans d’acquis 
en faveur des droits des femmes dans des situations 
de conflits armes. Il est inexplicable que l’acces a la 
sante sexuelle et reproductive ne soit pas explicitement 
reconnu aux victimes de violences sexuelles, elles 
qui sont souvent les cibles d’atroces exactions et de 
mutilations barbares. Les victimes ont de toute evidence 
besoin de ces soins. Nous connaissons les divergences 
de vues entre les membres du Conseil sur ce point, mais 
dans le contexte precis des violences sexuelles en temps 
de conflits, cette omission est inacceptable et porte 
atteinte a la dignite des femmes. 

De meme, il est intolerable et incomprehensible 
que le Conseil de securite soit incapable de reconnaitre 
que les femmes et les filles qui ont subi des violences 
sexuelles en temps de conflits, et qui n’ont evidemment 
pas choisi d’etre enceintes, ont le droit d’avoir le choix 
d’interrompre leur grossesse. La position de la France est 
et restera de garantir que les femmes aient entierement 
acces a la sante et aux droits sexuels et reproductifs, 
et cela dans tous les contextes. La France continuera a 
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soutenir et a promouvoir cette approche au Conseil de 
securite, dans d’autres organes des Nations Unies et 
ailleurs. Les femmes doivent pouvoir disposer librement 
de leur corps. 

Je voudrais - c’est mon troisieme et dernier 
point - conclure sur une note positive. II n’y a 
aucune ambigui'te. Toutes les resolutions adoptees 
par le Conseil de securite sur l’agenda « femmes, 
paix et securite», et qui sont reaffirmees dans la 
resolution 2467 (2019) que nous venons d’adopter, 
constituent le cadre de notre action collective, y 
compris le paragraphe 19 de la resolution 2106 (2013) 
et le paragraphe 10 de la resolution 1889 (2009) sur la 
sante sexuelle et procreative. Le texte que nous venons 
d’adopter est done une resolution d’etape, importante, 
mais ce n’est pas le terme de notre chemin. Alors, au 
nom de la France, je voudrais lancer ici un nouvel appel 
pour poursuivre ensemble notre combat contre les 
violences sexuelles en temps de conflit. 

M. Kenes (Belgique) : Avant toute chose, mon 
pays se felicite egalement de l’adoption de la resolution 
2467 (2019). Je pense que le message principal que nous 
retenons de cette adoption, c’est que cette resolution 
confirme la responsabilite et la legitimite du Conseil de 
securite dans la lutte contre les cas de violence sexuelle 
en temps de conflit. Pour mon pays, cela ne peut faire 
aucun doute. 

Nous nous felicitons de l’adoption de cette reso¬ 
lution; neanmoins, et comme indique dans ma premiere 
intervention!, si elle salue les progres representes par 
cette resolution, ce qui explique egalement son vote 
positif en soutien a la resolution preparee par la dele¬ 
gation allemande, la Belgique regrette qu’il n’ait pas ete 
notamment possible de repondre aux besoins des vic- 
times en matiere de sante sexuelle et reproductive. Je 
peux largement me retrouver dans ce qui vient d’etre dit 
par l’Ambassadeur de la France. 

Je souhaite egalement ajouter que nous regrettons 
que le role essentiel de la societe civile dans la mise au 
jour des atrocites n’ait pas pu etre suffisamment reflete 
par le texte. D’autres questions moins importantes 
pourraient egalement retenir notre attention. Mais 
comme l’a fait le Representant permanent de la France, je 
souhaite egalement conclure sur un point essentiel, que 
j’avais d’ailleurs fait egalement dans mon intervention 
prealablement. Pour nous, il s’agit d’une etape, d’une 
etape importante, mais au vu des besoins des victimes 
avant tout, je pense que le Conseil de securite devra 


poursuivre ses travaux et passer a la vitesse superieure 
a l’avenir. 

M. Nkosi (Afrique du Sud) (parle en anglais) : Au 
nom de ma delegation, je voudrais saisir cette occasion 
pour vous remercier, Monsieur le President, de votre 
conviction personnelle et du leadership exceptionnel 
dont vous faites preuve sur ce sujet tres pertinent. Dans le 
meme temps, je tiens a remercier la Mission permanente 
de l’Allemagne d’avoir presente la resolution sur cette 
question, la resolution 2467 (2019), dont nous nous 
felicitons de l’adoption dans cette salle. 

Le vote de l’Afrique du Sud pour le texte allemand 
sur les violences sexuelles en periode de conflit est un 
signe fort de son engagement indefectible en faveur 
d’une tolerance zero a l’egard des violences sexuelles 
en periode de conflit. Et ce, en depit de l’incapacite du 
Conseil de securite de promouvoir ce programme d’une 
maniere significative, qui protegerait les victimes de la 
violence sexuelle et leur rendrait leur dignite. 

Nous avons participe de maniere constructive a ce 
processus afin de promouvoir une position de principe 
axee sur trois points : le lien critique qui existe entre 
le commerce illicite des ressources naturelles et les 
violences sexuelles, qui continue d’alimenter ce crime 
odieux; la responsabilite des auteurs; et une approche 
axee sur les rescape(e)s. A cet egard, l’Afrique du Sud a 
preconise la fourniture de services essentiels complets, 
en particulier en matiere de sante sexuelle et procreative, 
etant donne l’importance que revetent ces services pour 
la vie des victimes de violences sexuelles. A cet egard, 
nous tenons a reaffirmer notre conviction que chacun a 
le droit d’avoir acces a des services de sante, notamment 
a des soins de sante procreative. 

II est regrettable que le texte adopte ne tienne 
pas compte des progres realises ces dernieres annees 
dans ce domaine tres important. Nous deplorons que 
le texte adopte s’ecarte de l’objectif et de l’intention de 
depart exprimes par le redacteur, qui etaient d’assurer 
une protection maximale aux victimes de violences 
sexuelles et de faire en sorte que les auteurs de ces 
violations graves et inhumaines repondent pleinement 
de leurs actes. 

II est regrettable que le Conseil n’ait pas pu 
maintenir le consensus auquel il etait parvenu dans ses 
resolutions anterieures concernant la sante sexuelle et 
procreative. D’une part, le texte appelle a adopter une 
approche axee sur les rescape(e)s; d’autre part, il prive 
ces personnes des services essentiels de sante sexuelle et 
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procreative lorsqu’elles en ont le plus besoin. Le Conseil 
envoie done aux rescape(e)s de violences sexuelles en 
periode de conflit le message que le consensus est plus 
important que leurs besoins. 

Nous continuerons neanmoins de preconiser une 
approche axee sur les rescape(e)s dans nos discussions 
sur les violences sexuelles en periode de conflit afin que 
le Conseil reste fidele a ses obligations, notamment - et 
surtout - la protection des victimes. 

Le President {parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au Ministre d’Etat du Commonwealth 
et des Nations Unies du Royaume-Uni de Grande-Bre- 
tagne et d’lrlande du Nord. 

Lord Ahmad (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord, au nom du Royaume-Uni, 
feliciter l’Allemagne d’avoir mene a bonne fin le 
processus ayant abouti a la resolution 2467 (2019). Ce 
faisant, je voudrais egalement m’associer pleinement 
aux remarques faites par l’Ambassadeur de la France au 
sujet des realisations qui sous-tendent cette resolution, 
tout en ayant conscience des mesures importantes que 
le Conseil de securite doit encore prendre pour placer 
veritablement les rescape(e)s au cceur de son approche. 
De nombreuses realisations sous-tendent cette 
resolution, dont trois elements clefs que j’ai soulignes 
dans ma declaration precedente. 

Preincrement, la resolution reconnait la necessity 
d’adopter une approche axee sur les rescape(e)s, bien 
que, comme notre collegue de FAfrique du Sud vient de 
le souligner, d’autres mesures doivent etre prises pour 
garantir une veritable justice et la responsabilisation 
a cet egard. Deuxiemement, la resolution reconnait 
les violences sexuelles en periode de conflit et leurs 
effets disproportionnes sur les femmes et les filles. 
Troisiemement, elle reconnait le role important que joue 
la societe civile. 

Mais encore une fois, il faut dire clairement - et 
c’est la raison pour laquelle j’ai fait cette remarque 
dans ma declaration initiale - que nous regrettons 
profondement le libelle sur les services fournis aux 
rescape(e)s de la violence sexuelle, compte tenu de 
l’imperieuse necessite que ces services incluent des 
soins de sante sexuelle et procreative complets. J’ai ete 
tres clair a cet egard dans ma declaration precedente. 

J’appuie les efforts deployes par d’autres membres 
du Conseil de securite, notamment par vous-meme, 
Monsieur le President, et les efforts que l’Allemagne et 
la France, ainsi que d’autres collegues, continueront de 


deployer, pour faire en sorte que nous maintenions cette 
priorite importante a notre ordre du jour. Je vous assure 
que le Royaume-Uni continuera d’appuyer l’acces aux 
soins de sante sexuelle et procreative pour les rescape(e) 
s de la violence sexuelle dans le monde entier - il s’agit 
d’une priorite. Si nous voulons adopter une approche 
axee sur les rescape(e)s, nous ne pouvons passer outre a 
cette importante priorite. 

Le President ( parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a M me Nadia Murad pour une declara¬ 
tion apres le vote. 

M me Murad {parle en arabe) : Je voudrais a 
nouveau remercier la delegation allemande d’avoir 
organise cette importante seance, ainsi que la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, M me Pramila Patten. 

J’ai demande plus tot que tous les membres du 
Conseil de securite votent pour la resolution 2467 (2019), 
qui appuie toutes les victimes de violences sexuelles. 
En tant que victime moi-meme, je pense que cette 
resolution est un pas dans la bonne direction. L’adoption 
de la resolution doit maintenant etre suivie de mesures 
concretes afin de parvenir a des changements radicaux 
sur le terrain. Je me tiens aux cotes des rescape(e)s du 
monde entier pour dire que nous dependons de toutes les 
personnes presentes dans cette salle pour faire respecter 
cette resolution. L’impunite n’est plus une option. Tous 
les programmes et initiatives doivent etre axes sur 
les rescape(e)s. 

Le President {parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a M me Miloud. 

M me Miloud {parle en anglais) : Je voudrais 
vous remercier. Monsieur le President, de me donner 
l’occasion d’exprimer les preoccupations de mes 
compatriotes libyennes et des peuples autochtones. Je 
voudrais simplement dire qu’une approche axee sur les 
rescape(e)s implique que des services de sante sexuelle 
et procreative seront disponibles, mais aussi que tout 
le monde pourra en beneficier, sans laisser personne 
de cote. 

Je voudrais egalement ajouter que je ne sais pas le 
sort qui m’attend ou qui attend mes collegues lorsque je 
quitterai la salle du Conseil de securite aujourd’hui. C’est 
un moment tres critique dans notre pays et comme je l’ai 
deja dit, les attaques contre les defenseuses des droits de 
la personne se multiplient. Je voudrais simplement dire 
que nous faisons face a ce risque aujourd’hui et que nous 
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comptons sur le Conseil de securite pour qu’il prenne 
des mesures fermes pour proteger les femmes, les filles 
et les defenseuses des droits de la personne en Libye. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a M me Patten. 

M me Patten (parle en anglais) : Je voudrais 
remercier l’Allemagne pour le role de chef de file qu’elle 
a joue dans l’elaboration de la resolution 2467 (2019), 
qui marque le dixieme anniversaire de ce mandat. Je 
voudrais egalement remercier tous les membres du 
Conseil pour cette resolution, qui demontre qu’ils 
accueillent favorablement nombre des recommandations 
du Secretaire general. 

En ma qualite de titulaire de mandat, je tiens a 
remercier tous les membres du Conseil parce qu’en depit 
des limites evoquees par de nombreux membres, j’estime 
que cette resolution est un pas dans la bonne direction 
et qu’a mon avis, elle est a vocation operationnelle. 
Cette resolution met principalement l’accent sur la 
prevention, la justice et la responsabilisation, ainsi que 
sur une approche axee sur les rescape(e)s, ce qui va dans 
le sens des priorites strategiques que j’ai fixees pour 
mon mandat. 

Cette resolution a beaucoup d’importance en 
raison de sa vocation operationnelle. Les alineas du 
preambule et les paragraphes du dispositif reaffirment 
et reconnaissent certains elements nouveaux qui 
revetent la plus haute importance pour mon mandat - 
la reconnaissance du fait que les femmes et les filles 
sont specifiquement prises pour cible; la reconnaissance 
du fait que ces actes de violence sont non seulement 
generalises et systematiques, mais aussi d’une brutalite 
epouvantable; la reconnaissance de l’existence de 
differents groupes vulnerables - nous ne traitons plus 
les victimes comme un groupe homogene et nous 
reconnaissons que les hommes et les garqons sont 
egalement vises; l’accent qui est mis sur le fait qu’il est 
indispensable que ceux qui commettent des actes de 
violence sexuelle soient regulierement et severement 
poursuivis et qu’il faut s’attaquer aux causes profondes 
de ces violences - autant d’elements qui me seront tres 
utiles dans l’execution de ce mandat. 

Je tiens a remercier sincerement les membres du 
Conseil d’avoir mis l’accent sur ces causes profondes que 
sont l’inegalite entre les sexes et la discrimination, ainsi 
que sur de nombreux autres facteurs qui exacerbent les 
effets disproportionnes de la violence sexuelle. Malgre 
ses limites, la resolution est novatrice dans la mesure 


ou c’est la premiere resolution qui met l’accent sur la 
necessite d’une approche axee sur les rescape(e)s. C’est 
aussi la premiere resolution qui tient compte du sort des 
enfants nes d’actes de violence sexuelle et appelle au 
respect de leurs droits, conformement a la Convention 
relative aux droits de l’enfant. 

Enfin et surtout, je tiens a mettre en exergue un 
aspect important, a savoir que la resolution reconnait 
que les violences sexuelles peuvent s’inscrire parmi 
les objectifs strategiques et dans l’ideologie de certains 
groupes terroristes et qu’il importe de veiller a ce que 
les rescape(e)s soient traite(e)s comme des victimes 
et non comme des affilies a ces groupes terroristes ni 
des agents de renseignement. En ce qui me concerne, 
c’est avec plaisir que nous presenterons une evaluation 
des lacunes et des recommandations au Conseil dans le 
rapport qui sera publie l’annee prochaine. 

Le President {parle en anglais) : Je rappelle a 
tous les orateurs qu’ils sont pries de limiter la duree de 
leurs declarations a un maximum de quatre minutes afin 
que le Conseil puisse mener ses travaux avec diligence. 
Les delegations qui ont prepare de longues declarations 
sont priees de bien vouloir en distribuer le texte et d’en 
lire une version abregee lorsqu’elles prendront la parole 
dans la salle. Je tiens egalement a informer tous les par¬ 
ticipants que, du fait du grand nombre d’orateurs, nous 
ne suspendrons pas le present debat public a l’heure 
du dejeuner. 

Je donne maintenant la parole au Ministre hon- 
grois des affaires etrangeres et du commerce. 

M. Szijjarto (Hongrie) {parle en anglais) : Je 
vous remercie sincerement, Monsieur le President, de 
me donner l’occasion de prendre la parole devant cette 
eminente assemblee. 

Je voudrais tout d’abord souligner que la Hongrie 
est attachee a l’egalite des sexes, a la promotion de la 
position sociale et politique des femmes et a la mise 
en oeuvre du programme pour les femmes et la paix et 
la securite et de la resolution 1325 (2000). La violence 
sexuelle a l’encontre des femmes en periode de conflit est 
une question importante pour la Hongrie et en Hongrie. 
II s’agit egalement d’une question delicate parce que la 
generation de mes grands-parents en a fait personnel- 
lement l’experience pendant la Seconde Guerre mon¬ 
diale - nous ne voulons pas que cela se reproduise. Par 
consequent, nous estimons que la resolution 1820 (2008) 
a marque un tournant, car elle reconnait que la violence 
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sexuelle fait obstacle au maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Nous estimons qu’il est absolument inacceptable 
et choquant qu’il y ait encore plus de 15 millions de filles 
agees de 15 a 19 ans victimes de violences sexuelles, 
comme l’indique le rapport annuel de l’UNICEF de 2017. 
Je voudrais egalement appeler l’attention des membres 
du Conseil sur le Rapport mondial sur la traite des per¬ 
sonnel 2018 publie par l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime, qui indique que les femmes et les 
filles represented 71 % des victimes de la traite et que 
trois quarts d’entre elles sont enlevees a des fins d’ex- 
ploitation sexuelle. 

Je voudrais demander au Conseil d’envisager 
la mise en place d’un cadre juridique robuste pour le 
traitement de la question de la violence sexuelle dans 
les situations de conflit. Je suis convaincu que la lutte 
contre l’impunite de ceux qui ont commis de tels crimes 
est une responsabilite commune de l’ONU et de ses Etats 
Membres. Nous pensons que si ceux qui commettent des 
crimes aussi odieux jouissent de l’impunite, cela peut 
encourager d’autres a les commettre, ce que nous devons 
absolument prevenir et eviter. Par consequent, nous 
estimons qu’il faut renforcer la participation des specia- 
listes de cette question aux travaux des comites inter- 
nationaux de surveillance, des missions d’enquete des 
Nations Unies et des comites des sanctions du Conseil 
de securite. 

Je voudrais informer le Conseil que la Hongrie 
a ete elue au Conseil d’administration d’ONU-Femmes. 
Apres avoir signe l’accord de donateurs, nous avons 
verse 100 000 dollars au Fonds d’affectation speciale 
des Nations Unies pour l’elimination de la violence a 
l’egard des femmes. Dernier pont mais non le moindre, 
je voudrais informer le Conseil que nous envisageons 
d’etablir un plan d’action national pour la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000) et que nous avons deja com¬ 
mence a elaborer les lignes directrices concernant le 
programme pour les femmes et la paix et la securite. 

Nous appuierons l’initiative de M me Nadia Murad 
visant a aider les rescape(e)s de massacres et de vio¬ 
lences sexuelles. Nous avons deja apporte une assis¬ 
tance a des membres des communautes vivant en Iraq et 
dans les pays voisins pour qu’ils puissent s’y installer ou 
retourner la ou ils habitaient avant d’etre forces de fuir. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au Ministre des affaires etrangeres de 
la Finlande. 


M. Soini (Finlande) ( parle en anglais) : Je tiens a 
remercier M me Nadia Murad, le docteur Denis Mukwege 
et M me Inas Miloud de leurs declarations aujourd’hui. 
Je remercie egalement le Secretaire general et M. Maas, 
Ministre federal allemand des affaires etrangeres, 
d’avoir organise cet important debat. 

La violence infligee a des innocents est utilisee 
comme une arme de guerre pour provoquer la peur et la 
honte. II est possible de mettre fin aux mauvais traite- 
ments des civils dans les conflits - cela depend de notre 
determination. Les normes internationales existent; il 
faut simplement que nous veillions a ce qu’elles soient 
respectees. C’est precisement dans cette salle que le 
changement peut et doit commencer. Les membres du 
Conseil de securite assument une enorme responsabi¬ 
lite. II ne peut y avoir aucune excuse. Tout acte commis 
contre des civils, dans quelque conflit que ce soit, doit 
etre condamne par tous les acteurs. 

La violence sexuelle en temps de conflit touche 
non seulement les personnes directement visees, mais 
egalement leurs families, leurs communautes et leurs 
societes tout entieres. Des acteurs tels que M me Murad 
et le docteur Mukwege ont contribue a mettre en lumiere 
les consequences de ces crimes atroces. Ils meritent 
notre respect, mais ils meritent encore plus que des 
mesures soient prises. La prevention de la violence 
sexuelle liee aux conflits commence en temps de paix. 
Le respect des droits humains - des femmes aussi bien 
que des hommes - et de l’etat de droit est de la plus haute 
importance. Renforcer la participation pleine et effec¬ 
tive des femmes dans la societe sert egalement de base a 
la prevention de la violence sexuelle. La plupart des vic¬ 
times sont des femmes et des filles, mais nous ne devons 
pas oublier que les hommes et les garqons sont egale¬ 
ment vises. Tous les survivants ont leur propre expe¬ 
rience du conflit et leurs propres besoins specifiques. 
C’est pourquoi nous devons elaborer des reponses axees 
sur les survivants, comme on l’a souligne aujourd’hui. 

Les efforts pour lutter contre l’impunite des 
crimes internationaux les plus graves doivent etre 
intensifies. II faut pour cela renforcer les capacites des 
autorites nationales afin de traduire les responsables 
en justice. L’Equipe d’experts de l’etat de droit et des 
questions touchant les violences sexuelles commises en 
periode de conflit s’acquitte d’un travail precieux a cet 
egard. La Finlande, pour sa part, a appuye Faction de 
l’lnitiative d’intervention rapide au service de la justice 
et d’ONU-Femmes pour former des experts a enque- 
ter sur ces crimes. Les mesures visant a combattre et 
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a prevenir la violence sexuelle doivent faire partie de 
toutes les operations internationales de gestion des crises 
et d’aide humanitaire. Ainsi, la Finlande, aux cotes de la 
Norvege, a deploye une equipe de police specialisee a 
la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud. Nous 
voulons qu’elle renforce les capacites de la police locale 
en matiere de prevention et de poursuites. 

L’amnistie pour ces crimes dans les accords de 
cessez-le-feu ou de paix doit etre exclue. Les respon- 
sables doivent repondre de leurs actes, faute de quoi on 
pourrait considerer que la paix ferme les yeux devant 
le crime. Nous devons ameliorer l’aide aux victimes, 
ainsi que l’acces aux soins de sante et autres services. 
Je tiens a saluer le travail important que realise la Cour 
penale internationale et son fonds au profit des victimes. 
La Finlande continuera d’appuyer son action; notre der- 
niere contribution a ete reservee aux victimes de vio¬ 
lences sexuelles. 

Notre premiere priorite est de proteger les civils 
innocents. Les autres considerations doivent venir 
ensuite. C’est envisageable, mais un changement d’atti- 
tude doit intervenir, et ce, des maintenant. 

Le President (parle en anglais) : Je donne mainte¬ 
nant la parole au representant de la Republique de Coree. 

M. Lee Taeho (Republique de Coree) (parle en 
anglais) : Je voudrais, au nom du Gouvernement de la 
Republique de Coree, faire part de mes plus sinceres 
condoleances apres les recents attentats terroristes per- 
petres a Sri Lanka, que la Coree condamne avec la plus 
grande fermete. En outre, mon gouvernement tient a 
exprimer toute sa solidarity aux families des victimes et 
au peuple sri-lankais en ces moments difficiles. 

Je vous remercie sincerement. Monsieur le 
President, d’avoir pris l’initiative de convoquer le debat 
public de ce jour. Je remercie egalement les interve- 
nants de leurs exposes et de leurs temoignages, qui nous 
ont menes au cceur de la dure realite du terrain. Cette 
annee marque le dixieme anniversaire de la creation du 
mandat de la Representante speciale et, a Fapproche du 
vingtieme anniversaire de l’adoption de la resolution 
1325 (2000), Fan prochain,, la seance d’aujourd’hui est 
on ne peut plus opportune. 

A mon avis. Fun des principaux progres que nous 
ayons accomplis au fil des ans reside dans notre prise 
de conscience de plus en plus marquee du fait que le 
maintien de la paix est inextricablement lie a l’egalite 
des genres et au leadership des femmes. Qui plus est, 
cette prise de conscience se transforme progressivement 


en normes mondiales et est en cours d’integration dans 
nos societes. Toutefois, il reste encore beaucoup a faire. 
A cet egard, je voudrais evoquer plusieurs points sur cet 
important sujet. 

Preincrement, nous devons renouveler nos enga¬ 
gements s’agissant de Fimportance de prevenir les 
conflits. II est important de reagir lorsque des violences 
sexuelles liees au conflit sont commises, mais il est plus 
important encore de s’efforcer d’empecher leur commis¬ 
sion meme. L’un des moyens les plus efficaces de preve¬ 
nir la violence sexuelle doit passer par le renforcement 
du role et du leadership des femmes a toutes les etapes 
du conflit. De toute evidence, la participation et l’auto- 
nomisation des femmes peuvent permettre d’atteindre 
cet objectif. C’est parce qu’il est conscient de cela que 
mon gouvernement accorde une grande importance a 
une participation accrue des femmes aux operations de 
maintien de la paix. En 2019, environ 17 % de nos postes 
d’officiers d’etat-major et d’observateurs du maintien de 
la paix sont pourvus par des femmes, ce qui depasse 
Fobjectif de 15% fixe anterieurement par l’ONU. Nous 
cherchons a faire davantage, et visons le nouvel objec¬ 
tif de 25% au cours des 10 prochaines annees, a l’hori- 
zon 2028. 

Deuxiemement, nous ne devons pas oublier que, 
fondamentalement, la resolution 1325 (2000) enonce un 
mandat relatif aux droits humains. La violence sexuelle 
ne doit en aucun cas etre une tactique de guerre, et elle 
doit etre apprehendee sous l’angle d’une demarche axee 
sur les survivants. Il est en effet indispensable de privile- 
gier les besoins et exigences des survivants pour mettre 
en place une approche plus holistique de la protection 
des individus contre la violence sexuelle en temps de 
conflit et pour empecher que les personnes ayant subi 
des violences sexuelles ne subissent des prejudices sup- 
plementaires ou une stigmatisation. 

Pilier majeur de la nouvelle initiative coreenne 
intitulee Action with Women and Peace (Agir avec les 
femmes et pour la paix), lancee Fan dernier, la Coree 
appuie des projets qui repondent aux besoins des 
femmes et des filles en situation de conflit et d’apres- 
conflit dans certains pays d’Asie et d’Afrique, par le 
biais du Fonds des Nations Unies pour la population et 
de l’UNICEF. La Coree versera 8 millions de dollars 
supplementaires d’ici a 2020 pour soutenir ces projets. 
Une approche axee sur les survivants sera au cceur de 
toutes ces activites. 

Troisiemement, nous devons faire participer 
tous les acteurs et parties prenantes clefs, y compris la 
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societe civile. Tous les acteurs ont un role vital a jouer 
dans la mise en oeuvre du programme pour les femmes 
et la paix et la securite. A ce titre, ils doivent assumer et 
honorer leurs engagements respectifs de sorte que leur 
mobilisation contribue a terme a mettre fin a Fimpunite 
des violences sexuelles liees au conflit. 

En etroite collaboration avec des experts et la 
societe civile, tant au niveau national que sur le ter¬ 
rain dans les pays cibles, mon gouvernement travaille 
a mettre en oeuvre son initiative Agir avec les femmes et 
pour la paix. Dans ce cadre, nous prevoyons d’organi- 
ser, en juillet prochain a Seoul, la premiere conference 
internationale annuelle consacree a Faction avec les 
femmes et pour la paix. J’espere bien qu’elle se reve- 
lera etre une excellente enceinte pour permettre a divers 
acteurs d’examiner des questions d’importance critique 
s’agissant du programme pour les femmes et la paix et 
la securite. 

La lutte contre les violences sexuelles liees aux 
conflits et la mise en oeuvre du programme pour les 
femmes et la paix et la securite sont tres cheres au coeur 
des Coreens. La Republique de Coree est toujours enga- 
gee dans les efforts visant a soutenir les victimes de la 
Deuxieme Guerre mondiale qu’on appelle « femmes de 
reconfort », et a les aider a restaurer leur honneur et leur 
dignite. Beaucoup d’entre elles sont en train de dispa- 
raitre sans qu’il ait ete remedie a leur agonie de toute 
une vie. Nous pensons qu’il est important de veiller a 
ce que des enseignements soient tires de leurs expe¬ 
riences douloureuses. 

Les instruments, les strategies et les engagements 
politiques existent; le moment est venu maintenant de 
les traduire en actes. Je voudrais saisir cette occasion 
pour reaffirmer que la Republique de Coree est tout a 
fait determinee a participer aux efforts internationaux 
visant a promouvoir le programme pour les femmes et la 
paix et la securite. 

Le Presidlent (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante de la Serbie. 

M me Atanackovic (Serbie) (parle en anglais) : Je 
prends la parole aujour’dui au Conseil au nom de la Vice- 
Premiere Ministre de la Serbie, M me Zorana Mihajlovic, 
qui est aussi Ministre des constructions. 

Avant d’aborder ma declaration, je voudrais expri¬ 
mer mes sinceres condoleances au Gouvernement et au 
peuple de la Republique socialiste democratique de Sri 
Lanka a la suite de la tragedie provoquee par les attaques 


terroristes du dimanche de Paques. Nous condamnons 
ces actes ignobles dans les termes les plus forts. 

La Serbie appuie avec force les activites visant a 
prevenir toutes les formes de violence, y compris la vio¬ 
lence sexuelle en periode de conflit arme. Examiner cette 
question a l’ONU, avec la pleine cooperation de tous les 
acteurs pertinents - Etats, organisations internationales 
et societe civile - est un prealable a tout engagement 
plus large, plus efficient et plus efficace. Les premieres 
mesures dans ce sens ont ete prises avec Fadoption de 
la resolution 1325 (2000). La Serbie appuie les efforts 
deployes par le Conseil de securite, le Secretaire general 
et les autres mecanismes des Nations Unies crees pour 
promouvoir ces objectifs. Nous saluons Fadoption de la 
resolution 2467 (2019) aujourd’hui. 

Reconnaissant Fimportance des efforts deployes 
au niveau mondial pour lutter contre la violence 
sexuelle en periode de conflit, la Serbie a souscrit a 
la Declaration d’engagement concernant l’elimination 
de la violence sexuelle en temps de conflit proposee 
par le Royaume-Uni lors d’une reunion qui s’est tenue 
en marge de la soixante-huitieme session de l’Assem- 
blee generale des Nations Unies, en septembre 2013. 
Agissant sur la base de la resolution 1325 (2000), la 
Serbie a adopte un plan d’action national pour sa mise 
en oeuvre durant la periode 2017-2020. Apres tout, nous 
ne pouvons atteindre notre objectif commun au niveau 
mondial sans prendre des mesures adequates au niveau 
national. Ces mesures nationales visent, entre autres, a 
etablir un systeme efficace de prevention et a punir les 
auteurs de violences. 

La Serbie est un Etat partie au Statut de Rome et 
appuie les efforts deployes par la Cour penale internatio- 
nale pour poursuivre les auteurs de crimes de violence 
sexuelle en periode de conflit. La Serbie a aussi coo- 
pere pleinement avec le Tribunal de La Haye dans les 
enquetes sur les crimes de violence sexuelle commises 
en periode de conflit sur le territoire de Fex-Yougosla- 
vie, tandis que le Bureau du Procureur de la Republique 
de Serbie charge des crimes de guerre a pour mission de 
poursuivre de tels crimes au niveau national. 

II n’y a aucun doute que tous les crimes meritent 
punition. C’est le cas des crimes commis pendant les 
conflits armes, ainsi que ceux commis au lendemain d’un 
conflit, lorsque la vulnerabilite de certaines categories 
de personnes - femmes, enfants et personnes agees - est 
tout a fait evidente. La stigmatisation, ainsi que les pro- 
fondes sequelles psychologiques, continuent d’etre res- 
senties longtemps apres la commission de tels crimes, et 
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les victimes evitent des annees durant de parler de leurs 
souffrances. La Serbie appuie une approche centree sur 
les victimes visant a leur fournir une assistance medi- 
cale, psychologique, juridique et socioeconomique. 

Encourager les victimes de violence sexuelle 
a signaler le crime est le premier pas vers l’ouverture 
d’une enquete et la punition des auteurs, ainsi que le 
lancement d’une action pour prevenir ces crimes. II est 
done important de veiller a ce que les victimes aient la 
possibility de signaler les cas de violence sexuelle com- 
mise pendant et apres le conflit. La Serbie est determi- 
nee a creer un systeme de prevention grace a la prise 
en compte de la dimension de genre dans ses forces de 
securite nationales, ainsi que dans ses missions de main- 
tien de la paix internationales. 

Une seule victime de cette violence est deja une 
victime de trop, et chaque victime est en droit d’avoir 
acces a la justice. Dans le meme temps, speculer sur le 
nombre de victimes et insister sur une hierarchie des vic¬ 
times en fonction de l’ethnie, de la religion ou d’autres 
affiliations, ou en fait du sexe de la victime, conduit sou- 
vent a politiser la question et ne contribue pas a realiser 
la reconciliation dans les societes sortant d’un conflit. 

Proteger les temoins est particulierement impor¬ 
tant pour determiner les responsabilites et pour punir 
les responsables. En l’absence de documents ecrits, les 
sources de preuve les plus importantes sont les temoi- 
gnages. Par consequent, les gouvernements, ainsi que 
les autres institutions internationales impliquees dans la 
poursuite de ces crimes, doivent fournir une protection 
adequate aux temoins, notamment assurer l’exclusion du 
public de la procedure et la protection de l’identite des 
temoins et des victimes. 

La communaute internationale doit aider les pays 
par le biais de differents programmes pour renforcer les 
institutions existantes et aider a mettre sur pied de nou- 
velles institutions, notamment des tribunaux speciaux 
charges de juger tout type de violence, mais en parti¬ 
cular la violence sexuelle, commise dans les zones de 
conflit. Entre autres mesures pertinentes figure la for¬ 
mation a la mediation et a la negociation des conflits aux 
niveaux local et national. Toutes les parties a un conflit 
arme doivent prevoir les mesures necessaires. Apres 
tout, il n’est jamais trop tard pour punir les auteurs et 
rendre aux victimes la justice a laquelle elles ont droit. 

Une fois de plus, je voudrais, au nom de la Serbie, 
remercier tous les membres du Conseil de l’interet 
constant qu’ils portent a cette question. 


Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante du Ghana. 

M me Pobee (Ghana) (parle en anglais) : J’ai l’hon- 
neur de faire la presente declaration au nom du Groupe 
d’amis du Reseau des femmes d’influence en Afrique a 
l’ONU, qui est copreside par le Ghana et l’Allemagne. 

Avant toute chose, le Groupe d’amis du Reseau 
des femmes d’influence en Afrique voudrait remercier 
la Republique federale d’Allemagne d’avoir convoque le 
debat public d’aujourd’hui sur les femmes et la paix et la 
securite, l’accent etant mis sur les violences sexuelles en 
periode de conflit. Le Groupe voudrait aussi remercier 
le Secretaire general de son rapport complet sur le sujet 
(S/2019/280) et tous les intervenants de leurs exposes et 
contributions riches d’informations. 

II est triste que de tout temps la violence sexuelle 
ait ete utilisee comme arme de guerre, et souvent 
employee comme une strategie deliberee par des acteurs 
etatiques et non etatiques. II est encore plus decoura- 
geant que malgre les resolutions historiques du Conseil 
de securite condamnant ces crimes horribles et recon- 
naissant les menaces qu’ils posent a la paix et a la secu¬ 
rite internationales, la violence sexuelle continue d’etre 
une caracteristique commune des conflits armes partout 
dans le monde. 

II est done significatif que le present debat ait lieu 
a l’occasion du dixieme anniversaire de la creation du 
mandat du Representant special du Secretaire general 
charge de la question de la violence sexuelle et dans le 
cadre des preparatifs du vingtieme anniversaire de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite. C’est un 
moment opportun pour etudier les causes profondes et 
les effets de la violence sexuelle liee aux conflits, ainsi 
que les moyens de renforcer les mecanismes de preven¬ 
tion, de promouvoir des reponses axees sur les rescape(e) 
s, de garantir la justice et d’etablir les responsabilites. 

Le Groupe d’amis du Reseau des femmes d’in¬ 
fluence en Afrique voudrait axer cette intervention sur 
cinq principaux aspects de cette question. D’abord et 
avant tout, nous partageons l’avis selon lequel l’inegalite 
structurelle entre les sexes et la discrimination sont au 
coeur de la violence sexuelle liee aux conflits et doivent 
recevoir la primaute qui leur revient dans nos efforts de 
prevention collectifs et nationaux. Remedier aux dese- 
quilibres dans les relations de force entre les hommes et 
les femmes et promouvoir l’egalite des sexes et la pleine 
inclusion des femmes dans tous les aspects de la vie 
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nationale, ce sont la des objectifs qu’il est impossible 
d’ignorer dans cet effort. 

Nous encourageons les Etats Membres a mettre 
en oeuvre a cet egard les politiques, la legislation, l’edu- 
cation et le plaidoyer nationaux necessaires a tous les 
niveaux de la societe. Nous demandons aussi a la com- 
munaute internationale de continuer d’apporter un appui 
solide aux Etats Membres, en particulier dans les situa¬ 
tions de conflit et d’apres-conflit, pour leur permettre 
d’assumer leurs responsabilites et d’honorer leurs enga¬ 
gements, en reponse au fleau de la violence sexuelle en 
temps de conflit. 

Deuxiemement, le Groupe est d’avis que le lien 
etroit qui existe entre la violence sexuelle, la traite des 
etres humains, le terrorisme et l’extremisme violent est 
crucial, et qu’il doit etre bien compris afin d’orienter 
les strategies de lutte contre ce fleau et de mieux reme- 
dier aux vulnerability propres a certaines situations de 
conflit. Nous partageons l’opinion que les victimes ne 
forment pas un groupe homogene, et qu’une meilleure 
appreciation de l’ampleur, des caracteristiques et des 
nouvelles tendances du recours a la violence sexuelle 
comme tactique de guerre permettrait d’ameliorer nos 
interventions et nos mecanismes de prevention. 

Les missions d’enquete conjointes de haut niveau 
ONU-Union africaine-Reseau des femmes d’influence 
en Afrique, conduites dans les zones de conflit en 
Afrique en 2017 et en 2018, ont donne des resultats pro- 
bants en ce qu’elles ont permis d’orienter les mesures 
appropriees a prendre dans ces situations. Nous souhai- 
tons plaider en faveur d’un appui continu a ce partena- 
riat et a cet effort de collaboration uniques entre l’ONU, 
l’Union africaine et le Reseau des femmes d’influence 
en Afrique pour les situations de conflit en Afrique. 

Troisiemement, il est essentiel que la commu- 
naute internationale appuie une approche centree sur les 
rescape(e)s, sous la direction de la communaute, dans 
les efforts de prevention et les mesures de lutte contre la 
violence sexuelle en temps de conflit. Un soutien elargi 
aux rescape(e)s doit inclure le renforcement des plate- 
formes medicales, psychosociales, physiologiques et 
de readaptation qui donnent priorite aux droits et aux 
besoins des rescape(e)s. 

Nous devons faire appel aux chefs religieux et 
traditionnels au sein des communautes touchees afin 
d’attenuer la stigmatisation et d’encourager la reintegra¬ 
tion des victimes et de leurs enfants dans la societe. Les 
organisations dirigees par des femmes, en particulier en 


Afrique, ont demontre qu’elles pouvaient avoir un reel 
impact sur ces interventions et que, si on leur alloue 
des ressources suffisantes et renforce leurs capacites, 
on peut compter sur elles pour ameliorer les meca¬ 
nismes informels de protection et d’intervention au 
niveau local. A cet egard, le Groupe des Amis est heu- 
reux d’annoncer que les membres de l’initiative lancee 
par le Reseau des femmes d’influence en Afrique font 
preuve d’une grande activitesur le terrain a cette fin, en 
fournissant des services de sante, un soutien psycholo- 
gique, une assistance juridique, des possibility econo- 
miques et d’autres formes de soutien aux victimes et aux 
rescape(e)s de violences sexuelles en temps de conflit. 

Quatriemement, les activites de protection, de 
secours et de relevement doivent etre completees par 
la creation de toute urgence d’un environnement pro¬ 
pice a la participation et au leadership des femmes dans 
les processus de prevention, de paix, de securite et 
de gouvernance. 

Enfin, le Groupe des Amis du Reseau des femmes 
d’influence en Afrique tient a souligner la necessite de 
pratiquer une politique de tolerance zero s’agissant de 
faire face a l’impact de la violence sexuelle en temps de 
conflit, etant donne que ces violences constituent une 
violation des droits de l’homme et un crime en vertu du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme. 

Bien qu’il soit largement reconnu que les auteurs 
de ces crimes doivent repondre de leurs actes, la res- 
ponsabilite penale face a ces violations continue de se 
derober, et les rescape(e)s n’ont guere de chances de 
voir leurs agresseurs traduits en justice. II ne faut pas 
sous-estimer la crainte des victimes de subir des repre- 
sailles et de ne pas etre ecoutees, ainsi que les difficulty 
d’acces aux systemes de justice et les autres obstacles 
structurels a la denonciation des violences, et il faut 
y remedier. 

Le Groupe des Amis exhorte les gouvernements 
a renforcer la capacite de leurs secteurs judiciaire et 
securitaire de relever efficacement ces defis, en tra- 
vaillant en etroite collaboration avec les organisations 
locales et d’inspiration religieuse. Nous recommandons 
de sensibiliser les organismes nationaux charges de la 
securite et d’accroitre la representation des femmes. De 
plus, la justice transitionnelle tenant compte des ques¬ 
tions de genre doit faire partie integrante des processus 
de consolidation de la paix et de reconstruction apres 
les conflits. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de l’Espagne. 

M. Santos Maraver (Espagne) (parle en espa- 
gnol ) : L’Espagne souscrit a la declaration qui sera 
faite ulterieurement par l’observatrice de l’Union euro- 
peenne, ainsi qu’a cede qui vient d’etre prononcee par la 
representante du Ghana au nom du Groupe des Amis du 
Reseau des femmes d’influence en Afrique. 

Au cours du debat public du 11 avril (voir 
S/PV.8508), nous avons souligne que la question des 
femmes et de la paix et de la securite etait, pour l’Es- 
pagne, l’un des principaux axes de travail du Conseil. 
Aujourd’hui, nous tenons a reiterer avec force ce message. 

L’Espagne est l’un des premiers pays a avoir 
applique le programme relatif aux femmes et a la paix 
et a la securite et ses piliers fondamentaux que sont la 
participation, la prevention et la protection. La partici¬ 
pation reaffirme le principe selon lequel une solution 
durable a un conflit n’est possible qu’avec la participa¬ 
tion effective et pleine des femmes. Par prevention et 
protection, nous entendons prevenir la violence sexuelle 
et l’exploitation des femmes, assurer une reparation aux 
rescape(e)s et faire avancer la lutte contre l’impunite. 

En outre, la violence a des repercussions sur 
l’acces des femmes aux services sociaux de base et sur 
l’exercice de leurs droits, en particulier leurs droits en 
matiere de sexualite et de procreation. Ensemble, nous 
devons continuer a faire avancer les enquetes relatives 
aux affaires de violence sexuelle en temps de conflit et 
a demander des comptes aux auteurs de ces crimes afin 
de parvenir a une prevention efficace et a une reaction 
solide et axee sur les droits des rescape(e)s. 

A cet egard, l’Espagne appuie fermement le travail 
que la presidence allemande accomplit sur cette ques¬ 
tion en vue de faire adopter la resolution 2467 (2019), 
qui comprend des elements d’une grande importance, 
tels que le principe de responsabilite et l’accent mis sur 
les violences sexuelles commises contre les hommes et 
les garqons. Cependant, l’Espagne regrette que la reso¬ 
lution 2467 (2019) ne reflete pas la necessite de venir en 
aide aux personnes ayant subi des violences sexuelles 
en leur offrant, sans aucune discrimination, une gamme 
complete de soins de sante, notamment sexuelle et pro- 
creative, comme indique dans la resolution 2106 (2013), 
dont le texte nous semble tout a fait pertinent et consti- 
tue une reference essentielle en la matiere. 

L’Espagne continuera a soutenir financierement 
les initiatives de lutte contre la violence sexuelle en 


temps de conflit et tiendra compte des indicateurs sur 
la problematique femmes-hommes dans le processus 
d’affectation de fonds. L’Espagne appuie le programme 
special de lutte contre la violence sexuelle du Comite 
international de la Croix-Rouge, qui s’inscrit dans la 
Strategie d’action humanitaire de la cooperation espa- 
gnole pour la periode 2019-2026. Nous demandons au 
Conseil de securite d’inclure la question de la violence 
sexuelle dans ses regimes de sanctions, car nous pen- 
sons qu’il est crucial de garantir les echanges entre les 
comites des sanctions et la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit. 

Dans un mois, l’Espagne organisera a Palma de 
Majorque la troisieme Conference sur la securite dans les 
ecoles, qui traitera de l’impact pour femmes et hommes 
des attaques contre Faeces a l’education, qui touchent 
principalement les filles et les femmes. Nous sommes 
convaincus que le programme relatif aux femmes et a 
la paix et a la securite et la question de la securite dans 
les ecoles sont intimement lies. L’Espagne appuie fer¬ 
mement la Declaration sur la securite dans les ecoles, 
qui est un instrument utile pour faciliter Faeces en toute 
securite a l’education et un element fondamental pour 
la participation effective des femmes a la vie publique 
et l’elimination de la violence fondee sur le genre. Par 
consequent, nous exhortons l’ensemble de la commu- 
naute internationale a souscrire a la Declaration sur la 
securite dans les ecoles. 

De meme, j’invite a nouveau, au nom de mon gou- 
vernement, tous les Etats Membres a participer a la troi¬ 
sieme Conference sur la securite dans les ecoles. Notre 
objectif est de faire en sorte que cette Conference sti- 
mule nos progres. Dans ce contexte, nous exigeons que 
les parties a un conflit cessent d’attaquer les ecoles, les 
universites, les etudiants et les enseignants, car de telles 
attaques augmentent le risque de violences sexuelles. 

Nous souhaitons que des mesures concretes de 
dissuasion soient adoptees a l’echelle nationale afin 
de lutter contre l’utilisation des ecoles par les forces 
armees et les groupes armes, qui accroit egalement le 
risque de violences sexuelles commises contre les eleves 
et les enseignants. Nous aimerions disposer de donnees 
ventilees sur les affaires de violence sexuelle ayant 
une incidence sur Faeces a l’education, afin de preve¬ 
nir et de reduire ces violences et de garantir le principe 
de responsabilite. 

Pour terminer, l’Espagne continuera de lutter 
contre la violence sexuelle en temps de conflit dans le 
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cadre de ses efforts pour eliminer la violence fondee sur 
le genre dans le monde entier. La prevention commence 
en temps de paix, avec une legislation nationale solide, 
dont l’effet dissuasif est evident. Ces memes instru¬ 
ments juridiques doivent permettre d’assurer une repa¬ 
ration efficace aux rescape(e)s, ainsi que de poursuivre 
et de condamner les auteurs de violences dans le respect 
de toutes les garanties de procedure reguliere. Notre but 
ultime est d’eliminer la violence fondee sur le genre. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante de l’Albanie. 

M me Kadare (Albanie) (parle en anglais) : 
LAlbanie s’associe a la declaration que fera l’obser- 
vatrice de l’Union europeenne. Je voudrais ajouter les 
remarques suivantes a titre national. 

Je tiens a remercier lAllemagne de jouer un role 
moteur dans la mise en oeuvre du programme relatif aux 
femmes et a la paix et a la securite, et d’avoir organise 
cet important debat. Je tiens egalement a remercier les 
intervenants de la societe civile, dont les exposes rap- 
pellent au Conseil la realite sur le terrain. 

La violence sexuelle liee aux conflits est une vio¬ 
lation grave des droits de l’homme et un probleme de 
securite assurement tout aussi destructeur que n’importe 
quelle arme. Elle inflige des souffrances inimaginables, 
met en danger les families et les communautes et erode la 
stability sociale et politique. De par les multiples formes 
dont elle entrave la reconciliation et sape les perspec¬ 
tives de paix et de reconstruction, la violence sexuelle 
est un des pires crimes qui soient. L’adoption historique 
de la resolution 1325 (2000) a cree un cadre normatif 
mondial solide et enclenche un important changement 
de paradigme. La violence sexuelle en periode de conflit 
arme est desormais clairement consideree comme une 
menace a la paix et a la securite internationales. 

Pourtant, malgre une volonte et des efforts 
politiques accrus, les progres sont lents et la violence 
sexuelle liee au conflit n’a pas diminue. Mettre fin a 
l’impunite, qui reste la norme, est une priorite. Le mes¬ 
sage que nous envoyons aujourd’hui doit etre clair : il ne 
peut y avoir aucune tolerance pour le viol et les autres 
formes de violence sexuelle en periode de conflit. En 
outre, les Etats Membres devraient egalement mettre en 
oeuvre des politiques ou ce ne sont plus les victimes mais 
les auteurs des crimes qui sont deconsideres. 

Nous reconnaissons egalement le role impor¬ 
tant que jouent la societe civile et les organisations de 
femmes pour documenter les atteintes et apporter des 


reponses axees sur les rescapees. Le partenariat entre 
l’lnitiative d’intervention rapide au service de la justice 
et ONU-Femmes pour garantir la justice penale et la res- 
ponsabilite en matiere de violence sexuelle en est un tres 
bon exemple. 

En septembre 2018, le Gouvernement albanais 
a approuve son premier plan d’action national concer- 
nant la resolution 1325 (2000). II a pour but de faire en 
sorte que les questions de genre soient prises en compte 
dans notre politique nationale, dans notre politique 
etrangere et dans notre politique de securite, en four- 
nissant un cadre juridique complet pour promouvoir et 
accroitre la participation des femmes a la vie politique et 
publique, ainsi que dans le secteur de la securite. Nous 
avons notamment veille a ce que la formation du per¬ 
sonnel civil, policier et militaire tienne systematique- 
ment compte des questions de genre, l’accent etant mis 
en particulier sur la prevention et la lutte contre la vio¬ 
lence sexuelle. 

Je viens d’une region qui, dans un passe recent, 
a fait l’experience directe de l’heritage devastateur de 
la violence sexuelle utilisee comme tactique de guerre. 
Je voudrais evoquer ici le cas du Kosovo, ou le viol des 
civils a ete utilise deliberement et de maniere repetee 
comme arme pendant la guerre qui s’est produite a la 
fin des annees 90. Plus de 20 000 rescape(e)s continuent 
aujourd’hui d’en subir les consequences, en silence, 
isoles par la stigmatisation, la discrimination et la peur. 
Ces personnes doivent se battre contre l’ostracisme 
social, les traumatismes physiques et psychologiques et 
les souffrances emotionnelles. Malgre les preuves tan¬ 
gibles, aucun cas de violence sexuelle liee a la guerre n’a 
fait l’objet de poursuites. 

Nous regrettons que le present rapport du 
Secretaire general (S/2019/280) continue de ne pas faire 
figurer le Kosovo parmi les pays sortant d’un conflit qui 
subissent les consequences des crimes sexuels, et nous 
demandons au Secretaire general d’inclure le Kosovo 
dans ses prochains rapports. Cela contribuerait a recon- 
naitre les rescapes en tant que tels et a combattre les pre- 
juges et la honte auxquels ils sont confrontes. Cela sou- 
lignerait egalement la precieuse experience du Kosovo 
s’agissant de venir en aide a ces personnes, une expe¬ 
rience qui peut avoir valeur d’exemple pour la region et 
au-dela. 

II est de notre responsabilite collective de coo- 
perer etroitement et de prendre des mesures concretes 
pour prevenir la violence sexuelle, proteger les resca¬ 
pes et traduire les auteurs en justice. L’Albanie appuie 
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sans reserve les recommandations formulees par le 
Secretaire general dans son rapport ainsi que la resolu¬ 
tion 2467 (2019), deposee par l’Allemagne et qui vient 
d’etre adoptee, et elle demeure determinee a jouer son 
role dans l’application de cette resolution. 

Le President {parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de la Roumanie. 

M. Necula (Roumanie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord presenter nos sinceres condo- 
leances au peuple sri-lankais au lendemain des attentats 
de dimanche, attentats que la Roumanie condamne avec 
vigueur. Nos pensees et nos prieres vont aux families 
des victimes. 

La Roumanie s’associe a la declaration qui sera 
faite par l’observatrice de l’Union europeenne. Nous 
voudrions ici ajouter quelques remarques a titre national. 

Avant toute chose, qu’il nous soit permis de feli- 
citer la presidence du Conseil de securite d’avoir pris 
l’initiative d’organiser ce debat public sur les femmes 
et la paix et la securite et les violences sexuelles liees 
aux conflits. Nous saluons la presence des deux laureats 
du prix Nobel de la paix, M me Nadia Murad et le doc- 
teur Denis Mukwege, ainsi que de l’avocate des droits 
de l’homme et de la militante qui sont engagees a mettre 
un terme a la violence sexuelle et aux crimes connexes 
comme arme de guerre. Leurs efforts inlassables pour 
denoncer et combattre les pratiques abominables dont 
sont victimes les femmes et les filles touchees par les 
conflits doivent etre une source d’inspiration dans 
nos efforts collectifs pour instaurer la paix et la secu¬ 
rite internationales. 

II faut mettre fin au fleau de la violence sexuelle 
et fondee sur le genre en temps de conflit. Ces terribles 
tactiques de guerre font des ravages non seulement chez 
les femmes et les filles, mais aussi dans des communau- 
tes entieres, laissant des cicatrices permanentes, a la fois 
visibles et invisibles, pour de nombreuses generations a 
venir. La reduction en esclavage et la traite des victimes 
constituent une source de financement pour les cellules 
terroristes et autres coupables, permettant la poursuite 
des abominations, tandis que, stigmatises et margina¬ 
lises, les enfants nes de viols en temps de guerre sont 
particulierement vulnerables au recrutement des le plus 
jeune age par les groupes armes, alimentant ainsi un 
cycle de violence et d’insecurite perpetuelle. 

Comme le montre le rapport du Secretaire general 
(S/2019/280), le fait que les violences ne sont pas syste- 
matiquement signalees et que les acteurs non etatiques 


sont responsables de la majorite des crimes a un impact 
considerable sur le succes des efforts deployes pour 
lutter contre ces actes, ce qui mine la confiance des vic¬ 
times dans le fait qu’elles recevront un jour les repara¬ 
tions qui leur sont dues. 

La communaute des Nations Unies et tous les 
Etats Membres doivent s’attacher a identifier les auteurs 
de ces crimes et les traduire en justice, a faire en sorte 
que justice soit rendue, a offrir reparation et soutien 
psychosocial aux victimes et, enfin et surtout, a donner 
la possibility aux rescape(e)s de temoigner contre ces 
terribles violences fondees sur le genre et ces pratiques 
nefastes. Nous saluons tout particulierement le role clef 
joue par la Cour penale internationale (CPI) a cet egard. 
Tribunal de dernier ressort dont la competence est com- 
plementaire de celle des Etats, la CPI joue un role deter¬ 
minant dans la lutte contre Timpunite pour les crimes 
internationaux les plus graves, y compris les cas de vio¬ 
lences sexuelles liees aux conflits. 

Nous sommes profondement preoccupes par la 
reduction de l’espace accorde a la societe civile et par 
l’impact negatif que cela a sur la capacite de prevenir et 
regler les conflits et d’instaurer et maintenir la paix et 
la securite. L’intimidation et les represailles contre les 
femmes qui militent pour la paix, les travailleurs huma- 
nitaires et secouristes, et les defenseurs des droits de la 
personne sont veritablement preoccupantes. Leur travail 
et leur soutien aux victimes de violences sexuelles liees 
aux conflits sont souvent le seul type d’assistance dont 
beneficient les personnes touchees, et nous devrions 
contribuer a leur permettre de continuer a fournir leurs 
services essentiels, notamment en leur donnant une plus 
grande visibility dans l’espace public, ce que ces femmes 
meritent depuis longtemps. 

Candidate a un siege non permanent au Conseil 
de securite pour la periode 2020-2021, la Roumanie 
s’engage a mettre Taccent sur la fourniture d’un appui 
aux groupes les plus vulnerables touches par la violence 
et les hostilites, y compris les victimes de violences 
sexuelles liees aux conflits, et a collaborer avec tous 
les partenaires gouvernementaux, humanitaires et de 
la societe civile competents pour les aider a ce que ces 
personnes ne soient plus traitees comme des pestiferees, 
soient reinserees dans la societe et participent pleine- 
ment aux efforts de consolidation de la paix. 

La presence des femmes dans les operations de 
maintien de la paix s’avere souvent determinante pour 
instaurer la confiance et developper des relations fruc- 
tueuses et une cooperation solide avec les communautes 
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locales touchees, en particulier parmi les groupes les 
plus vulnerables, y compris les personnes qui risquent 
d’etre victimes de violences sexuelles. L’image des 
femmes en tant que protectrices est souvent associee au 
reconfort et a l’empathie, et leur capacite de repondre 
a ce besoin au sein des communautes qu’elles servent 
est un atout majeur. La Roumanie est fiere de compter 
sept femmes officiers deployees actuellement dans des 
operations de paix. 

Nous travaillons actuellement a l’adoption d’un 
plan d’action national sur les femmes et la paix et la 
securite, et nous accordons une attention particuliere a 
la sensibilisation et au fait de donner a tout le person¬ 
nel militaire devant etre deploye dans des operations de 
paix les connaissances et les competences voulues sur 
les questions liees au genre. Nous veillons egalement 
au respect des Principes de Kigali sur la protection des 
civils et de ceux enonces dans le pacte facultatif sur la 
prevention de l’exploitation et des atteintes sexuelles et 
sur les mesures a prendre pour y faire face. 

Aujourd’hui, dans le cadre de la reunion speciale 
de haut niveau organisee en marge de la presente seance, 
nous avons l’honneur de presenter toute une serie d’en- 
gagements que la Roumanie a decide de prendre dans la 
perspective du vingtieme anniversaire de la resolution 
1325 (2000), l’annee prochaine. Comme toujours, nous 
sommes prets a ne menager aucun effort et a donner le 
meilleur de nous-memes pour faire avancer la cause des 
femmes et de la paix et de la securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Bermudez Alvarez (Uruguay) {parle en espa- 
gnol ) : Je voudrais tout d’abord remercier l’Allemagne 
d’avoir organise le present debat public. L’Uruguay s’as- 
socie a declaration qui sera faite par le representant du 
Canada, au nom du Groupe des Amis des femmes et de 
la paix et de la securite, et a cede que fera la represen¬ 
tant de l’Etat du Qatar, au nom du Groupe des Amis de 
la responsabilite de proteger. 

Les orateurs d’aujourd’hui ont decrit une situation 
tragique et devastatrice. La violence sexuelle, perpetree 
par des groupes armes non etatiques et des forces gouver- 
nementales, continue de prevaloir dans les situations de 
conflit et est souvent systematiquement utilisee comme 
tactique de guerre et de terrorisme. Malheureusement, 
en depit des efforts deployes, il n’a pas ete possible d’eli- 
miner ce crime, qui viole les principes les plus fonda- 
mentaux de la dignite humaine. C’est pourquoi il nous 


faut prendre des mesures efficaces pour lutter contre ce 
fleau. La resolution 2467 (2019), proposee par l’Alle- 
magne, couvre un large eventail de dispositions qui per- 
mettront de progresser dans la lutte contre la violence 
sexuelle et de donner un nouvel elan au programme pour 
les femmes et la paix et la securite, raison pour laquelle 
l’Uruguay a decide de s’en porter coauteur. 

Le moyen le plus efficace de combattre la vio¬ 
lence sexuelle en temps de conflit est la prevention. 
Le denominateur commun de la violence sexuelle est 
qu’elle trouve un terreau fertile dans les situations ou 
preexistent des inegalites et des discriminations syste- 
matiques. C’est pourquoi les Etats doivent prendre des 
mesures pour promouvoir le respect des droits des vic¬ 
times et favoriser faeces des femmes a l’education, au 
travail et aux processus decisionnels. 

L’Uruguay considere que cela exige des efforts 
continus pour renforcer les progres, y compris de la part 
des pays en paix. C’est dans cet esprit que des lois rela¬ 
tives a la traite des etres humains, a la violence sexuelle 
et aux autres violations des droits de l’homme, ainsi qu’a 
la prise en charge et a l’indemnisation des victimes, ont 
recemment ete adoptees en Uruguay. Toutes ces ques¬ 
tions seront incluses dans le prochain plan d’action 
national sur les femmes et la paix et la securite, qui 
fixera egalement de nouveaux objectifs pour l’avenir. En 
outre, l’Uruguay presentera son dixieme rapport perio- 
dique au Comite pour f elimination de la discrimination 
a l’egard des femmes en 2020. 

Lorsque la prevention echoue, il est essentiel que 
les Etats disposent de mecanismes efficaces pour assurer 
le retablissement des victimes. Ils doivent en particulier 
leur fournir une assistance medicale qui comprend des 
services complets de sante sexuelle et reproductive, tels 
que faeces a la contraception d’urgence, l’interruption 
sans danger de la grossesse et la prevention et le trai- 
tement du VIH, ainsi qu’un soutien psychologique qui 
leur permette de surmonter le traumatisme subi. Il faut 
egalement mettre en place des programmes permettant 
leur reinsertion effective dans la societe. 

Toutes ces mesures doivent etre centrees sur la 
victime et repondre aux besoins specifiques de dif- 
ferents groupes, tels que les femmes et les filles, les 
hommes et les gallons qui ont ete victimes de violence 
sexuelle, les enfants nes de la guerre, les refugies et les 
communautes stigmatisees et marginalisees, y compris 
les lesbiennes, les gays, les bisexuels, les transgenres 
et les intersexuels, qui constituent un groupe particu- 
lierement expose a ce type de violence. L’application 
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du principe de responsabilite est une autre priorite. 
Les gouvernements doivent s’attacher a renforcer leur 
systeme judiciaire et veiller a ce que les auteurs de ces 
crimes soient poursuivis, aux niveaux national et inter¬ 
national. Ils doivent egalement promouvoir la denoncia- 
tion de ces crimes. 

11 existe tres peu d’armes ayant le meme pou- 
voir de destruction et les memes effets devastateurs sur 
le tissu social que la violence sexuelle. C’est pourquoi la 
lutte contre ce fleau doit etre une tache commune. C’est 
aux Etats qu’il incombe au premier chef de prevenir la 
violence sexuelle, mais la gravite de ces crimes, leurs 
causes complexes et leurs consequences graves etpersis- 
tantes exigent l’appui de la communaute internationale. 

L’Uruguay apprecie a sa juste valeur le role fon- 
damental joue par les organisations de la societe civile 
pour aider les victimes, et condamne energiquement les 
menaces et les attaques dont elles font l’objet. Mon pays 
souhaite egalement exprimer son appui au travail de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, et de son equipe devouee. 

Le Conseil de securite, pour sa part, a un role 
essentiel a jouer. II doit utiliser tous les outils a sa dis¬ 
position pour eliminer la violence sexuelle en temps 
de conflit et veiller a ce que le sujet soit examine par 
ses comites des sanctions et que ces derniers incluent 
systematiquement le nom des auteurs de ces crimes sur 
leurs listes. II doit egalement renvoyer ces affaires a la 
Cour penale internationale et inclure la prevention de 
ces crimes dans les mandats de ses missions de paix. 

L’Uruguay s’est fixe pour objectif de collaborer 
dans toute la mesure du possible au bon fonctionne- 
ment des operations de paix, notamment en formant ses 
contingents avant leur deployment dans les domaines 
des droits de l’homme et du droit international humani- 
taire, l’accent etant mis sur la protection des enfants et 
sur la violence sexuelle et fondee sur le genre. 

L’Uruguay est consciente du fait qu’une action 
plus concertee entre les divers organes, organismes et 
mecanismes des Nations Unies serait utile dans le cadre 
de leurs competences respectives pour renforcer les ini¬ 
tiatives de recherche et lutter contre l’impunite. 

Pour terminer, les temoignages emouvants de 
M me Nadia Murad et du docteur Denis Mukwege nous 
rappellent de faqon vivante et directe la raison pour 
laquelle nous devons tous assumer la responsabilite qui 
nous incombe de combattre la violence sexuelle sous 


toutes ses formes. Pour chaque histoire choquante que 
Ton entend d’une survivante, il y a beaucoup d’histoires 
silencieuses de victimes anonymes qui attendent que 
nous mettions fin a ces crimes. Le temps est venu de 
leur montrer que cette attente n’est pas vaine. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Canada. 

M. Arbeiter (Canada) (parle en anglais) : Je 
voudrais signaler que j’ai deux declarations a faire 
aujourd’hui. La premiere sera faite au nom d’un groupe 
de pays et la seconde a titre national. 

J’ai le plaisir de prendre la parole au nom de 
55 Etats Membres, representant les cinq groupes regio- 
naux de l’ONU. 

A l’occasion du dixieme anniversaire du mandat 
de la Representante speciale du Secretaire general char¬ 
gee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit, nous saluons le travail crucial 
accompli par M me Patten et assurons son bureau de 
notre plein appui. 

Nous restons scandalises par la persistance et la 
generalisation des violences sexuelles commises par des 
acteurs etatiques et non etatiques en temps de conflit 
arme. La violence sexuelle en temps de conflit n’est pas 
une fatalite et n’est jamais acceptable. Nous soulignons 
qu’un climat d’impunite decourage la denonciation de 
ces actes, entrave l’aide et incite a de nouvelles viola¬ 
tions. C’est pourquoi nous sommes vivement preoccupes 
par le fait que, malgre le recours systematique a la vio¬ 
lence sexuelle par des groupes tels que Daech et Boko 
Haram, aucun membre de ces groupes n’a ete condamne 
pour des crimes de violence sexuelle. 

La responsabilite de la lutte contre l’impunite 
nous incombe a nous, Etats Membres. La lutte contre la 
violence sexuelle et sa prevention constituent un enga¬ 
gement fondamental du programme pour les femmes et 
la paix et la securite. Nous devons veiller a ce que des 
mecanismes juridiques et institutionnels solides soient 
en place pour lutter contre la violence sexuelle en temps 
de conflit arme et que des mesures soient prises pour 
enqueter sur ce crime et poursuivre les auteurs. 

Etant donne que l’information est une condi¬ 
tion prealable essentielle a la responsabilisation, nous 
appuyons les efforts axes sur les victimes pour docu- 
menter et signaler plus systematiquement la violence 
sexuelle dans les situations de conflit arme et d’apres- 
conflit. A cet egard, nous exhortons le Secretaire 
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general a veiller a ce que les competences en matiere de 
violence sexuelle et fondee sur le genre soient prises en 
compte dans les procedures internationales, telles que 
les mecanismes d’enquete, les commissions d’enquete, 
les missions d’etablissement des faits des Nations Unies 
et les comites de sanctions du Conseil de securite. 

Nous renouvelons notre appel au Conseil de secu¬ 
rite pour qu’il inclue et applique systematiquement et 
explicitement la violence sexuelle comme critere de 
designation dans les regimes de sanctions des Nations 
Unies, lorsque de tels crimes sont perpetres de fafon 
continue. Nous reaffirmons que l’amnistie ne doit pas 
etre accordee aux auteurs d’actes de violence sexuelle 
et que la violence sexuelle doit etre explicitement inter- 
dite par les dispositions des accords de cessez-le-feu et 
de paix. 

Dans le cadre de tous les efforts que nous 
deployons pour faire respecter l’obligation de rendre des 
comptes, nous ne devons pas perdre de vue les besoins 
et les droits des victimes des violences sexuelles en 
periode de conflit. Pour commencer, l’ONU et ses Etats 
Membres doivent mettre davantage l’accent sur l’ecoute 
des diverses voix des victimes, ainsi que sur la colla¬ 
boration avec les organisations de la societe civile qui 
luttent contre la violence sexuelle en temps de conflit 
arme. Cette approche aide a autonomiser les victimes, 
a identifier les obstacles a l’aide et a la justice, a eviter 
d’autres prejudices et a ameliorer notre reponse collec¬ 
tive et notre responsabilite. 

La violence sexuelle a l’egard des hommes et des 
garqons est aussi l’expression de normes de genre ine- 
galitaires. Les reponses doivent tenir compte de l’expe- 
rience, des identites et des besoins divers et croises de 
toutes les victimes et de tous les survivants. 

II faut egalement redoubler d’efforts a tous les 
niveaux pour faire en sorte que les victimes de vio¬ 
lences sexuelles et les enfants nes d’un viol aient acces 
a des services de sante non discriminatoires et com- 
plets, y compris des services de sante sexuelle et pro- 
creative, ainsi qu’a un soutien psychosocial, un appui 
juridique, une aide a la subsistance et d’autres services 
multisectoriels, compte etant tenu des besoins speci- 
fiques des personnes handicapees et conformement a la 
resolution 2106 (2013). 

Dans le cadre de nos efforts visant a garantir a 
la fois la responsabilisation des auteurs et l’appui aux 
victimes, nous voulons souligner l’importance d’offrir 


des reparations aux rescape(e)s de la violence sexuelle 
en periode de conflit arme. 

Enfin, la violence sexuelle en periode de conflit 
s’inscrit dans une continuite de la violence, y compris en 
temps de paix, qui est alimentee par l’inegalite entre les 
sexes. Nous pensons que la discrimination systemique 
fondee sur le genre, telle que l’exclusion des femmes 
de la vie politique et leur marginalisation economique, 
ainsi que les systemes juridiques et coutumes discrimi¬ 
natoires, contribue a la violence sexuelle en periode de 
conflit. Tout effort serieux pour prevenir et combattre 
la violence sexuelle en periode de conflit doit aller au- 
dela des symptomes immediats et s’attaquer aux inega- 
lites structurelles elles-memes. Une telle approche doit 
inclure la protection des defenseuses des droits de la 
personne, qui sont elles-memes la cible d’attaques. 

Q.’orateur pour suit en frangais ) 

Qu’il me soit permis de faire quelques remarques 
supplementaires en tant que representant du Canada. 

Le debat d’aujourd’hui est d’une importance capi- 
tale pour mon pays. La politique etrangere feministe du 
Canada place les questions du genre au cceur de notre 
engagement mondial. La raison en est simple, car les 
preuves sont irrefutables. Soutenir l’egalite des genres 
est le meilleur moyen de construire un monde plus paci- 
fique, plus inclusif et plus prospere. Helas, les interve- 
nants au Conseil aujourd’hui ont confirme ce que nous 
savions deja : la violence sexuelle et fondee sur le genre 
est repandue. Les femmes, filles, personnes LGBTI et 
autres personnes appartenant a des groupes marginali¬ 
ses sont des cibles. Cela ne changerait pas sans un effort 
concerte. Mon pays n’est pas a l’abri de ce fleau. Au 
Canada, la double discrimination que les femmes et les 
filles autochtones subissent entraine des niveaux eleves 
de violence sexuelle et fondee sur le genre a leur endroit. 
Dans le cadre de l’lnstance permanente des Nations 
Unies sur les questions autochtones, qui se reunit cette 
semaine, je tiens a reaffirmer l’engagement ferme de 
mon gouvernement a s’attaquer a ce probleme. 

Et comme nous cherchons a prevenir la violence 
sexuelle et fondee sur le genre chez nous, nous soutenons 
les efforts deployes dans le monde entier. Au Myanmar, 
nous collaborons avec l’UNICEF et le Fonds des Nations 
Unies pour la population pour lever les obstacles syste- 
miques a la sante et aux droits sexuels et reproductifs. 
En Republique democratique du Congo, nous soutenons 
le travail du Programme des Nations Unies pour le deve- 
loppement, qui fournit un soutien juridique, medical et 
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psychosocial aux survivantes de la violence. Au cours 
des deux prochaines annees, le Canada dirigera l’Appel 
a Taction pour la protection contre la violence sexiste 
dans les situations d’urgence. Nous cherchons egale- 
ment a renforcer la responsabilisation a l’echelle mon¬ 
diale. Enfin, les lois sont en train de changer, bien que 
trop lentement. Dans l’intervalle, l’incapacite des cadres 
juridiques nationaux existants a traiter ces crimes ne 
diminue en rien leur gravite. Dans de tels cas, le Canada 
est fermement convaincu que nous avons une responsa- 
bilite juridique et morale collective d’agir. 

(Torateur reprend en anglais) 

L’absence de volonte politique, notamment au 
Conseil, ne doit pas non plus permettre l’impunite. Les 
lacunes des systemes en place doivent etre reconnues et 
comblees, et d’autres approches doivent etre recherchees. 
Par exemple, le Canada appuie le deployment de specia- 
listes par l’intermediaire d’ONU-Femmes pour faire en 
sorte que les auteurs de crimes sexuels et fondes sur le 
genre repondent de leurs actes au Myanmar, en Syrie, en 
Republique democratique du Congo, au Soudan du Sud, 
au Burundi, au Yemen et au Mali. Ces deployments 
font une difference. Les specialistes de la lutte contre 
les violences sexuelles et fondees sur le genre deployes 
avec l’appui du Canada au sein de la mission interna- 
tionale independante d’etablissement des faits sur le 
Myanmar ont directement contribue a faire conclure que 
la violence sexuelle et fondee sur le genre dans les Etats 
kachin, shan et rakhine du Myanmar etait constitutive 
de crimes de guerre et de crimes contre l’humanite. Bien 
que cette action soit essentielle, nous savons qu’elle n’est 
pas facile. L’appui du Canada a la collecte de preuves des 
crimes commis par Daech en Iraq et en Syrie se heurte 
a un certain nombre de difficultes. Les rescape(e)s et les 
temoins expriment un mecontentement legitime et crois¬ 
sant au sujet des retards pour obtenir justice, ainsi qu’un 
sentiment de lassitude psychologique d’avoir a partager 
leurs experiences a repetition avec les organes de presse 
et les organisations non gouvernementales. 

L’appui international aux organismes d’enquete 
qui rassemblent des preuves sur la violence sexuelle a 
une place essentielle, mais nous devons etre conscients 
de nos propres responsabilites si nous voulons empecher 
que les rescape(e)s ne soient victimes une seconde fois. 
Nous devons tous continuer de faire en sorte que nos 
efforts prennent pleinement en compte les voix des vic¬ 
times et de leurs families. Toutes les victimes de violence 
sexuelle et fondee sur le genre attendent une action de 
notre part. Elies attendent justice et responsabilisation, 


ainsi qu’une activite plus efficace en matiere de pre¬ 
vention. Elies ont raison. J’attendrais la meme chose, et 
je suppose qu’il en est de meme pour les membres du 
Conseil. La resolution 2467 (2019), adoptee aujourd’hui, 
comporte de nombreux elements importants, et nous 
felicitons l’Allemagne de ses efforts inlassables. 
Toutefois, nous sommes dequs que cette resolution ne 
mentionne pas au moins deux points. Nous exhortons le 
Conseil a reconnaitre explicitement que les lesbiennes, 
gays, bisexuels, transgenres et intersexes sont la cible 
de violences sexuelles dans les conflits en raison pre- 
cisement de leur orientation sexuelle ou de leur identite 
de genre. Cette persecution n’est en rien nouvelle. Les 
homosexuels, marques d’un triangle rose par les nazis 
et jetes du haut des toits par Daech, ont toujours ete pris 
pour cible. Les situations de conflit arme amplifient la 
discrimination sous-jacente a l’encontre des personnes 
LGBTI, qui peut se manifester par la violence sexuelle. 
Bien que cette persecution existe malheureusement 
depuis longtemps, ce qui est nouveau, c’est l’attente 
croissante d’une action concrete. Comme mon collegue 
uruguayen vient de le souligner, il faut redoubler d’ef- 
forts pour surveiller et signaler cette violence et veiller 
a ce que les Etats Membres renforcent leur legislation 
nationale pour proteger les victimes LGBTI. 

Par ailleurs, le Canada regrette vivement qu’il 
n’ait pas ete possible de parvenir a un consensus sur 
l’introduction d’une reference aux droits en matiere 
de sante sexuelle et procreative dans la resolution. Le 
Conseil de securite ne doit pas revenir sur des conclu¬ 
sions qu’il a lui-meme tirees ces dernieres annees. Faire 
un pas en avant ne peut pas impliquer de faire deux pas 
en arriere. Pour etre clair, les droits en matiere de sante 
sexuelle et procreative sont essentiels a l’autonomie et 
aux droits fondamentaux des femmes. C’est aussi vrai 
aujourd’hui qu’au moment ou le Conseil a examine la 
question dans le passe. Nous ne pouvons pas promouvoir 
l’egalite des sexes, lutter contre la violence sexuelle en 
periode de conflit ni mettre en oeuvre une approche axee 
sur les rescape(e)s sans garantir les droits en matiere de 
sante sexuelle et procreative. 

Si le Canada est elu pour sieger au Conseil a titre 
de membre non permanent pour la periode 2021-2022, 
nous serons profondement determines a continuer de 
promouvoir cet objectif. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de l’Argentine. 
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M. Verdier (Argentine) (parle en espagnol) : 
Nous remercions tout particulierement votre pays, 
Monsieur le President, d’avoir organise le present debat. 

L’Argentine s’associe au discours prononce par la 
delegation canadienne au nom du Groupe des Amis des 
femmes et de la paix et de la securite. Je voudrais main- 
tenant faire une declaration a titre national. 

Premierement, nous nous felicitons des efforts 
positifs deployes ces dernieres annees par les Etats, 
l’ONU, les organisations intergouvernementales et 
la society civile locale et internationale pour preve- 
nir et combattre la violence sexuelle. A cet egard, la 
Republique argentine salue la resolution 2467 (2019) 
adoptee il y a quelques minutes par le Conseil. Nous 
deplorons toutefois l’absence dans le texte de certains 
concepts importants pour notre pays. 

L’Argentine continue d’appuyer fermement 
les efforts du Secretaire general et du Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, se felicite de la publication du der¬ 
nier rapport en date du Secretaire general (S/2019/280) 
et adhere pleinement a ses recommandations tendant a 
exiger que toutes les parties, etatiques et non etatiques, 
prennent des engagements precis pour prevenir et com¬ 
battre la violence sexuelle liee aux conflits, ainsi que 
pour renforcer la prevention en concourant a Paction 
visant a assurer la responsabilite penale des auteurs de 
violences et en favorisant l’acces des rescape(e)s a la 
justice. Le recours croissant a la violence sexuelle par 
divers acteurs et groupes armes etatiques et non eta¬ 
tiques contre des groupes specifiques, et la menace de 
recours a la violence sexuelle, constituent les crimes 
internationaux les plus graves et doivent etre prevenus 
et sanctionnes dans le strict cadre de la legality, en uti- 
lisant les outils et mecanismes disponibles, notamment 
les regimes de sanctions du Conseil, qui doivent inclure 
la violence sexuelle comme critere specifique pour l’im- 
position de sanctions, et le renvoi des affaires devant la 
juridiction de la Cour penale internationale. 

Nous estimons que l’une des actions clefs pour 
prevenir la violence sexuelle en temps de conflit 
consiste a s’attaquer aux facteurs de risque et aux condi¬ 
tions sous-jacentes qui font que les femmes et certains 
groupes specifiques sont dans une situation de plus 
grande vulnerability. Tout aussi importants sont les 
efforts et les actions visant a promouvoir l’egalite des 
sexes et l’autonomisation de toutes les femmes et filles, 
dans toute leur diversity. 


En ce qui concerne faeces a la justice et la res- 
ponsabilisation pour les crimes de violence sexuelle, il 
est essentiel de renforcer la cooperation et l’echange de 
bonnes pratiques dans les domaines des enquetes et de 
l’aide juridictionnelle. L’Argentine est membre du meca- 
nisme de cooperation internationale appele « Initiative 
d’intervention rapide au service de la justice », qui mene 
une action importante en matiere d’enquetes profession- 
nelles et impartiales sur les crimes internationaux. Nous 
apprecions a sa juste valeur le partenariat de ce meca- 
nisme avec ONU-Femmes, qui garantit la participation 
de specialistes des questions de genre aux enquetes sur 
les crimes. 

Au niveau national, nous avons adopte la loi sur 
la protection integrate visant a prevenir, sanctionner et 
eliminer la violence a l’egard des femmes en 2009 et le 
Plan national pour la prevention, l’assistance et l’elimi- 
nation de la violence contre les femmes a ete lance en 
2016, refletant la ferme volonte du pouvoir executif de 
faire du droit de toute personne a vivre a l’abri de la vio¬ 
lence une politique d’Etat. Au niveau international, nous 
reaffirmons notre attachement a la politique de tole¬ 
rance zero de l’Organisation a l’egard de l’exploitation 
et des atteintes sexuelles. A cet egard, aux cotes de plus 
de 80 pays, l’Argentine a souscrit au pacte facultatif sur 
la prevention de l’exploitation et des atteintes sexuelles 
et sur les mesures a prendre pour y faire face. 

Enfin, je voudrais souligner le role important que 
joue la Declaration sur la securite dans les ecoles, une 
initiative de la Norvege et de l’Argentine. Nous invitons 
les Etats a souscrire a cet instrument non contraignant, 
qui decrit les divers obstacles qui entravent l’education 
pendant les conflits armes et enonce des engagements 
pour renforcer la protection des eleves, des etablisse- 
ments scolaires et de leur personnel. 

Le President {parle en anglais) : Je donne la pa¬ 
role au representant de la Namibie. 

M. Gertze (Namibie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier. Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat public sur les vio¬ 
lences sexuelles en periode de conflit. Je voudrais ega- 
lement remercier l’Allemagne de son engagement ferme 
en faveur du programme pour les femmes et la paix et 
la securite. 

Je remercie tous les intervenants de leurs exposes 
emouvants, detailles et complets. Ma delegation s’asso¬ 
cie a la declaration qui sera prononcee par M me Fatima 
Mohammed, Observatrice permanente de l’Union 
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africaine aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
ainsi qu’a la declaration du Representant permanent 
adjoint du Canada, qui s’est exprime au nom du Groupe 
des Amis des femmes et de la paix et de la securite. 

Alors que nous celebrons le dixieme anniversaire 
de la creation du mandat du Representant special du 
Secretaire general charge de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, le dernier 
rapport du Secretaire general sur les violences sexuelles 
liees aux conflits (S/2019/280) nous rappelle que meme 
si la maniere dont l’Organisation et les gouvernements 
traitent ces crimes a evolue, il reste encore beaucoup a 
faire sur le terrain. II faut garantir l’application du prin- 
cipe de responsabilite s’agissant de ces crimes. Comme 
l’indique le Secretaire general au paragraphe 22 de son 
rapport, « il reste difficile de faire appliquer le principe 
de responsabilite ». Il affirme en outre que 

« Dans la plupart des pays, les victimes 
hesitent a raconter ce qu’elles ont vecu de 
crainte d’etre stigmatisees, de faire l’objet de 
represailles et d’etre rejetees par leur famille et 
leur communaute, et par manque de confiance 
dans les solutions disponibles, qu’elles soient 
judiciaires ou non » ( S/2019/280, par. 22). 

Cela doit changer. C’est d’abord et avant tout aux 
Etats Membres qu’il incombe d’apporter des change- 
ments pratiques. Les organisations internationales et 
regionales ont egalement un role a jouer. En outre, les 
organisations de la societe civile peuvent jouer un role 
en matiere d’orientation, compte tenu de leur presence 
sur le terrain et de leurs contacts avec les rescape(e) 
s et les auteurs des violences. Une approche axee sur 
les rescape(e)s doit etre au cceur de nos programmes, 
interventions et investissements. Comme l’indique 
le Secretaire general dans son rapport, les violences 
sexuelles ont de multiples consequences pour les vic¬ 
times et leurs families. Les rescape(e)s ont souvent 
besoin de soins de sante immediats et vitaux. Il faut ega¬ 
lement redoubler d’efforts pour garantir leur readapta¬ 
tion et leur reintegration au sein de leurs communautes. 

L’Union africaine a adopte une position ferme 
a l’egard des violences sexuelles en periode de conflit 
et a exprime son engagement indefectible a eliminer 
la violence sexuelle et fondee sur le genre sur le conti¬ 
nent africain. En 2018, l’Union africaine et ses Etats 
membres ont adopte la Politique de l’Union africaine sur 
la prevention et la reponse a l’exploitation et aux abus 
sexuels dans les operations de soutien a la paix. Cette 
politique a notamment pour objectif le renforcement du 


leadership et de l’engagement, des roles et de la reponse 
de la direction a l’exploitation et aux abus sexuels. Par 
ailleurs, les Etats membres de l’Union africaine ont 
adhere a un certain nombre d’instruments elabores par 
cette organisation. Il s’agit notamment du Protocole a la 
Charte africaine des droits de l’homme et des peuples 
relatif aux droits de la femme en Afrique, adopte en 
2003, et de la Declaration solennelle sur l’egalite entre 
les homines et les femmes en Afrique, adoptee en 2004. 
La Direction des femmes, du genre et du developpement 
de l’Union africaine et le Bureau de l’Envoye special du 
President de la Commission de l’Union africaine pour 
les femmes, la paix et la securite dirigent les efforts de 
mise en oeuvre de ces instruments. Dans un contexte 
plus large, le partenariat Union africaine-Nations Unies, 
notamment dans le domaine des femmes et de la paix et 
de la securite, a contribue a renforcer ce partenariat et 
Paction menee en la matiere. 

Au sein de la Communaute de developpement 
de l’Afrique australe (SADC), la population de la 
Republique democratique du Congo continue d’etre 
confrontee a des violences sexuelles liees au conflit. Le 
rapport du Secretaire general decrit clairement la gra- 
vite et le nombre de ces crimes. En 2018, la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) a 
recense 1 049 cas de violences sexuelles liees au conflit. 
Il ne fait aucun doute qu’il y a beaucoup d’autres cas 
qui n’ont pas ete signales. La brigade d’intervention 
deployee par la SADC, sous l’egide de la MONUSCO, 
et le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo ceuvrent de concert pour combattre et eliminer 
les violences sexuelles liees aux conflits, notamment 
en assurant la formation des chefs d’unite et des agents 
de securite a la prevention de la violence sexuelle liee 
aux conflits. 

En 2008, la SADC a adopte le Protocole sur le 
genre et le developpement. Le Protocole fixe six objec- 
tifs specifiques, notamment la necessite d’adopter et 
d’appliquer une legislation interdisant toutes les formes 
de violence fondee sur le genre et de veiller a ce que les 
lois sur la violence fondee sur le genre prevoient le depis- 
tage, le traitement et la prise en charge complets des vic¬ 
times d’infractions sexuelles. Le Barometre de la SADC 
sur le genre et le developpement est mis a jour chaque 
annee par la Southern African Gender Protocol Alliance 
et evalue les succes enregistres dans la mise en oeuvre 
de ces six engagements au niveau des Etats membres. 
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En Namibie, les lois sur la violence fondee sur 
le genre ont ete renforcees au fil des ans et un nouveau 
manuel clinique a l’intention des victimes de la violence 
conjugale et/ou de la violence sexuelle a ete recem- 
ment approuve par le Ministere de la sante et sera dif¬ 
fuse prochainement. Cette publication sera utilisee par 
les professionnels de la sante, les travailleurs sociaux, 
les conseillers, les services de maintien de l’ordre et 
d’autres intervenants pour contribuer a ameliorer les 
services fournis aux victimes et aux rescape(e)s. 

Le vingtieme anniversaire de l’adoption de la reso¬ 
lution 1325 (2000), l’annee prochaine, doit nous inciter a 
redoubler d’efforts pour renforcer la prevention de la vio¬ 
lence sexuelle liee aux conflits et les mesures a prendre 
pour y faire face, pour promouvoir un concept de justice 
et de responsabilite axe sur les rescape(e)s, et pour nous 
attaquer aux causes profondes de ces violations. Les vic¬ 
times de violences sexuelles liees au conflit sont tres 
souvent des jeunes femmes et des jeunes homines. Ils 
represented l’avenir de la Republique democratique du 
Congo, de la Republique centrafricaine, du Mali et de 
nombreux autres pays. Nous devons garantir et proteger 
leur avenir pour qu’ils puissent contribuer a la recons¬ 
truction de leurs pays respectifs. 

Le President (jparle en anglais) : Je donne la pa¬ 
role au representant de l’ltalie. 

M. Stefanile (Italie) {parle en anglais) : Nous 
nous associons a la declaration qui sera prononcee par 
l’observatrice de l’Union europeenne et a la declaration 
qui a ete prononcee par le representant du Canada au 
nom du Groupe des Amis des femmes et de la paix et de 
la securite. 

Nous nous felicitons du debat public d’aujourd’hui 
et nous remercions les intervenants de leurs expo¬ 
ses. Nous constatons avec satisfaction l’engagement 
continu du Conseil de securite en faveur de la question 
de violences sexuelles en periode de conflit et du pro¬ 
gramme pour les femmes et la paix et la securite dans 
son ensemble, 10 ans apres la creation du mandat du 
Representant special du Secretaire general charge de la 
question des violences sexuelles commises en periode de 
conflit. Nous saluons egalement l’initiative et les efforts 
de la presidence allemande qui ont abouti a l’adoption 
de la resolution 2467 (2019) aujourd’hui. II s’agit en effet 
d’un pas en avant dans la lutte contre ce fleau qu’est la 
violence sexuelle en periode de conflit, meme si, a l’ins- 
tar d’autres Etats Membres, nous regrettons qu’il n’ait 
pas ete possible de parvenir a un consensus sur un texte 
plus complet et plus ambitieux. 


La question a l’examen represente une priorite 
absolue pour l’ltalie. En 2017, cette question etait au 
cceur de notre mandat au Conseil de securite et de notre 
presidence du Groupe des Sept, et nous sommes reso- 
lus a y accorder la plus grande attention dans le cadre 
de nos preparatifs pour de nouvelles initiatives dans la 
perspective du vingtieme anniversaire de la resolution 
1325 (2000). 

Malheureusement, le tableau dresse par le rapport 
du Secretaire general pour 2019 (S/2019/280) demeure 
sombre. Les violences sexuelles continuent d’etre utili- 
sees dans le cadre d’une strategie de guerre plus large 
par des acteurs etatiques et non etatiques, et les Etats 
continuent de se heurter a des difficultes dans l’exer- 
cice de leur responsabilite de proteger leurs populations. 
Meme si des progres ont ete realises dans certains pays, 
il reste encore beaucoup a faire pour garantir l’applica- 
tion du principe de responsabilite et le respect des resolu¬ 
tions du Conseil de securite sur une plus grande echelle. 

Dans ce contexte, l’ltalie est prete a appuyer 
les recommandations horizontales formulees par le 
Secretaire general. En particulier, nous sommes favo- 
rables a l’integration de la violence sexuelle dans les 
criteres de designation distincts et automatiques pour 
tous les regimes de sanctions pertinents. Nous estimons 
egalement que les travaux du Conseil de securite bene- 
ficieraient d’une implication plus systematique de la 
Cour penale internationale (CPI), dans la mesure ou le 
Bureau du Procureur de la CPI serait dote des ressources 
necessaires pour mener des enquetes dans les meilleurs 
delais. Lorsque les tribunaux nationaux ou internatio- 
naux ne sont pas en mesure d’agir, le Conseil de securite 
devrait creer des mecanismes internationaux d’etablis- 
sement des faits aux fins de mener des enquetes tenant 
compte des questions de genre et d’assurer la collecte et 
la preservation des elements de preuve. 

II est en effet essentiel de s’attaquer aux causes 
profondes de la violence, car la prevention d’une vio¬ 
lence sexuelle systematique commence en temps de paix, 
lorsque le droit national doit etre rendu suffisamment 
robuste pour devancer une attitude permissive en temps 
de guerre. Nous avons besoin d’un changement de para- 
digme fonde sur le demantelement des regies, notam- 
ment patriarcales, qui sont a la base de ces violences, 
et sur l’affirmation d’une pleine culture de l’egalite des 
genres, a meme de garantir la participation complete et 
effective des femmes et des filles aux prises de deci¬ 
sions. Notre action doit etre guidee par une approche 
globale et multidisciplinaire, dans le but de proscrire 
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toute forme de violence fondee sur le genre, y com- 
pris les pratiques traditionnelles nefastes. La formation 
demeure une composante essentielle de nos efforts et 
doit englober un large eventail d’acteurs, notamment les 
jeunes, les dirigeants, les unites militaires et de police 
et le personnel civil. 

Le renforcement de la presence feminine au sein 
des missions des Nations Unies doit egalement etre une 
priorite dans le but de faciliter le dialogue avec les popu¬ 
lations locales, d’encourager les victimes a s’exprimer, 
et d’ameliorer l’execution du mandat, en particulier en 
ce qui concerne la protection des civils. Dans le meme 
temps, il est imperieux d’aider les pays en situation de 
conflit a reformer leurs systemes judiciaires et a conso- 
lider l’etat de droit et leurs mecanismes d’etablissement 
des responsabilites. A cet egard, je me permets de rap- 
peler que l’ltalie accueillera, fin mai a Rome, la confe¬ 
rence preparatoire de l’examen de l’objectif 16 de deve- 
loppement durable. 

Nous sommes egalement d’accord sur la neces- 
site de faciliter comme il se doit la reintegration des 
victimes d’exploitation et d’atteintes sexuelles. Notre 
engagement a cet egard est atteste, puisque l’ltalie est 
le premier pays contributeur au fonds d’affectation spe- 
ciale en faveur des victimes d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles; elle appuie egalement d’autres initiatives dans 
ce domaine. Enfin et surtout, la mobilisation des acteurs 
de la societe civile est egalement indispensable pour 
obtenir des resultats durables, comme font clairement 
reflete les exposes des intervenants aujourd’hui. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer le ferme 
attachement de l’ltalie au programme pour les femmes 
et la paix et la securite et, dans ce contexte, sa determi¬ 
nation a prevenir et combattre la violence sexuelle en 
temps de conflit. Nous entendons continuer d’appuyer 
Paction du Secretaire general et de sa representante spe- 
ciale pour ameliorer les resultats dans ce domaine et 
faire en sorte qu’ils soient de plus en plus concrets. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Fachinotti (Suisse) : La Suisse remercie 
l’Allemagne pour son leadership dans la poursuite et 
le renforcement de la lutte contre la violence sexuelle 
dans les conflits dans le cadre de ce debat public, ainsi 
que dans le contexte du vingtieme anniversaire, l’annee 
prochaine, de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite. Nous tenons en particulier a exprimer notre 


reconnaissance envers les intervenants de ce matin pour 
leurs efforts exceptionnels a cet egard. 

La Suisse se felicite de l’initiative allemande 
de presenter la nouvelle resolution 2467 (2019), sur la 
violence sexuelle dans les conflits, qui a pour objec- 
tif de renforcer les mecanismes de suivi et de respon- 
sabilisation et en definissant une approche centree sur 
les survivants. Cependant, la Suisse est preoccupee 
par l’affaiblissement du langage agree sur des ques¬ 
tions essentielles. 

La Suisse reaffirme la responsabilite premiere 
des Etats Membres de proteger les hommes, les femmes 
et les enfants contre les actes de violence sexuelle et 
les viols. Toute intervention doit couvrir en priorite 
les besoins et les droits des survivants, la prevention 
des violations et des abus et la responsabilisation des 
auteurs de ces crimes. Trois aspects nous semblent par- 
ticulierement importants. 

Premierement, la violence sexuelle n’est pas seu- 
lement une caracteristique des conflits contemporains, 
elle en est aussi un signe avant-coureur. Plus le taux de 
violence sexuelle est eleve dans une societe donnee, plus 
le recours a la violence en cas de conflit est probable. 
L’inegalite entre les hommes et les femmes et la discri¬ 
mination fondee sur le sexe sont au cceur de la violence 
sexuelle. Par consequent, lutter contre ce fleau neces- 
site l’integration et l’autonomisation des femmes, la pro¬ 
tection des femmes defenseurs des droits de l’homme, 
ainsi que la volonte des hommes de creer un climat de 
confiance et de respect mutuels. 

Deuxiemement, il est important de reconnaitre 
que, si les femmes et les filles sont les principales cibles 
de la violence sexuelle dans les conflits, les hommes et 
les garqons sont egalement victimes de ces terribles actes 
de violence. Mais le sujet reste tabou. Les cas de vio¬ 
lences perpetrees a l’encontre d’hommes et de garqons 
font rarement l’objet de plaintes parce que ceux qui les 
ont subies craignent encore davantage d’etre stigmatises 
et exclus : « un homme ne peut etre qu’un heros, jamais 
une victime. » En raison de tels stereotypes sexistes, il 
est tres difficile, voire impossible, de briser le cycle du 
silence et de la re-victimisation. 

Nous preconisons done une approche holis- 
tique dans la prise en charge des victimes de violences 
sexuelles, y compris des enfants nes d’un viol. Nous 
devons veiller a ce que chaque intervention soit axee sur 
les droits et les besoins de tous les survivants, y compris 
leurs droits en matiere de sante sexuelle et reproductive, 
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et que ceux-ci soient traites avec dignite et respect. 
Toute intervention doit prevoir des services medicaux 
et psychosociaux, tout en facilitant et en renfor 9 ant la 
reinsertion des rescape(e)s au sein de leur communaute 
et de ses structures sociales. 

Troisiemement, la Suisse est preoccupee par l’im- 
punite dont jouissent les auteurs de violences sexuelles 
dans les conflits nationaux et internationaux. Nous 
appuyons en particulier les efforts deployes par la Cour 
penale internationale et sa procureure pour que les 
auteurs de crimes sexuels et lies au genre soient tenus 
de rendre compte de leurs actes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Yelchenko (Ukraine) {parle en anglais) : Qu’il 
me soit permis de remercier la presidence allemande 
d’avoir organise le present debat public. Je voudrais 
egalement remercier la Representante speciale Pramila 
Patten et les representants de la societe civile pour leurs 
temoignages emouvants. 

II convient de mentionner que l’Ukraine s’asso- 
cie a la declaration qui sera faite par l’observatrice de 
l’Union europeenne. 

Pres de 20 ans se sont ecoules depuis Fadoption 
de la resolution 1325 (2000) et, malheureusement, tous 
les objectifs du programme pour les femmes et la paix 
et la securite n’ont pas ete atteints. La tragique realite 
de la violence sexuelle contre les homines, les femmes, 
les filles et les garqons continue de faire partie inte¬ 
grate du tissu de tous les conflits armes dans le monde, 
qu’ils soient internes ou externes. Depuis la creation 
du mandat du Bureau de la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, il y a 10 ans, 
le Conseil de securite a adopte cinq resolutions axees 
avant tout sur la prevention de la violence sexuelle liee 
aux conflits. 

Pourtant, la question continue de tourmenter 
les communautes vulnerables et, souvent, des societes 
entieres, qui sont exposees a toutes sortes de violence et 
d’atteintes en temps de conflit. II est done imperatif que 
la communaute internationale et le Conseil de securite 
en particulier continuent de rechercher les moyens les 
plus efficaces d’ameliorer Fapplication des resolutions 
existantes concernant le programme pour les femmes et 
la paix et la securite, afin de prevenir et de combattre 
la commission d’atrocites, et de garantir l’etablissement 
des responsabilites. 


Le rapport du Secretaire general (S/2019/280) 
dont nous sommes saisis aujourd’hui indique clairement 
que les inegalites de genre et la discrimination struc- 
turelles sont au cceur des violences sexuelles liees aux 
conflits. A cet egard, nous partons de la conviction que 
la voie qui mene a la prevention de toutes les formes de 
violences faites aux femmes et aux filles passe d’abord 
par une autonomisation veritable des femmes et par 
leur implication accrue a tous les niveaux de la prise 
de decision. II est tout aussi important de garantir que 
les victimes de violences sexuelles ont le droit d’acce- 
der a la justice et de vivre dans la paix et la dignite, a 
l’abri de la stigmatisation et de toute forme de discri¬ 
mination. L’impunite des auteurs de ces crimes entache 
l’image morale des societes, quelles qu’elles soient, et 
doit etre eliminee. 

L’Ukraine attache une grande importance a la 
pleine participation des femmes, sur un pied d’egalite 
avec les hommes, a toutes les activites relevant de la 
securite nationale, de la prevention et du reglement des 
conflits, et de la consolidation et du maintien de la paix. 
Nous sommes en train de prendre des mesures concretes 
pour integrer le programme pour les femmes et la paix 
et la securite dans la reforme des secteurs de la secu¬ 
rite et de la defense qui est en cours dans mon pays. 
L’integration active de l’egalite des genres dans les acti¬ 
vites des forces armees ukrainiennes, dans le cadre du 
plan d’action national pour Fapplication de la resolution 
1325 (2000) pour la periode 2016-2022, a permis de 
modifier la liste des postes et specialisations militaires 
ouverts aux femmes candidates. 

En 2018, le Gouvernement ukrainien a actualise 
le plan d’action national en y integrant certains aspects 
de la strategie de prevention de la violence sexuelle liee 
aux conflits en Ukraine et les mesures prises pour y 
faire face. Le pPlan d’action comprend, entre autres, des 
programmes d’education et de formation pour le secteur 
de la securite sur les aspects prevention, protection et 
intervention; une assistance psychologique et un pro¬ 
gramme de readaptation pour les rescape(e)s de la vio¬ 
lence sexuelle liee au conflit; et une campagne d’infor- 
mation sur la prevention de la violence sexuelle. 

Le plan d’action du Gouvernement pour 2018 sou- 
ligne pour la premiere fois la necessite d’introduire des 
conseillers pour les questions de genre et d’institu- 
tionnaliser la problematique femmes-hommes dans les 
institutions d’enseignement superieur du secteur de la 
securite et de la defense. Le Gouvernement ukrainien a 
redouble d’efforts pour assurer la protection des droits 
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fondamentaux des femmes et leur autonomisation dans 
tous les domaines de la vie publique, ainsi que pour 
apporter le soutien necessaire aux femmes qui ont ete 
victimes de violence sexuelle du fait de l’agression 
russe, et assurer leur reintegration. 

A cet egard, je tiens de nouveau a dire combien 
nous regrettons qu’on ait omis de faire reference au 
conflit arme entre l’Ukraine et la Russie et a ses vic¬ 
times dans le dernier rapport thematique du Secretaire 
general (S/2019/280). Nous rappelons que nous avons 
demande l’envoi d’une mission speciale des Nations 
Unies pour enqueter sur les crimes sexuels commis dans 
les territoires temporairement occupes de l’Ukraine 
dans le cadre de ce conflit. 

Pour terminer, je reaffirme que l’Ukraine est 
determinee a garantir la pleine mise en oeuvre du pro¬ 
gramme pour les femmes et la paix et la securite, a pro- 
mouvoir les droits des femmes et a proteger les femmes 
contre la violence sexuelle et fondee sur le genre. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante de la Norvege. 

M me Juul (Norvege) {parle en anglais) : Je fais 
cette declaration au nom de Danemark, de la Finlande, 
de l’lslande, de la Suede et de mon pays, la Norvege. 
Je remercie l’Allemagne d’avoir organise le debat public 
d’aujourd’hui sur ce sujet d’une importance critique. 

Avec l’adoption de la resolution 2467 (2019) 
aujourd’hui, il est essentiel de promouvoir le programme 
de lutte contre la violence sexuelle liee aux conflits, en 
mettant l’accent sur les rescape(e)s. II nous faut souli- 
gner que les rescape(e)s de la violence sexuelle liee au 
conflit ont des droits en matiere de sante sexuelle et 
procreative de base. Nous regrettons que ces droits, tels 
que reaffirmes par le Conseil de securite dans plusieurs 
de ses resolutions, les plus recentes etant les resolutions 
1889 (2009) et 2106 (2013), n’aient pas ete inclus dans la 
resolution d’aujourd’hui. 

Nadia Murad et Denis Mukwege sont les porte- 
parole des personnes et des communautes memes que 
nous sommes ici pour servir et que le Conseil de securite 
est cense proteger. Puisque nous reconnaissons encore 
une fois que les dommages devastateurs subis par ces 
femmes, ces filles, ces hommes et ces garqons sont une 
question de securite nationale et internationale, ils sont 
ici pour nous demander des comptes. 

Les filles deviennent des meres et les enfants des 
apatrides. Les femmes sont violees devant leurs maris, 


qui sont forces de regarder. Les organes reproducteurs 
sont mutiles et la honte et la stigmatisation paralysent 
des families et des villages. Ces blessures de guerre 
appellent une reponse globale. La violence sexuelle 
detruit des vies, dechire le tissu social des communau¬ 
tes, cree des divisions entre voisins et s’attaque aux dif¬ 
ferences qui enrichissent nos societes. Les personnes 
sont ciblees sont souvent victimes de discrimination en 
raison de leur statut religieux, ethnique, sexuel et poli¬ 
tique, ou parce qu’elles appartiennent a une minorite. 

Dix annees se sont maintenant ecoulees depuis la 
creation du mandat de Representante speciale chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit. M me Wallstrom, M me Bangura et M me Patten 
ont fait un excellent travail, notamment par le biais de 
Campagne des Nations Unies contre la violence sexuelle 
en temps de conflit et de l’Equipe d’experts de l’etat de 
droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit; pourtant, dans de 
nombreux conflits, les atteintes sont encore repandues. 
Nous nous felicitons du rapport du Secretaire general 
(S/2019/280), qui enonce de possibles voies a suivre. 

II nous faut detecter et constater les violations du 
droit international et, au besoin, assurer des formations 
et accorder des financements. II faut renforcer les insti¬ 
tutions publiques et developper notre capacite de lutter 
contre les violences sexuelles liees aux conflits. C’est 
aux Etats qu’il incombe au premier chef de prevenir et 
de combattre la violence sexuelle, ainsi que d’enqueter 
sur ces crimes et d’engager des poursuites contre les 
personnes qui y sont impliquees. Les auteurs de vio¬ 
lences sexuelles en periode de conflit doivent avoir a 
en repondre. 

Nous demandons l’utilisation systematique de 
competences specialisees en matiere d’egalite des sexes 
dans les operations de l’ONU. Nous saluons le devoue- 
ment des equipes specialisees, la nouvelle politique et 
le manuel sur la prevention de la violence sexuelle en 
periode de conflit et sur les mesures a prendre pour y 
faire face, qui doit etre bientot distribue a toutes les 
missions. Nous faisons echo a la necessite d’adopter 
des resolutions, de creer des mandats et d’imposer des 
sanctions pour remedier aux violences sexuelles liees 
aux conflits. 

II faut remedier aux causes profondes de la vio¬ 
lence fondee sur le genre, comme l’inegalite de pouvoir 
et la discrimination fondees sur le genre. Des mesures 
de prevention, telle la fourniture de services adequats 
aux rescape(e)s de la violence fondee sur le genre, sont 
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essentielles pour prevenir la survenance de la violence. 
Nous appuyons l’appel a l’action pour mettre fin a la 
violence sexuelle en periode de conflit. Nous comptons 
sur les rescape(e)s, les temoins, la societe civile et les 
defenseurs des droits de l’homme alors que nous nous 
efforqons d’elaborer une reponse pertinente et efficace 
sans imposer d’autres souffrances aux rescape(e)s. 

Les reparations et la justice doivent aller de pair. 
Une approche globale est un prealable pour attenuer les 
effets immediats et a long terme de la violence sexuelle 
liee aux conflits. Nous devons renforcer les services 
fournis aux rescape(e)s de la violence sexuelle, notam- 
ment en garantissant l’ensemble des droits en matiere de 
sante sexuelle et procreative, tels Faeces a la contracep¬ 
tion d’urgence et Finterruption des grossesses realisees 
en toute securite. Nous devons lutter contre Fimpunite, 
empecher la stigmatisation, attenuer les souffrances, 
corriger les injustices et, a terme, aider les gens a 
reconstruire leur vie et les communautes a consolider 
la paix. A cet egard, nous soulignons les progres impor- 
tants accomplis par la Cour penale internationale et son 
Fonds d’affectation speciale en faveur des victimes dans 
la lutte contre les violences sexuelles liees aux conflits. 

Les pays nordiques continueront de faire leur part 
via nos ambassades, Faction multilaterale et les nom- 
breux partenariats. Le reseau de mediatrices des pays 
nordiques preconise davantage de processus de paix 
et de reconciliation propres a transformer les relations 
femmes-hommes. Le Centre nordique pour les questions 
de genre dans les operations militaires forme les forces 
de maintien de la paix en la matiere. Nous deployons 
un grand nombre de femmes et d’hommes qui defendent 
cette cause. Cette annee anniversaire exige Faction. 

La Norvege, de concert avec la Somalie, le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires, le Fonds 
des Nations Unies pour la population, le Comite inter¬ 
national de la Croix-Rouge et d’autres partenaires, orga¬ 
nises une conference a Oslo les 23 et 24 mai. L’objectif 
est de susciter Femergence d’une conscience politique 
et de mobiliser un plus grand appui financier face aux 
violences sexuelles liees aux crises humanitaires, de 
souligner les pratiques optimales pour prevenir la vio¬ 
lence sexuelle et fondee sur le genre dans les situations 
d’urgence humanitaire, et de prendre les mesures neces- 
saires pour y faire face. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant des Fidji. 


M. Prasad (Fidji) (parle en anglais) : Je remercie 
le Conseil de securite de cette occasion qui m’est donnee 
de prendre la parole devant ses membres. 

Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
organise un debat public sur les violences sexuelles en 
periode de conflit au cours de votre presidence com¬ 
mune. Les Fidji felicitent le Conseil de securite de 
l’adoption, ce matin, de la resolution 2467 (2019) contre 
la violence sexuelle. 

Plusieurs resolutions ont ete adoptees depuis 2000 
sur la lutte contre les violences sexuelles en periode de 
conflit. Ces resolutions soulignent que, en periode de 
conflit, les femmes sont victimes de cas de torture, de 
viol et d’atteintes systematiques les plus inhumains, qui se 
poursuivent souvent bien apres la conclusion d’accords de 
paix. Certaines de ces violences, comme Fa dit avec force 
ce matin la courageuse laureate du prix Nobel, M me Nadia 
Murad, ont aussi ete commises dans le contexte plus large 
du genocide - elles n’en sont pas moins toutes des crimes 
de guerre. 

Dans son expose au Conseil de securite, le 
Secretaire general a indique que malgre un cadre nor- 
matif plus robuste, une epidemie de violence sexuelle 
ciblee durant les conflits a eclate. Le viol, la violence 
sexuelle et l’esclavage sexuel sont devenus des armes 
de guerre systematiques dans nombre de conflits dans 
le monde. Les auteurs de ces crimes, qui sont en grande 
partie commis contre des femmes, restent pour la plu- 
part impunis. Toutes ces victimes nous rappellent qu’il 
nous reste encore un long chemin a parcourir. 

J’appelle l’attention du Conseil de securite sur le 
role particulier que les operations de paix peuvent jouer 
pour mettre fin a ce que la Representante speciale a 
appele ce matin le plus grand silence de l’histoire - l’uti- 
lisation massive de la violence sexuelle comme arme de 
guerre. Les operations de paix doivent disposer de com¬ 
petences et de ressources specifiques pour combattre et 
prevenir la violence sexuelle en temps de conflit. Les 
Fidji, qui contribuent depuis longtemps aux operations 
de maintien de la paix des Nations Unies, renforcent 
leurs contingents charges du maintien de la paix. Nous 
augmentons considerablement le nombre de soldates de 
la paix car nous savons que ces dernieres font preuve 
d’empathie. Les soldates de la paix sont beaucoup plus a 
meme de comprendre les formes de violences sexuelles 
en temps de conflit. Elies sont plus a meme de deceler 
les signes de violence sexuelle systematique a un stade 
precoce. Les femmes dans les unites de soutien medi¬ 
cal aident a surmonter les obstacles majeurs auxquels 
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sont confrontees les victimes de violences sexuelles 
lorsqu’elles cherchent une aide medicale, un appui psy- 
chologique et d’autres formes de soutien. 

Les operations de paix constituent un element 
important de la reponse internationale. Grace a l’appui 
de l’Australie, de la Nouvelle-Zelande et d’autres parte- 
naires, les Fidji sont en train de se rendre mieux prepa- 
rees a conduire des operations de paix. Notre approche 
ne consiste pas seulement a faire participer davantage 
de femmes au maintien de la paix; elle vise a veiller a 
ce que tous les soldats de la paix disposent des com¬ 
petences non techniques necessaires pour reconnaitre 
rapidement les signes de violence sexuelle en temps 
de conflit, et a ce qu’ils soient en mesure de recueillir 
des elements de preuve et de travailler dans l’ensemble 
du systeme des Nations Unies pour aider les victimes. 
L’accent doit toujours etre mis en premier lieu sur le sou¬ 
tien aux victimes. 

Les Fidji ont tire de nombreux enseignements des 
operations de paix menees au Timor-Leste, au Kosovo, 
en Bosnie-Herzegovine, en Iraq, au Liban, au Darfour 
(Soudan), au Soudan du Sud et dans d’autres regions. 
Ces experiences ont attire notre attention sur le fait que 
les soldats de la paix doivent de toute urgence mieux se 
preparer pour mettre un terme a la violence sexuelle liee 
aux conflits. 

Pendant un conflit, l’ordre public est en premier 
lieu compromis. Par consequent, les femmes ne peuvent 
guere recourir aux institutions de gouvernance; elles 
subissent des violences sans pouvoir etre aidees par 
leurs propres institutions nationales ou locales. Les 
principaux conflits dans le monde ont un point commun 
important : la brutalite croissante de la violence sexuelle 
systemique. Les violences subies recemment par les 
femmes yezidies, que M me Nadia Murad a representees 
ce matin, en temoignent. 

En reconnaissant le courage de M me Nadia 
Murad et la determination et la perseverance du docteur 
Mukwege, le Comite Nobel a contribue a attirer l’atten- 
tion de la communaute internationale sur cette tragedie 
croissante. Le Conseil de securite doit jouer le role qui 
lui revient. L’ensemble du systeme des Nations Unies a 
aussi un role a jouer. II y a plus de 10 ans, le Conseil a 
adopte la resolution 1820 (2008), reconnaissant la vio¬ 
lence sexuelle comme arme et tactique de guerre. Le 
viol et d’autres formes de violence sexuelle peuvent 
constituer un crime de guerre et un crime contre l’hu- 
manite. Comme le Secretaire general nous l’a indique ce 


matin, la realite sur le terrain n’a guere change, malgre 
un cadre normatif solide. 

En nous faisant part de leurs experiences, 
M me Nadia Murad et le docteur Mukwege nous incitent 
a agir. Leur demande est simple. L’ONU doit repondre 
a ce que M me Amal Clooney a dit dans son expose au 
Conseil ce matin. Nous sommes face a une epidemie 
de violences sexuelles en temps de conflit. La jus¬ 
tice est l’antidote. Les operations de paix des Nations 
Unies doivent insister le plus possible sur la protection 
des civils dans le cadre de leur mandat. Une priorite 
absolue doit etre donnee a la prevention de la violence 
sexuelle dans le cadre des mandats renforces des opera¬ 
tions de paix. Cela doit etre clairement defini. Ce n’est 
pas optionnel. 

Si les operations de paix sont chargees de pre- 
venir explicitement la violence sexuelle, elles doivent 
etre dotees de ressources suffisantes pour y parvenir. 
Attendre des operations de paix qu’elles fassent tou¬ 
jours plus avec toujours moins est une erreur et n’est 
pas acceptable sur le plan moral. Pour que les opera¬ 
tions de paix soient assez fortes pour prevenir la vio¬ 
lence sexuelle systemique, les soldats de la paix doivent 
disposer de competences et de ressources suffisantes. II 
s’agit notamment d’un soutien medical specialise pour 
les victimes de violences sexuelles en temps de conflit, 
de Faeces a des zones sures et, en particulier, d’un sou¬ 
tien a l’echelle du systeme des Nations Unies. Les mis¬ 
sions doivent etre en mesure de recenser les cas de vio¬ 
lences sexuelles et de recueillir des elements de preuve. 
En dotant les operations de paix de ressources suffi¬ 
santes, on les rendra aptes a mettre fin aux conflits ou la 
violence sexuelle est de plus en plus utilisee comme une 
arme de guerre. 

Le Conseil de securite doit integrer la violence 
sexuelle systematique dans son regime de sanctions. 
Des preuves sont essentielles a cet effet. Des violences 
sexuelles systematiques continuent souvent d’etre com- 
mises au lendemain des conflits. Rien ne plaide avec 
plus de force en faveur de l’inclusion des femmes dans 
les negociations de paix. Les femmes doivent participer 
aux processus de paix, aux negociations et a toutes les 
etapes de la consolidation de la paix. 

Ce matin, tous les intervenants ont declare qu’il 
fallait prendre de toute urgence des mesures internatio- 
nales fermes. La resolution 2467 (2019), qui vient d’etre 
adoptee par le Conseil, constitue un grand pas en avant. 
L’ensemble du systeme des Nations Unies peut et doit 
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aller beaucoup plus loin. Nous devons etre du bon cote 
de l’histoire. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante de la Grece. 

M me Theofili (Grece) {parle en anglais) : Je vou- 
drais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat extremement pertinent et 
opportun, ainsi que la presidence conjointe franco-alle- 
mande d’avoir mis l’accent sur la question des femmes et 
de la paix et de la securite. 

La Grece se felicite de l’adoption de la resolution 
2467 (2019) aujourd’hui, et s’associe a la declaration qui 
sera faite ulterieurement au nom de l’Union europeenne. 
Je voudrais faire les remarques suivantes a titre national. 

Durant la decennie ecoulee, la communaute Inter¬ 
nationale a ete temoin de l’utilisation systematique de la 
violence sexuelle par des acteurs etatiques et non eta- 
tiques comme tactique de guerre et de terrorisme, c’est- 
a-dire dans le cadre d’une strategie de guerre plus large 
qui constitue une menace grave pour la paix et la secu¬ 
rite internationales. Les crimes contre la liberte sexuelle 
lies aux conflits - le plus souvent perpetres contre des 
femmes et des filles, mais pas uniquement - sont pro- 
fondement enracines et exacerbes par les stereotypes 
fondes sur le genre et les perceptions discriminatoires 
des roles de genre qui, une fois cumules, entrainent des 
inegalites de genre qui sont generalement de nature 
structurelle au sein des societes. Dans le meme ordre 
d’idees, les efforts deployes pour prevenir et reprimer la 
violence sexuelle liee au conflit doivent etre collectifs, 
et axes sur la responsabilisation des auteurs de crimes et 
sur l’autonomisation des rescape(e)s. Par consequent, la 
volonte politique de juger ou d’extrader les auteurs pre¬ 
sumes, ainsi que de promouvoir une cooperation judi- 
ciaire internationale efficace et opportune en matiere 
penale, revet une importance capitale. 

En outre, une formation complete, le renforcement 
des capacites et la sensibilisation aux caracteristiques de 
la violence sexuelle liee aux conflits et a son utilisation 
frequente comme tactique de guerre et de terrorisme 
sont consideres extremement utiles pour mettre fin a 
l’impunite. II va sans dire que ces efforts doivent parti- 
culierement etre axes sur la participation des hommes et 
des garfons, qui doivent devenir les agents d’un change- 
ment pacifique et tenant compte des questions de genre. 
Une perspective holistique des mecanismes de justice et 
de responsabilisation appelle une approche strategique 
centree sur les rescape(e)s pour lutter contre la violence 


sexuelle liee aux conflits. Pour ce faire, la communaute 
internationale et les Etats doivent encourager la societe 
civile et les organisations de femmes, notamment les 
organisations locales, a faire entendre leur voix. 

Une approche axee sur les rescape(e)s doit reso- 
lument prendre en compte les questions de genre, inte- 
grees de maniere coherente dans toutes les activites 
menees aux niveaux national, regional et international. 
A cette fin, la Grece a recemment adopte une loi sur la 
promotion d’une egalite reelle des sexes, ainsi que sur 
la prevention et l’elimination de la violence fondee sur 
le genre. Cette loi appelle a une approche pangouver- 
nementale de l’integration des questions de genre de 
sorte que la gouvernance et l’administration publiques, 
y compris le secteur judiciaire, prennent en compte la 
problematique femmes-hommes. A cet egard, la Grece 
elabore actuellement un plan d’action national pour 
les femmes et la paix et la securite, qui rassemble de 
maniere coherente tous les aspects relevant de ses poli- 
tiques nationales en la matiere. 

Pour conclure, la Grece reaffirme qu’elle est dis- 
posee a cooperer de maniere constructive avec les ins¬ 
titutions des Nations Unies et les Etats Membres pour 
lutter contre la violence sexuelle et fondee sur le genre 
liee aux conflits, et pour ceuvrer en faveur d’une ega¬ 
lite reelle des sexes - a savoir l’egalite de tous les etres 
humains - afin que personne ne soit laisse de cote. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Portugal. 

M. Vaultier Mathias (Portugal) (parle en 
anglais) : Je tiens a remercier la presidence allemande 
du Conseil de securite d’avoir organise le debat public 
d’aujourd’hui sur cette question tres importante. 

Le Portugal s’associe a la declaration qui sera 
faite par l’observatrice de l’Union europeenne et a celle 
faite tout a l’heure par le representant du Canada au nom 
de 55 pays. 

Le Portugal attache une grande valeur au fait 
que le Conseil continue d’accorder de l’attention au 
programme pour les femmes et la paix et la securite, et 
de prendre des mesures en sa faveur, car c’est un outil 
essentiel pour prevenir les conflits et garantir des actions 
plus efficaces face aux crises complexes qui sevissent 
actuellement. Nous sommes tout a fait d’accord que nous 
devons faire plus pour prevenir la violence sexuelle en 
periode de conflit. A cet egard, nous nous felicitons de 
l’adoption aujourd’hui de la resolution 2467 (2019), dont 
la teneur axee sur les rescape(e)s va contribuer a ce que 
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la stigmatisation associee a la violence sexuelle passe 
des victimes aux auteurs des violences. Nous saluons 
aussi le fait que la resolution souligne l’importance de 
la prevention face aux grandes difficultes auxquelles les 
femmes et les filles sont confrontees, notamment la vio¬ 
lence sexuelle en periode de conflit. Nous devons, par 
ailleurs, veiller a ce que les victimes de violence, y com- 
pris de violences sexuelles, aient droit a la protection 
et aux reparations, et a ce que les auteurs soient tenus 
responsables de leurs actes. 

Le Portugal applique la resolution 1325 (2000) 
depuis l’elaboration de son premier plan d’action natio¬ 
nal, en 2009. Qu’il me soit permis, a cet egard, de sou- 
ligner que notre troisieme plan d’action national - qui 
couvre la periode 2019-2022 - comprend un objectif 
strategique visant a proteger les droits fondamentaux 
des femmes et des filles et a punir toutes les formes de 
violence contre elles, y compris la violence sexuelle. A 
travers cet objectif, notre intention est que le programme 
pour les femmes et la paix et la securite et les ques¬ 
tions relatives a l’egalite des sexes, y compris la violence 
contre les femmes et les filles, la violence sexuelle et la 
traite des etres humains, soient systematiquement pris 
en compte dans la cooperation juridique et judiciaire 
que nous mettons en oeuvre au titre de l’application de la 
resolution 2106 (2013). Nous nous efforqons egalement 
de promouvoir et d’appuyer toutes les activites liees aux 
enquetes et aux sanctions concernant tous les cas de 
violation des droits des femmes et des filles dans les 
situations de conflit et d’apres-conflit ainsi que dans les 
crises humanitaires. 

Nous sommes done pleinement conscients qu’il 
est imperatif de promouvoir l’egalite des sexes et la non¬ 
discrimination dans les divers domaines des politiques 
publiques et de la cooperation au service du develop- 
pement, si nous voulons garantir le plein exercice de 
tous les droits de la personne et de toutes les libertes 
fondamentales pour tous. En outre, nous considerons 
de la plus haute importance d’ameliorer la formation du 
personnel militaire et des forces de securite sur les ques¬ 
tions relatives aux droits de l’homme, au droit interna¬ 
tional humanitaire, a l’egalite des sexes et a la violence 
contre les femmes et les filles, y compris la violence 
sexuelle et fondee sur le genre, et a cet egard, une de nos 
priorites est d’institutionnaliser la presence de conseil- 
lers pour les questions de genre dans toutes les branches 
de l’armee. 

Je voudrais conclure en soulignant que prevenir la 
violence sexuelle en periode de conflit n’est possible que 


si toutes les parties prenantes participent a la recherche 
de solutions durables. A cet egard, il est essentiel de 
travailler en etroite collaboration avec la societe civile, 
comme font souligne nos distingues intervenants ce 
matin. De fait, les organisations de la societe civile 
jouent souvent un role determinant dans la pleine mise 
en oeuvre du programme pour les femmes et la paix et 
la securite, notamment en completant le travail accom¬ 
pli par le personnel militaire, de securite et civil dans 
les situations de conflit et d’apres-conflit et dans les 
situations de crise. Ces organisations sont souvent des 
elements indispensables pour prevenir et denoncer les 
crimes, alerter la communaute internationale et retablir 
la stabilite interne des Etats, soutenir la reconstruction 
des pays et aider la population a se relever. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Sinirlioglu (Turquie) (parle en anglais) : Je 
veux tout d’abord exprimer notre ferme condamnation 
des attentats terroristes odieux et reprehensibles perpe- 
tres contre des fideles et des civils a Sri Lanka et dire 
toute notre solidarite avec le peuple et le Gouvernement 
de ce pays. 

Je tiens ensuite a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise l’important debat d’au- 
jourd’hui et a exprimer notre gratitude au Secretaire 
general pour ses observations. Nous saluons le travail de 
la Representante speciale Patten et les efforts precieux 
de l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en periode 
de conflit. Nous remercions aussi les intervenants 
d’aujourd’hui. 

Le dixieme anniversaire du mandat de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit est l’occasion pour nous de saluer les 
progres realises au sein du systeme des Nations Unies 
en matiere de lutte contre les violences sexuelles. Le 
Conseil de securite merite tout particulierement d’etre 
felicite pour avoir relie les notions de violence sexuelle 
et d’impunite a la paix et a la securite internationales, 
adopte de nombreuses resolutions et examine la ques¬ 
tion au cours de diverses reunions. Dans ce contexte, 
nous nous felicitons egalement de l’adoption ce jour de 
la resolution 2467 (2019), dont la Turquie s’est portee 
coauteur. Malgre cela, le dernier rapport du Secretaire 
general au Conseil (S/2019/280) revele que la violence 
sexuelle continue d’etre une tactique de guerre et reste 
tres repandue, en particulier dans les conflits armes, 
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y compris des leurs premices et une fois les hostilites 
terminees. Le rapport confirme egalement le lien entre 
violence sexuelle, traite des personnes, terrorisme et 
deplacements forces. 

La violence sexuelle a des consequences pour 
toutes les personnes touchees - femmes et filles, 
hommes et garqons. Outre son impact devastateur sur 
les rescape(e)s, elle a de vastes et durables repercussions 
sur les communautes et les Etats dans leur ensemble, 
des generations durant. Notre responsabilite est de 
faire en sorte que les victimes de ces crimes horribles 
obtiennent justice, reconnaissance et reparations. Le 
Secretaire general considere a juste titre l’obligation de 
rendre des comptes pour les crimes de violence sexuelle 
lies a un conflit comme un element clef de sa strategie 
de prevention. 

Malheureusement, dans les conflits, les systemes 
judiciaires et de securite nationaux sont souvent para¬ 
lyses et en etat d’incapacite, ce qui laisse la place a 
l’impunite. L’absence de procedures penales efficaces et 
le manque de capacites institutionnelles sont monnaie 
courante. Meme lorsque la legislation et les institutions 
sont en place, on constate souvent que les lois sont appli- 
quees de maniere selective et qu’il y a une absence de 
sanction. Cela a pour resultat de decourager les victimes 
de demander des reparations effectives et de faire regner 
la culture de l’impunite. Pour remedier a ce probleme, 
il convient de rechercher des solutions globales alliant 
soutien a la primaute de l’etat de droit et renforcement 
des institutions judiciaires et de securite. 11 faut combler 
les lacunes tant en termes de legislation que de mise en 
oeuvre. II ne doit plus y avoir d’impunite, que ce soit 
pour les auteurs ou pour ceux qui se trouvent au sommet 
de la chaine de commandement. 

Sanctionner un crime est souvent le meilleur 
moyen dissuasif. Pour lutter contre la violence sexuelle 
en periode de conflit et faire en sorte que ces crimes 
puissent faire l’objet de poursuites une fois le conflit 
termine, les documents et les preuves necessaires 
doivent etre rassembles pendant que le conflit fait rage. 
L’Organisation des Nations Unies, et d’autres organisa¬ 
tions internationales, les organismes humanitaires et la 
societe civile ont une tache importante a accomplir a cet 
egard. Nous nous felicitons de la creation et des travaux 
du Mecanisme international, impartial et independant 
pour la Syrie, du Mecanisme d’enquete independant pour 
le Myanmar et de l’Equipe d’enqueteurs des Nations 
Unies chargee de concourir a amener Daech/Etat isla- 
mique d’lraq et du Levant a repondre de ses crimes. Les 


mecanismes de justice internationale sont essentiels, en 
particulier lorsque la violence sexuelle est utilisee, sous 
forme de viols systematiques et de grossesses forcees, 
comme tactique de guerre. Leur travail vient completer 
celui des systemes nationaux s’agissant de lutter contre 
la culture de l’impunite, en particulier dans les situa¬ 
tions d’apres-conflit. 

Nous convenons avec le Secretaire general que la 
realisation de l’egalite des sexes, l’autonomisation des 
femmes et des filles et la reconnaissance de leurs droits 
fondamentaux sont des mesures essentielles pour pre- 
venir et combattre l’impunite. Cela nous aidera egale¬ 
ment a faire avancer notre programme pour les femmes 
et la paix et la securite. Mettre fin a la violence faite 
aux femmes fait partie de cet effort. La Convention du 
Conseil de l’Europe sur la prevention et la lutte contre 
la violence a l’egard des femmes, connue sous le nom de 
Convention d’Istanbul, constitue a cet egard un docu¬ 
ment de reference. La Turquie est determinee a promou- 
voir les objectifs de la Convention et est disposee a par- 
tager son experience s’agissant de son application. 

Alors que le conflit en Syrie entre dans sa neu- 
vieme annee, des millions de Syriens, en particulier des 
femmes et des filles, continuent de vivre sous la menace 
des violences sexuelles commises par les diverses par¬ 
ties sur le terrain. Les actes de violence sexuelle hor¬ 
ribles perpetres par le regime syrien, en particulier au 
cours des arrestations, des detentions et des controles, 
ont ete consignes dans divers rapports de l’ONU. Voisine 
de la Syrie et pays dont la politique a ete d’ouvrir la 
porte aux Syriens qui fuyaient la guerre et la violence 
dans leur patrie, la Turquie accueille aujourd’hui plus 
de 3,5 millions de Syriens, dont 1,6 million de femmes. 
Autonomiser les femmes et les jeunes syriens et leur 
donner les moyens de survivre, avec une tolerance zero 
a l’egard de la violence sexuelle et fondee sur le genre, 
est un des grands axes de notre politique. C’est pourquoi 
nous mettons tout en oeuvre pour garantir leur securite 
et leur surete, notamment grace a des partenariats avec 
le Fonds des Nations Unies pour la population. 

Les conclusions du rapport du Secretaire gene¬ 
ral sur la situation des Rohingya au Myanmar sont une 
fois de plus tres preoccupantes. La communaute inter¬ 
nationale attend du Gouvernement du Myanmar qu’il 
cree les conditions necessaires pour assurer une coexis¬ 
tence pacifique dans l’Etat rakhine et un retour en 
toute securite des refugies. Pour ce faire, il faut mettre 
fin a tous les types de violence, y compris la violence 
sexuelle, donner aux organisations humanitaires un 
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acces immediat et sans entrave aux populations dans le 
besoin et appliquer le droit international humanitaire et 
les droits de Fhomme dans l’Etat rakhine. 

Nous prenons acte de la signature en 
decembre 2018 du communique conjoint entre le 
Gouvernement du Myanmar et l’ONU que nous nous 
considerons comme un pas dans la bonne direction. Nous 
attendons sa mise en oeuvre integrate et rapide, notam- 
ment en ce qui concerne les engagements pris pour faire 
repondre de leurs actes les Forces armees du Myanmar 
et les gardes-frontieres qui se seraient rendus coupables 
de violences sexuelles dans le cadre du conflit. II sera 
aussi d’une importance cruciale de traduire en justice 
les auteurs presumes de violences sexuelles et autres 
pour mettre fin a ce cycle vicieux. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer notre plein 
appui aux efforts internationaux, regionaux et nationaux 
qui sont menes pour mettre fin aux violences sexuelles 
liees aux conflits et faire face a leurs consequences. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Japon. 

M. Bessho (Japon) {parle en anglais) : Je remer- 
cie la presidence allemande d’avoir convoque la presente 
seance, et je me felicite de l’adoption ce matin de la reso¬ 
lution 2467 (2019), que nous avons parrainee. 

Nous ne pouvons tolerer aucune violence sexuelle 
en temps de conflit. Le Japon a toujours appuye les tra- 
vaux de la Representante speciale du Secretaire gene¬ 
ral chargee de la question des violences sexuelles com- 
mises en periode de conflit, M me Pramila Patten. Nous 
nous felicitons vivement des efforts qu’elle a deployes 
pour obtenir, au prix de negociations tenaces, des enga¬ 
gements de la part des gouvernements et des parties 
concernes a mettre fin a la violence sexuelle liee aux 
conflits. Ces efforts ont debouche sur un certain nombre 
de cadres de cooperation et de communiques conjoints 
avec divers gouvernements et entites. 

Afin de prevenir la violence sexuelle en temps de 
conflit et d’y repondre, la communaute internationale doit 
intensifier ses efforts dans les trois domaines suivants. 

Premierement, il est essentiel de veiller a ce que 
les auteurs de crimes soient tenus responsables de leurs 
actes et a ce que justice soit rendue aux victimes pour 
prevenir et decourager de nouveaux crimes a l’avenir. 
Si les auteurs ne sont pas poursuivis ou s’ils conti- 
nuent de detenir le pouvoir, les violences sexuelles ne 
peuvent connaitre de fin, ce qui ne fait qu’engendrer de 


la mefiance a l’egard du Gouvernement. Depuis 2014, le 
Japon soutient financierement les travaux de l’Equipe 
d’experts de l’etat de droit et des questions touchant 
les violences sexuelles commises en periode de conflit 
en Republique democratique du Congo, en Republique 
centrafricaine, en Somalie et en Iraq. Cette equipe tra- 
vaille en etroite collaboration avec les gouvernements 
de ces pays, ainsi qu’avec les missions et les equipes 
de pays des Nations Unies, pour appuyer les enquetes 
et les poursuites, ainsi que la reforme legislative et le 
renforcement des capacites des autorites judiciaires et 
de celles chargees de la securite. 

Deuxiemement, il est important d’adopter une 
approche centree sur les victimes pour repondre a la 
violence sexuelle en temps de conflit. Le Japon estime 
que la demarche fondee sur la securite humaine, qui est 
globale, centree sur l’etre humain, adaptee au contexte 
et axee sur la prevention, est utile dans ce contexte. A 
cet egard, le Japon a appuye des projets d’action des 
Nations Unies, notamment pour repondre aux besoins 
des enfants nes de viols et a ceux de leurs meres en Iraq 
et pour ameliorer faeces a la justice pour les victimes de 
violences sexuelles en Jordanie. 

Troisiemement, pour prevenir et decourager la 
violence sexuelle en s’attaquant a ses causes profondes, 
notamment l’inegalite entre les sexes, nous devons 
redoubler d’efforts pour promouvoir l’egalite des sexes 
et l’autonomisation economique des femmes. Nous 
devons egalement reconnaitre que les femmes sont des 
artisanes actives de la consolidation de la paix et des 
garantes contre l’extremisme violent, et non pas seule- 
ment les victimes de conflits. 

A cet egard, le Japon a appuye des projets d’ONU- 
Femmes au Kenya, en Egypte, en Iraq et en Jordanie 
pour promouvoir l’autonomisation des femmes au niveau 
communautaire par la formation a la lutte contre la radi- 
calisation violente et par des programmes travail contre 
remuneration. Ces projets encouragent les femmes a etre 
des participantes actives et confiantes dans la protection 
de leurs communautes contre les influences de l’extre¬ 
misme violent. 

Sous la direction du Premier Ministre Abe, le 
Japon a accueilli le mois dernier la cinquieme Assemblee 
mondiale des femmes qui vise a creer une societe dans 
laquelle les femmes peuvent briller. Les participants ont 
debattu de la participation des femmes a la prevention 
des conflits, a la consolidation de la paix et au releve- 
ment apres les conflits et ont reconnu que toutes les par¬ 
ties prenantes, y compris le Gouvernement et la societe 


19-11757 


63/116 



S/PV.8514 


Les femmes et la paix et la securite 


23/04/2019 


civile, doivent travailler ensemble pour promouvoir ce 
programme. En tant que President du Groupe des Vingt 
(G20) cette annee, le Japon relaiera les debats de l’As- 
semblee mondiale des femmes aux membres du G20 lors 
du sommet d’Osaka, dont l’autonomisation economique 
des femmes sera l’un des themes de discussion. 

La delegation de la Republique de Coree ayant 
mentionne la question des femmes de reconfort dans 
sa declaration, je me vois contraint d’evoquer cette 
question ici. Le Gouvernement japonais s’occupe sin- 
cerement de cette question depuis longtemps. Qui plus 
est, grace a des efforts diplomatiques considerables, 
le Japon et la Republique de Coree sont parvenus a un 
accord en decembre 2015. Avec cet accord, les deux 
pays ont confirme que la question des femmes de recon¬ 
fort etait reglee de faqon definitive et irreversible. II est 
tres important que l’accord soit systematiquement mis 
en oeuvre par les deux parties. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante des Pays-Bas. 

M me Gregoire-Van Haaren (Pays-Bas) (parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord feliciter lAllemagne, 
ainsi que la France, de leur excellent traitement du pro¬ 
gramme pour les femmes et la paix et la securite au 
cours des deux derniers mois. 

Le Royaume des Pays-Bas s’associe pleinement a 
la declaration qui sera faite par l’observatrice de l’Union 
europeenne et a la declaration formulee par le represen- 
tant du Canada au nom de 55 pays. 

Les exposes pertinents du Secretaire general et de 
sa representante speciale montrent qu’il est plus impor¬ 
tant que jamais d’aborder cette question. Nous saluons 
leur leadership et tenons a reaffirmer notre plein appui a 
M me Patten et a son mandat. Nous tenons par ailleurs a 
remercier le docteur Denis Mukwege, M me Nadia Murad, 
M me Inas Miloud et M me Amal Clooney d’avoir partage 
leur experience et leurs competences sur ce sujet. 

Aujourd’hui, je vais me concentrer sur l’obliga- 
tion de rendre des comptes, en evoquant premierement 
le role de la Cour penale internationale (CPI); deuxie- 
mement, les sanctions; et troisiemement, l’approche cen- 
tree sur les victimes, y compris la sante et les droits en 
matiere de sexualite et de procreation. 

Premierement, une responsabilisation accrue 
enverrait un signal fort et preventif aux auteurs et prote- 
gerait la securite et la vie de millions de femmes, filles, 
hommes et garqons dans les zones de conflit. II importe 


d’adopter une approche coherente en matiere de red- 
dition des comptes face a la violence sexuelle liee aux 
conflits, une responsabilite qui incombe au premier chef 
a l’Etat. Lorsque les Etats ne peuvent pas ou ne veulent 
pas engager de poursuites, la CPI peut jouer un role 
important en exigeant des auteurs de ces crimes qu’ils 
rendent des comptes. Nous rappelons au Conseil qu’il a 
le pouvoir de deferer a la CPI des situations, telles que 
celles de la Syrie et du Myanmar, et exhortons les Etats 
a devenir parties au Statut de Rome de la CPI. 

Deuxiemement, les sanctions peuvent contri- 
buer a la lutte contre l’impunite et constituer une forme 
de dissuasion et de prevention. En octobre dernier, le 
Royaume des Pays-Bas a organise une reunion selon 
la formule Arria, au cours de laquelle le Conseil s’est 
penche sur la faqon dont les sanctions pourraient contri- 
buer a passer d’une culture d’impunite a une culture de 
dissuasion. Je voudrais mettre en exergue trois ensei- 
gnements clefs que nous avons tires de cette reunion. 
Ils sont conformes aux recommandations figurant dans 
le rapport du Secretaire general (S/2019/280), que nous 
appuyons fermement. 

Pour commencer, le Conseil doit systematique¬ 
ment et explicitement incorporer et appliquer la vio¬ 
lence sexuelle en tant que critere de designation distinct 
dans les regimes de sanctions. Nous demandons a tous 
les membres du Conseil d’etendre cette pratique a tous 
les autres regimes de sanctions pertinents et d’assurer 
un suivi adequat. Ensuite, la cooperation et l’interaction 
entre les comites des sanctions, les groupes d’experts et 
la Representante speciale du Secretaire general doivent 
etre encore renforcees. 

II est important que le Conseil inclue la violence 
sexuelle dans ses deliberations sur la situation dans tel 
ou tel pays. En decembre, nous avons facilite l’expose 
que la Representante speciale Pramila Patten a presente 
au Conseil sur la violence sexuelle a Bentiu, au Soudan 
du Sud (voir S/PV.8431). Ces seances d’information, 
ainsi que les seances d’information a l’intention des 
comites des sanctions, doivent devenir la regie plutot 
que l’exception. Enfin, le dispositif des sanctions doit 
etre mieux lie aux conclusions du rapport du Secretaire 
general, dont la liste des parties est identique a celle 
de l’annee derniere. Lorsqu’il n’existe pas encore de 
regimes de sanctions specifiques, le Conseil doit envisa- 
ger des moyens novateurs de mettre en oeuvre les sanc¬ 
tions en suivant les listes figurant dans l’annexe. 

Mon troisieme point concerne l’approche axee 
sur les rescape(e)s. Adopter une approche axee sur les 
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rescape(e)s signifie ecouter les rescape(e)s et respec¬ 
ter leurs droits, leurs souhaits et leurs besoins tout en 
prenant en consideration leur vie privee et le secret de 
celle-ci. La violence sexuelle vise a detruire des com- 
munautes, et il est essentiel de repondre aux besoins 
des rescape(e)s pour reconstruire les communautes. 
Pour permettre aux survivant(e)s de faire des choix 
librement, nous devons les appuyer en leur fournissant 
des informations et des services complets, notamment 
en matiere de sante et de droits sexuels et procreatifs, 
d’avortement sans danger, de sante mentale et d’appui 
psychosocial, comme le garantissent le droit interna¬ 
tional humanitaire et le droit des droits de l’homme. A 
cet egard, nous nous associons pleinement a la declara¬ 
tion faite par le representant de la France apres le vote 
sur la resolution 2467 (2019). Nous devons garantir aux 
rescape(e)s une protection et une action en justice. Je 
pense aux rescape(e)s de la violence sexuelle au Soudan 
du Sud, dont j’ai parle anterieurement, mais aussi aux 
femmes et aux filles yezidies, ainsi qu’aux femmes et 
aux filles rohingya que j’ai rencontrees lors de la visite 
du Conseil de securite au Bangladesh et au Myanmar 
il y a presque un an. Le Conseil de securite a suscite 
des attentes et doit y donner suite, et la justice est la 
priorite. A cet egard, nous reaffirmons notre plein appui 
a l’Equipe d’enqueteurs des Nations Unies chargee de 
concourir a amener Daech/Etat islamique d’lraq et 
du Levant a repondre de ses crimes et au Mecanisme 
d’enquete independant pour le Myanmar, qui va bientot 
commencer ses importants travaux. 

Pour terminer, je voudrais citer M me Nadia 
Murad, qui a dit dans son discours de reception du prix 
Nobel de la paix : 

« Merci infiniment de m’avoir fait cet 
honneur, mais le fait est que le seul prix au monde 
susceptible de retablir notre dignite, est la justice 
et la mise en accusation des criminels ». 

Le President {parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de l’Estonie. 

M. Jiirgenson (Estonie) {parle en anglais) : Je 
prends la parole au nom de la Lettonie, de la Lituanie 
et de mon propre pays, l’Estonie. Nous nous associons 
egalement a la declaration faite precedemment au nom 
de l’Union europeenne. 

Tout d’abord, nous devons mobiliser nos efforts 
pour parvenir a la pleine egalite des sexes dans la legis¬ 
lation et dans la pratique. Nous devons nous attaquer aux 
stereotypes fondes sur le genre qui sont profondement 


ancres dans la societe et qui, souvent, influencent 
inconsciemment nos actions. Pour lutter contre ces ste¬ 
reotypes, les femmes doivent pouvoir participer pleine¬ 
ment et efficacement a la vie politique, economique et 
sociale. Dans ce contexte, je voudrais saluer l’initiative 
du cadre de cooperation signe en 2018 entre le Bureau 
de la Representante speciale du Secretaire general sur la 
violence sexuelle en temps de conflit et le Comite pour 
l’elimination de la discrimination a l’egard des femmes. 

Deuxiemement, nous devons nous concentrer 
sur la responsabilisation. Nous devons admettre qu’en 
depit de l’attention accrue de la communaute internatio- 
nale, l’impunite demeure repandue et meme courante. 
La violence sexuelle commise en temps de guerre est 
Fun des crimes les moins denonces. Les rescape(e)s de 
la violence sont souvent davantage punis par le rejet et 
la stigmatisation. Pour ce qui est d’amener les auteurs 
a repondre de leurs actes, nous voulons souligner le 
role de la Cour penale internationale (CPI). Le Statut de 
Rome de la CPI fournit a la communaute internationale 
un excellent outil pour mettre fin a l’impunite pour les 
crimes a motivation sexuelle et sexiste, et nous voulons 
encourager tous les Etats qui ne Font pas encore fait a 
ratifier le Statut de Rome et a veiller a ce que leur legis¬ 
lation nationale integre pleinement les crimes vises par 
le Statut. 

Troisiemement, nous devons aborder la question 
de la mise en oeuvre des engagements existants. Nous 
convenons avec le Secretaire general qu’il existe des 
moyens de combler les lacunes du systeme de controle 
du respect des dispositions et d’inscrire ces questions 
a l’ordre du jour du Conseil de securite. En ce qui 
concerne la mise en oeuvre de nos propres engagements, 
nos trois pays ont pris des mesures pour elaborer et pro- 
mouvoir des plans d’action nationaux sur les femmes et 
la paix et la securite. La Lettonie est sur le point de com¬ 
mencer a elaborer son premier plan d’action national, qui 
comprendra des mesures fondees sur sa politique inte- 
rieure ainsi que sur la cooperation multilaterale et bila- 
terale. La Lituanie met actuellement la derniere main a 
son second plan d’action national pour la periode allant 
de 2020 a 2024, et l’Estonie travaille actuellement a son 
troisieme plan d’action national pour la meme periode, 
qui sera axe sur l’autonomisation des femmes et des 
filles dans les situations de conflit et d’apres-conflit, 
ainsi que sur la sensibilisation aux violences sexuelles 
liees au conflit. 

Par ailleurs, l’Estonie contribue financierement 
aux activites de la Representante speciale du Secretaire 
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general sur la violence sexuelle en temps de conflit et 
de l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en periode 
de conflit, ainsi qu’aux travaux du Fonds au profit des 
victimes cree par la CPI. La Lituanie contribue depuis 
son lancement au Fonds pour les femmes, la paix et 
Faction humanitaire, qui vise a appuyer directement les 
organisations locales de femmes qui oeuvrent dans les 
zones touchees par un conflit. Durant sa presidence en 
cours du Traite sur le commerce des armes, la Lettonie 
donne la priorite a la question de la violence fondee sur 
le genre liee a l’utilisation des armes. Le Traite sur le 
commerce des armes apporte une contribution essen- 
tielle aux efforts deployes a l’echelle mondiale pour 
lutter contre la violence fondee sur le genre liee a la 
proliferation illicite et a Futilisation abusive des armes, 
mais il est clair que beaucoup plus d’efforts et de volonte 
politique, notamment en procedant a des evaluations 
des exportations d’armes, seront necessaires pour regler 
ce probleme. 

Je voudrais egalement souligner le role crucial de la 
societe civile, enparticulier des organisations de femmes, 
dans la lutte contre les crimes a motivation sexuelle et 
sexiste grace a la prevention et a la collecte de preuves, 
ainsi qu’a la fourniture d’une assistance aux rescape(e)s. 
A cet egard, la Lituanie a organise, en novembre 2018, 
une conference de trois jours a Fintention d’experts 
internationaux sur la mise en oeuvre du programme pour 
les femmes et la paix et la securite, dans le but de ren- 
forcer les capacites et les aptitudes des organisations de 
la societe civile. En outre, lors d’une rencontre parallele 
organisee en mars par l’Estonie au cours de la soixante- 
quatrieme session de la Commission de la condition de 
la femme, la Representante speciale du Secretaire gene¬ 
ral, M me Pramila Patten, a donne de nombreux exemples 
interessants des possibilites technologiques qui peuvent 
etre utilisees pour aider les rescape(e)s. Etant donne 
que la stigmatisation fait presque toujours partie inte- 
grante de la victimisation dans la violence sexuelle, il 
serait interessant d’entendre les recommandations que 
la Representante speciale pourrait faire aux Etats sur la 
maniere dont ils peuvent relever ce defi particulier par 
des moyens technologiques. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a la representant de l’lrlande. 

M me Byrne Nason (Irlande) (parle en anglais ) : 
Je voudrais remercier l’Allemagne de l’organisa- 
tion du debat d’aujourd’hui, ainsi que tous les ora- 
teurs de leurs declarations percutantes. Je me rejouis 


tout particulierement du fait que Pramila Patten, la 
Representante speciale du Secretaire general, dont nous 
appuyons fermement Faction, est toujours parmi nous a 
ce moment de la journee, en train d’ecouter les debats. 
Je la remercie de sa presence. 

Tout comme la guerre, la violence sexuelle est 
fondamentalement une question de pouvoir et d’abus de 
pouvoir. La violence sexuelle est enracinee dans l’inse- 
curite et l’exclusion politique, sociale et economique des 
femmes. Il s’agit d’un abus de pouvoir ancre dans des 
desequilibres de pouvoir traditionnels, principalement 
entre hommes et femmes. Pour eliminer le fleau de la 
violence sexuelle et fondee sur le genre, notre premiere 
tache, et la plus fondamentale, doit etre de garantir l’ega- 
lite des sexes a tous les niveaux. L’lrlande a recemment 
acheve son mandat de deux annees a la presidence de la 
Commission de la condition de la femme, au cours des- 
quelles elle a travaille precisement a cette tache, a savoir 
les progres vers l’egalite des sexes et l’autonomisation de 
toutes les femmes et filles. Les debats a la Commission 
de la condition de la femme sont aussi intenses et pola¬ 
rises qu’ici, au Conseil de securite. Nul ne doit se faire 
d’illusions sur le fait que les efforts visant a equilibrer 
les rapports de force entre hommes et femmes sont pro- 
fondement politiques, et que le debat d’aujourd’hui ne 
l’est evidemment pas moins. 

Je suis fiere que les recentes conclusions 
de la Commission de la condition de la femme 
(E/CN.6/2019/L.3) contiennent des dispositions essen- 
tielles sur la necessite d’etudier les consequences des 
conflits armes et des situations d’apres-conflit sur les 
femmes et les filles, notamment les victimes et resca- 
pees de violences sexuelles. Nous devons continuer de 
travailler, avec acharnement et determination, a mettre 
en place les structures, dans le langage et dans les lois, 
qui puissent mettre un terme a la violence sexuelle. La 
resolution 2467 (2019), adoptee aujourd’hui, est un pas 
dans la bonne direction, mais ce n’est qu’un pas, et nous 
partageons le regret exprime par les representants de la 
Belgique, de la France, de l’Afrique du Sud, des Pays- 
Bas et d’autres pays, qui ont deplore que le texte ne fasse 
pas reference aux services de sante sexuelle et procrea¬ 
tive destinepour les victimes et les rescape(e)s de vio¬ 
lences sexuelles en periode de conflit. Comme Fa indi- 
que l’Ambassadeur de la France, ce n’est pas le terme de 
notre chemin, et nous estimons que le Conseil de secu¬ 
rite doit assumer ses responsabilites et tenir compte de 
ces besoins. 
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Nous ne devons pas oublier non plus que la vio¬ 
lence fondee sur le genre touche non seulement les 
femmes et les filles, mais aussi les hommes, les garqons 
et les membres des minorites sexuelles et de genre. La 
pauvrete, les deplacements et la vulnerabilite exacerbent 
le risque de violence sexuelle, en particulier pour les per- 
sonnes en fuite. Nous voyons cette dynamique de pou- 
voir et de vulnerabilite se manifester encore et encore. 

L’egalite des sexes est au cceur des politiques 
etrangere, humanitaire et de developpement de l’lrlande. 
Cette annee, nous avons deja augmente de plus d’un tiers 
nos contributions financieres aux efforts de prevention 
de la violence fondee sur le sexe dans les Etats fragiles 
et touches par des conflits. Notre determination dans 
ce domaine n’est pas seulement une affaire de convic¬ 
tion mais se fonde aussi sur notre experience person- 
nelle. L’lrlande du Nord a connu une experience intense 
dans ce domaine. Par exemple, nous avons constate que 
le declassement d’armes, la demobilisation de groupes 
paramilitaires et le renforcement de la confiance dans 
la police avaient permis de reduire considerablement la 
menace des armes a feu dans les situations de violence 
familiale. La cessation d’une forme de violence a permis 
de mettre fin a une autre forme de violence. 

En partenariat avec le Comite international de 
secours, en 2016, l’lrlande a mis en place le premier 
mecanisme d’intervention au monde consacre exclusive - 
ment aux programmes de lutte contre la violence fondee 
sur le genre. Nous avons pu constater qu’une interven¬ 
tion axee sur les rescape(e)s permet de sauver la vie de 
femmes et de filles au quotidien. Notre appui a permis 
d’aider des rescape(e)s comme Nyamal, l’une des mil¬ 
lions de personnes deplacees au Soudan du Sud alors 
que son village etait ravage par le conflit. Nyamal a ete 
separee de sa famille et dans le chaos qui a suivi, elle 
a ete victime d’un viol collectif. Elle a pu avoir acces a 
un abri sur pour les femmes et les filles, ou elle a bene- 
ficie d’un soutien psychosocial et des services medi- 
caux. Toutefois, pour Nyamal, comme pour des millions 
d’autres rescape(e)s, les effets et le traumatisme resul¬ 
tant de la violence sexuelle n’ont pas disparu du jour 
au lendemeain, notamment a cause de la stigmatisation 
sociale. Quand elle a decouvert qu’elle etait enceinte, 
Nyamal a ete rejetee par sa famille. Apres la naissance 
de son bebe, le Comite international de secours est entre 
en contact avec des dirigeantes locales, qui sont interve- 
nues aupres de la famille de Nyamal, qui a finalement 
ete reintegree. L’exemple de Nyamal demontre non seu¬ 
lement la complexite et les consequences profondes de 
la violence sexuelle, mais aussi l’importance de tenir 


compte des normes culturelles nefastes et enracinees 
pour le retablissement des victimes. II n’aurait pas ete 
possible de venir en aide a Nyanmal sans collaborer avec 
un partenaire local. Nous devons faire tout ce qui est en 
notre pouvoir pour renforcer notre appui aux organisa¬ 
tions locales et pour travailler en collaboration avec la 
societe civile, en particulier les defenseurs des droits de 
la personne. 

L’lrlande joue egalement un role actif dans le 
cadre de son action de maintien de la paix. Nos forces 
de defense, qui sont des soldats de la paix aguer- 
ris, effectuent regulierement des patrouilles avec des 
equipes mixtes a proximite des camps ou des jeunes 
femmes et des filles ramassent du bois de chauffage ou 
vont puiser de l’eau. II s’agit d’un petit exemple concret 
d’une approche tenant compte des questions de genre 
qui devrait etre integree a tous les niveaux de notre 
action. Cette annee, l’lrlande dispensera une formation 
aux contingents de maintien de la paix en matiere d’en- 
quetes sur les violences sexuelles et fondees sur le genre 
liees aux conflits a l’intention de l’Union africaine, des 
Nations Unies et des partenaires de l’OTAN. 

Nous apportons notre appui a des mecanismes 
tels que le Mecanisme international, impartial et inde¬ 
pendant en Syrie et l’lnitiative d’intervention rapide au 
service de la justice pour mettre a disposition des com¬ 
petences specialisees en matiere d’egalite des sexes dans 
la cadre d’enquetes sur les violations graves des droits 
de l’homme. Par ailleurs, nous appuyons fermement les 
efforts deployes par le Conseil de securite pour renfor¬ 
cer l’inclusion de la violence sexuelle liee au conflit en 
tant que critere de designation aux fins de l’imposition 
de sanctions et pour mieux harmoniser les regimes de 
sanctions thematiques et nationaux. 

Pour le dire simplement, l’ampleur choquante 
des violences sexuelles liees aux conflits fait honte a 
notre humanite commune. Nous devons ceuvrer avec 
determination et sur la base d’une politique de tolerance 
zero pour combler les lacunes en matiere d’application 
du principe de responsabilite. L’lrlande, qui aspire a 
un siege de membre elu du Conseil de securite pour la 
periode 2021-2022, continuera d’ceuvrer en faveur de 
l’egalite des sexes et s’efforcera d’eliminer les desequi- 
libres de pouvoir qui, a notre avis, sont au cceur de cette 
violence. Nous appuierons l’organisation d’autres debats 
sur ces questions au sein du Conseil. 

Nous sommes a l’ecoute des rescape(e)s pour 
connaitre leurs besoins, dont tout naturellement les ser¬ 
vices de sante sexuelle et procreative. Nous voulons que 


19-11757 


67/116 



S/PV.8514 


Les femmes et la paix et la securite 


23/04/2019 


les femmes participent a tous les aspects du maintien 
et de la consolidation de la paix. C’est la que se trouve 
notre place, en tant que femmes, et c’est la que nous 
pourrons changer les choses si on nous permet d’agir. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a l’observateur du Comite international 
de la Croix-Rouge. 

M. Mardini (parle en anglais) : Je voudrais vous 
remercier. Monsieur le President, d’avoir convoque cet 
important debat et remercier tous les intervenants de leurs 
interventions interessantes et de leur grand devouement. 

Dans le cadre de Paction menee par le Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR) aupres des 
communautes touchees par des conflits armes, la 
violence sexuelle a ete mise en evidence comme une 
preoccupation majeure, notamment chez les jeunes 
femmes. D’autres groupes Pont citee parmi leurs 
principals preoccupations au meme titre que les tensions 
communautaires, la perte de moyens de subsistance et 
les deplacements. 

L’attention politique sur la violence sexuelle a 
ete mobilisee au plus haut niveau. La question brulante 
qui se pose aujourd’hui est de savoir comment cette 
attention peut se traduire par une reponse collective 
axee sur les populations touchees, y compris celles qui 
risquent d’etre victimes de violences sexuelles. 

Au nom du CICR, une organisation humanitaire 
neutre, impartiale et independante, je voudrais evoquer 
aujourd’hui trois niveaux ou il existe des defis et des 
possibilites de collaboration entre les Etats, les acteurs 
humanitaires et les autres partenaires. 

Premierement, au niveau des victimes et des 
rescape(e)s, nous constatons une absence d’appui pour 
regler les problemes lies aux soins medicaux, a la sante 
mentale, au logement, a l’insecurite economique et a 
l’exclusion. Nous demandons a ceux qui sont presents, 
en leurs qualites respectives, d’apporter leur appui pour 
repondre a ces besoins et faciliter l’acceptation des 
rescape(e)s. L’une de nos demandes concretes est de 
garantir un acces sur et confidentiel aux soins de sante 
afin de prevenir d’autres risques pour les rescape(e)s qui 
se manifestent. 

Pour sa part, au niveau des victimes et des 
rescape(e)s, le CICR appuie des centres de sante en 
Republique centrafricaine et au Mali au moyen de la 
formation et d’une assistance financiere et technique. 


Deuxiemement, au niveau communautaire, nous 
constatons des defis decoulant du manque d’informations 
sur les services disponibles, de la deterioration des 
conditions de securite qui entraine un risque accru de 
violence sexuelle et des strategies d’adaptation nefastes 
a des fins de protection ou en tant que source de revenus. 
Nous appelons a un appui en faveur de la reduction des 
risques. Nous appelons a un appui a la cohesion sociale 
entre les membres de communautes ou aux moyens 
economiques en tant que solutions de rechange aux 
strategies d’adaptation nefastes. 

En ce qui concerne le CICR, en Republique 
centrafricaine, en Republique democratique du Congo et 
au Nigeria, les communautes recensent elles-memes les 
problemes, les causes, les consequences et les capacites. 
Guides par les communautes, qui connaissent mieux 
leur propre situation, nous travaillons main dans la main 
avec celles-ci sur les solutions qu’elles proposent pour 
reduire l’exposition au risque. 

Troisiemement, au niveau de l’Etat et des insti¬ 
tutions, nous constatons des problemes decoulant d’une 
criminalisation inadequate de la violence sexuelle et 
de l’absence de capacites de l’Etat et des collectivites 
locales pour y faire face. La faiblesse des chaines de 
commandement, la faiblesse des systemes judiciaires et 
l’inefficacite des mesures visant a reduire la violence 
sexuelle en detention creent de nouveaux obstacles. 

Ensemble, nous devons creer et preserver un 
environnement humanitaire qui permet de prevenir la 
violence sexuelle. Cela peut etre fait en mettant en place 
des cadres normatifs adequats, en renforqant les capaci¬ 
tes des organes judiciaires et en garantissant le respect 
du droit international humanitaire et d’autres regies de 
droit. Les Conventions de Geneve de 1949 ont ete les 
premiers traites a interdire le viol et les autres formes 
de violence sexuelle dans les situations de conflit arme. 

Pour sa part, le CICR continuera de travailler en 
collaboration avec toutes les parties a un conflit arme 
pour garantir le respect du droit international huma¬ 
nitaire. Nous continuerons a mettre notre expertise 
technique a la disposition des legislateurs et des res- 
ponsables militaires et a appuyer les structures de lutte 
contre la violence sexuelle, notamment dans les situa¬ 
tions de detention. 

(Euvrons de concert pour intervenir a ces trois 
niveaux - victimes/rescape(e)s, communautes et Etat. 
Alors que nous celebrons cette annee le soixante- 
dixieme anniversaire des Conventions de Geneve, 
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rappelons egalement son esprit, qui est de defendre la 
dignite humaine en periode de conflit arme. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a M me Marinaki. 

M me Marinaki (parle en anglais ) : J’ai l’honneur 
de prendre la parole au nom de l’Union europeenne et de 
ses Etats membres. La Turquie, la Macedoine du Nord, 
le Montenegro et l’Albanie, pays candidats; la Bosnie- 
Herzegovine, pays membre du Processus de stabili¬ 
sation et dissociation et candidat potentiel; ainsi que 
l’Ukraine et la Republique de Moldova se rallient a la 
presente declaration. 

L’Union europeenne (UE) se felicite de la deter¬ 
mination de la presidence conjointe franco-allemande 
a placer le programme pour les femmes et la paix et 
la securite sous les projecteurs du Conseil de securite 
et de la communaute internationale tout entiere. Cette 
demarche est conforme aux initiatives mises en oeuvre 
par d’autres Etats membres de l’Union durant leur 
recent mandat au Conseil. L’adoption aujourd’hui de la 
resolution 2467 (2019) sur la violence sexuelle liee aux 
conflits est un pas en avant positif et nous sommes plei- 
nement determines a jouer notre role dans son applica¬ 
tion integrale. 

Qu’il me soit permis d’exprimer notre gratitude 
aux intervenants d’aujourd’hui, dont les actions et l’enga- 
gement sont pour nous tous une source d’inspiration. En 
ce dixieme anniversaire de la creation du mandat de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, nous remercions egalement la Representante 
speciale Pramila Patten de son devouement et reaffir- 
mons notre plein appui a son mandat. 

Le rapport du Secretaire general (S/2019/280) 
nous propose une lecture decourageante, et nous sommes 
consternes de devoir souscrire a son observation selon 
laquelle, malgre certains progres, l’impunite des auteurs 
de violences sexuelles liees aux conflits demeure la 
norme dans de nombreuses regions du monde. II est 
essentiel de renforcer l’application du principe de res- 
ponsabilite pour ces crimes. Nous appelons de nouveau 
le Conseil de securite a inclure systematiquement et 
explicitement la violence sexuelle dans les criteres de 
designation dans le cadre des regimes de sanctions per¬ 
tinents de l’ONU, en particulier dans les cas ou lesdits 
regimes concernent egalement les auteurs de tels agisse- 
ments mentionnes dans le rapport du Secretaire general. 


Prevention, protection et poursuites doivent etre 
les moteurs de tous les efforts. En ce qui concerne la 
prevention, nous reaffirmons qu’il importe de promou- 
voir une culture de pleine egalite des genres et d’auto- 
nomisation des femmes; d’appuyer les organisations de 
femmes et celles ancrees dans les communautes locales; 
de renforcer la participation des femmes a la prise de 
decisions politiques, economiques et sociales et aux pro¬ 
cessus de paix; d’inclure comme il convient les hommes 
et les garqons et de les former pour en faire des defen- 
seurs de l’egalite des genres; et d’adopter, pour l’appli- 
cation de la resolution 1325 (2000), des plans d’action 
nationaux au titre des principals mesures visant a pre- 
venir la violence sexuelle liee aux conflits. 

En ce qui concerne la protection, nous insistons 
qu’il est urgent d’assurer le plein acces a des services 
complets, coordonnes et de qualite, y compris a des 
services de sante sexuelle et procreative, a un soutien 
psychologique et a un conseil juridique, ainsi qu’a des 
programmes de secours et de relevement pour tous les 
survivants, sans discrimination d’aucune sorte, notam- 
ment fondee sur le sexe, la race, les origines ethniques 
ou sociales, la religion ou les convictions, les opinions 
politiques ou autres, le handicap, l’age, l’orientation 
sexuelle ou l’identite de genre. 

En ce qui concerne les poursuites judiciaires, nous 
rappelons la necessite de garantir des enquetes et pour¬ 
suites adequates grace a la collecte de donnees fiables 
ventilees par sexe, de faciliter l’acces des survivants a la 
justice et de veiller a ce que les temoins se voient accor- 
der une protection et un soutien psychologique speci- 
fiques. Dans ce contexte, nous soulignons les progres 
importants realises, s’agissant de justice internationale, 
par la Cour penale internationale (CPI), ainsi que par 
d’autres juridictions penales internationales non perma- 
nentes et tribunaux du meme type dans la lutte contre la 
violence sexuelle liee aux conflits. La competence de la 
CPI est complementaire de celle des Etats, et c’est aux 
Etats qu’incombe au premier chef la responsabilite de 
traduire en justice les auteurs de tels actes. 

Nous reconnaissons et appuyons egalement l’im- 
portante contribution de la societe civile, des organi¬ 
sations de femmes et des defenseuses des droits de la 
personne qui remettent en question des normes de genre 
violentes, previennent les violences sexuelles et fondees 
sur le genre et fournissent des services medicaux et psy¬ 
chologies aux communautes. Nous sommes particu- 
lierement preoccupes par les risques et les prejudices qui 
pesent sur les enfants nes de violences sexuelles et leurs 
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meres, et nous aimerions connaitre les recommandations 
des intervenants concernant la maniere de mieux preve- 
nir et traiter ces situations. Nous notons egalement que, 
d’apres le rapport du Secretaire general, les lesbiennes, 
gays, bisexuels, transgenres et intersexues sont parfois 
la cible specifique de violence sexuelle en periode de 
conflit, et nous appelons le Conseil a accorder l’atten- 
tion voulue a cette question. 

Dans l’esprit des recommandations du Secretaire 
general, l’Union europeenne apris des mesures concretes 
pour prevenir la violence sexuelle liee aux conflits et y 
faire face par le biais d’une approche holistique. Je refere 
les membres a la version ecrite de ma declaration qui 
a ete distribute dans la salle et qui decrit ces mesures 
en detail, notamment les exemples encourageants d’une 
cooperation constructive dans les Balkans occidentaux, 
dans le Caucase, en Iraq, en Syrie et en Afghanistan, 
ainsi que l’lnitiative Spotlight, un programme conjoint 
ONU-UE que nous invitons tous les Etats Membres de 
l’ONU a rejoindre. L’ONU peut continuer de compter 
sur un engagement et un appui sans reserve de l’Union 
europeenne pour atteindre nos objectifs communs et 
aider des millions de filles et de femmes a se sentir en 
securite et libres de realiser tout leur potentiel. 

Le President {parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a l’observatrice de l’Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord. 

M me Hutchinson (parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, de cette occasion de 
prendre la parole au Conseil de securite en ma qua¬ 
lity de Representante speciale du Secretaire general 
de l’OTAN pour les femmes et la paix et la securite. 
Je voudrais egalement remercier les intervenants de ce 
matin pour leurs declarations extraordinairement emou- 
vantes et eloquentes. Je remercie tout particulierement 
la Representante speciale du Secretaire general char¬ 
gee de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit et son equipe pour tout le travail dont 
elles s’acquittent. 

Cette annee, l’OTAN celebre son soixante- 
dixieme anniversaire, ce qui nous donne une occasion 
non seulement de reflechir a ses realisations, mais aussi 
de regarder vers l’avenir. Depuis 70 ans, la mission cen- 
trale de l’OTAN est de defendre au plus pres les droits 
fondamentaux de la democratic, de la liberte individuelle 
et de l’etat de droit - themes qui trouvent un echo tres 
clair dans le programme pour les femmes et la paix et 
la securite, et qui mettent en exergue notre travail sur la 
protection des civils. L’adoption des resolutions sur les 


femmes et la paix et la securite et les travaux du Conseil 
ont permis de reorienter la maniere dont nous abordons 
les atteintes sexuelles systematiques que subissent les 
femmes et les filles dans le contexte de conflits, ainsi 
que notre riposte a ces agissements graves. II est desor- 
mais acquis, dans notre pensee collective, que la vio¬ 
lence sexuelle liee aux conflits touche non seulement 
les femmes et les filles, mais egalement des communau- 
tes entieres. 

L’an dernier, les chefs d’Etat et de gouvernement 
des Etats membres de l’OTAN ont enterine une nou- 
velle politique et un plan d’action sur les femmes et la 
paix et la securite, dans lesquels ils ont incorpore nos 
principes directeurs que sont l’integration, l’inclusivite 
et l’integrite. Ces principes collectifs sont le lien qui 
unit securite, stability et environnements protecteurs, et 
ils encadrent notre approche de la protection a travers 
le prisme du programme pour les femmes et la paix et 
la securite. Pour l’OTAN, cela signifie qu’il ne peut y 
avoir de protection sans participation car, a sa racine, la 
violence sexuelle est une problematique liee au genre. 

La violence sexuelle decoule des inegalites fon- 
damentales entre les genres. Par consequent, il est limite 
et insuffisant de privilegier des solutions exclusivement 
axees sur la protection et la prevention. Pour lutter effi- 
cacement contre la violence sexuelle, nous devons reme- 
dier a tous les obstacles qui empechent les femmes de 
participer pleinement a la paix et a la securite, y compris 
aux processus de paix. Certes, il est essentiel d’elimi- 
ner la violence sexuelle en temps de conflit et de mettre 
l’accent sur des interventions efficaces sur le plan ope- 
rationnel pour lutter contre ces effroyables atteintes aux 
femmes et aux filles, mais cela ne doit pas se faire au 
detriment de l’autonomisation des femmes. 

La nature destructrice a long terme de la vio¬ 
lence sexuelle liee aux conflits, ainsi que ses effets sur 
des communautes entieres, continuent de faire peser de 
graves menaces sur la paix et la securite mondiales. C’est 
desormais un element central des efforts de l’OTAN 
pour proteger les civils dans le cadre de ses missions 
et operations. 

En Afghanistan, nous collaborons etroitement 
avec les Ministeres de l’interieur et de la defense pour 
renforcer leurs efforts visant a lutter contre la violence 
sexuelle. Notre action aide a mieux sensibiliser les auto¬ 
rites afghanes et a renforcer leurs efforts visant a identi¬ 
fier les actes de violence sexuelle et a enqueter sur eux. 
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Au Kosovo, nous nous concentrons sur les acti- 
vites de proximite et nous veillons a ce que la popula¬ 
tion kosovare comprenne le role de l’OTAN dans la lutte 
contre les violences sexuelles liees aux conflits. 

En Iraq, nous travaillons avec l’Ecole de sante 
militaire pour mieux sensibiliser a la violence sexuelle 
liee au conflit, l’accent etant mis en particulier sur la 
fourniture de conseils au personnel medical sur la 
maniere de travailler avec les victimes et les rescape(e) 
s et de mettre en oeuvre des strategies de preven¬ 
tion efficaces. 

Enfin, au Siege de l’OTAN, nous sommes en train 
d’elaborer un nouveau manuel a l’intention des com¬ 
mandants et des responsables de la planification opera- 
tionnelle en tant qu’outil de reference pour la reflexion 
critique et la prise de decisions dans les situations de 
crise militaire et pour les guider alors qu’ils mettent en 
place les mesures requises pour prevenir les violences 
sexuelles liees au conflit et prendre les mesures neces- 
saires pour y faire face. 

Mais nous pouvons faire encore davantage car, 
malgre tous nos efforts, les efforts de la communaute 
internationale, la surabondance d’attention et de resolu¬ 
tions, d’engagements, de cautions et de financement, les 
femmes restent constamment menacees et victimes de 
brutalites odieuses partout dans le monde. 

L’Alliance a de tout temps considere les principes 
concernant les femmes et la paix et la securite comme 
un element intrinseque de nos taches essentielles et, en 
ce soixante-dixieme anniversaire, nous nous engageons 
a faire encore davantage pour lutter contre les violences 
sexuelles liees aux conflits dans le cadre de nos mandats 
operationnels et nous continuerons, la ou nous sommes 
deployes, de creer les conditions de securite qui per- 
mettent aux femmes et aux filles de vivre a l’abri de la 
maltraitance et de la violence. C’est ainsi seulement que 
nous nous acquitterons de nos obligations internatio- 
nales pour prevenir la menace de la violence et proteger 
ceux qui en ont le plus besoin. En definitive, lorsque 
nous nous attaquons a la violence sexuelle contre les 
femmes et les filles, nous faisons plus qu’aider des vic¬ 
times individuelles; nous donnons le ton s’agissant du 
respect de la dignite et des droits humains fondamen- 
taux et, ce faisant, nous pouvons jeter les bases d’une 
stability durable. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de Kazakhstan. 


M. Umarov (Kazakhstan) {parle en anglais) : Le 
Kazakhstan remercie la presidence allemande d’avoir 
appele notre attention sur la prevention des violences 
sexuelles liees aux conflits. Nous felicitons le Secretaire 
general, M. Guterres, des vues penetrantes puisees dans 
son rapport annuel (S/2019/280), et la Representante 
speciale Patten de l’aperqu qu’elle a donne de son 
mandat et de son travail. Nous remercions aussi les lau- 
reats du prix Nobel de la paix et les autres intervenants 
pour leurs plaidoyers passionnes, ainsi que pour leurs 
analyses effrayantes de ce fleau dans differentes parties 
du monde. 

Le Kazakhstan appuie les recommandations figu¬ 
rant dans le rapport annuel du Secretaire general. Malgre 
le cadre normatif solide et les progres accomplis, nous 
devons collectivement reflechir a la maniere d’empecher 
les violences sexuelles liees aux conflits d’atteindre 
des niveaux alarmants, comme c’est le cas aujourd’hui. 
Dans le meme temps, nous devons prendre des mesures 
pour garantir que la violence sexuelle n’est pas utilisee 
comme tactique de guerre ou aggravee par la traite des 
personnes, qui peut devenir une source de revenus pour 
les groupes armes, les organisations terroristes et les 
reseaux de la criminalite transnational organisee. 

Ce fleau requiert des interventions transnatio¬ 
nal concertees et bien coordonnees dans le cadre de 
l’initiative Unite d’action des Nations Unies. Tous les 
efforts deployes par la Campagne des Nations Unies 
contre la violence sexuelle en temps de confli et l’Equipe 
d’experts de l’etat de droit et des questions touchant les 
violences sexuelles commises en periode de conflit 
requierent une meilleure coordination avec l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, INTERPOL 
et les organisations regionales et sous-regionales. Nous 
avons aussi besoin d’initiatives et de cooperation en 
matiere de prevention, de partage de l’information et de 
la documentation, de soutien aux victimes, d’appui juri- 
dique, de formation des forces de securite, de nouvelles 
orientations pour les systemes judiciaire, juridique et 
penal, et d’ echanges de bonnes pratiques en matiere de 
lutte contre la violence sexuelle. 

Nos debats aujourd’hui montrent clairement que 
la communaute internationale doit veiller a ce que les 
auteurs de violences sexuelles commises en periode de 
conflit aient a en repondre et mettre resolument fin a 
l’impunite. C’est pourquoi les comites des sanctions du 
Conseil de securite doivent inclure, s’il y a lieu, la vio¬ 
lence sexuelle en tant que critere de designation quand 
il s’agit d’imposer des sanctions a des individus et a des 
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reseaux organises, y compris a des parties non etatiques 
aux conflits. Les organisations regionales et les Etats 
Membres, a qui il incombe au premier chef de repondre 
a la violence sexuelle et de renforcer le systeme repres- 
sif, doivent harmoniser leurs legislations nationales avec 
les normes de l’ONU. 

La violence sexuelle liee au conflit touche tous 
les aspects de la vie des rescape(e)s et mene a la stig¬ 
matisation des victimes et a la perte de la securite phy¬ 
sique et economique, en particulier pour les personnes 
deplacees et les femmes rurales. C’est pourquoi il nous 
faut une approche centree sur les rescape(e)s, qui doit 
inclure un soutien psychologique competent et com- 
plet, des soins de sante, une assistance juridique et une 
reintegration socioeconomique. La cooperation avec 
les chefs religieux, la societe civile et les communau- 
tes locales est tres importante si nous voulons changer 
les discours extremistes, faire en sorte que ce soit les 
auteurs des violences sexuelles, et non plus les victimes, 
qui subissent le poids de la stigmatisation, promouvoir 
l’education et sensibiliser a la question de l’autonomisa- 
tion des femmes. 

Le Kazakhstan croit fermement que la prevention 
de l’exploitation et des atteintes sexuelles commises par 
des soldats de la paix doit etre une priorite absolue, tout 
autant que la politique de tolerance zero de l’Organi- 
sation des Nations Unies a l’egard de ces debts. Tous 
les contingents et les effectifs de police doivent rece- 
voir une formation complete avant et pendant le deploy¬ 
ment. Nous appuyons un recrutement accru de mili- 
taires et d’agents de la police feminins qualifies, ainsi 
que le deployment de conseillers pour la protection des 
femmes dans les missions de maintien de la paix. 

Notre pays integre tous les elements du pro¬ 
gramme pour les femmes et la paix et la securite, y 
compris la violence sexuelle liee au conflit, dans notre 
legislation nationale, avec de nouvelles et solides poli- 
tiques favorables aux femmes. La formation sur l’egalite 
des sexes des forces armees et de securite et le deploy¬ 
ment de femmes dans les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies sont des priorites pour le Centre 
national kazakh de formation au maintien de la paix. 

Au niveau regional, nous aidons l’Afghanistan 
via une approche multidimensionnelle en matiere de 
prevention des conflits, assortie d’une aide humani- 
taire et au developpement, en renforqant le lien entre 
securite et developpement. Au niveau international, 
nous contribuons au Fonds d’affectation speciale des 
Nations Unies pour l’elimination de la violence a l’egard 


des femmes, qui finance des projets dans les situations 
d’apres-conflit. 

Pour terminer, nous nous felicitons de l’adop- 
tion, aujourd’hui, de la resolution historique 2467 (2019) 
et nous sommes heureux d’informer le Conseil que 
le Kazakhstan presentera aujourd’hui les mesures 
concretes que nous avons prises pour accelerer la 
mise en oeuvre du programme pour les femmes et la 
paix et la securite d’ici a l’anniversaire qui sera celebre 
en 2020 durant l’evenement de haut niveau organise par 
l’Allemagne et le Royaume-Uni. Nous serons pleinement 
engages, aux cotes de la communaute internationale, a 
promouvoir la realisation du Programme de developpe¬ 
ment durable a l’horizon 2030 et du nouveau programme 
pour la paix en vue de proteger la dignite des femmes et 
leur autonomisation. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante du Liban. 

M me Chidiac (Liban): Je vous remercie, Monsieur 
le President, d’avoir convoque le present debat public du 
Conseil de securite sur un theme qui touche profonde- 
ment l’ensemble de l’humanite, ainsi qui touche notre 
conscience collective et nos valeurs humaines. 

Nos remerciements vont egalement a tous les inter- 
venants pour leurs contributions et leur engagement. 

Nous saluons a cette occasion la presence parmi 
nous de « l’homme qui repare les femmes», le docteur 
Mukwege, et des femmes qui parlent au nom de nous 
tous, M me Nadia Murad et M me Inas Miloud. 

La guerre n’est souvent pas seulement une mitrail¬ 
leuse sordide, une grenade grossiere, ou un char crimi- 
nel. Le terrorisme n’est pas reductible a une ideologie 
aussi menteuse que meurtriere. Les conflits, les guerres 
et le terrorisme sont aussi synonymes de femmes subis- 
sant, au prix de leur chair et de leurs corps, des vio¬ 
lences impensables et des traumatismes indelebiles. 
Quand leurs propres corps sont transformes en armes 
d’assaut contre elles, nous nous retrouvons tous devant 
l’imperatif moral et ethique d’agir. 

Agir comme obligation morale et responsabilite 
collective. Agir pour defendre et proteger, pour preve- 
nir et dissuader, pour enqueter et responsabiliser, pour 
denoncer et juger et pour ne plus jamais permettre tant 
aux acteurs etatiques qu’aux acteurs non etatiques de 
brandir les corps des femmes comme armes contre elles 
ou de recourir au viol comme arme de terrorisme et 
aux violences sexuelles, quelles qu’elles soient, comme 
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tactique de guerre. Mais aussi agir en garantissant a 
toutes les victimes survivant aux violences sexuelles 
les droits qui sont les leurs, dont la sante sexuelle 
et reproductive. 

Pour ce faire, nous appelons au respect total des 
normes du droit international et du droit international 
humanitaire en temps de guerre, ainsi qu’a veiller a Im¬ 
plication de toutes les resolutions du Conseil de securite 
portant sur l’agenda « femmes, paix et securite», dont 
la clef de voute reste la resolution 1325 (2000). Dans 
ce cadre, rappelons que cette resolution et toutes cedes 
qui ont suivi soulignent l’evidence que la femme est une 
partenaire incontournable et essentielle de paix et de 
securite dans le monde, et que son implication dans les 
negociations et les efforts de paix assurerait une voie 
certaine vers une paix durable. 

Dans le contexte national, nous soulignons l’im- 
portance de la mise en place de mecanismes d’enquete 
et d’information inclusifs et sensibles aux questions 
de genre, et d’introduire des legislations pertinentes 
qui visent a traduire devant la justice les commandi- 
taires et toute personne responsable des actes de vio¬ 
lence sexuelle contre les femmes, mais aussi contre 
les hommes et les enfants. Dans cet objectif, des fonds 
specialises devraient etre mobilises afin de promouvoir 
et de renforcer les institutions chargees de surveiller, 
d’enqueter et de poursuivre ces actes reprehensibles. Par 
ailleurs, une amelioration des conditions d’acces a la 
justice demeure un element de base dans ce processus. 

Enfin, n’oublions pas le besoin d’assurer la parti¬ 
cipation de la societe civile et des defenseuses et defen- 
seurs des droits humains dans l’agenda « femmes, paix 
et securite», et de reconnaitre le role fondamental qu’ils 
y jouent, souvent au peril de leur vie. 

En quelques mots, ce qu’il nous faudra desormais 
envisager, c’est de passer du deni a l’aveu, de l’intimi- 
dation et de la stigmatisation a l’autonomisation, du 
silence de l’humiliation au courage de la verite, de l’in- 
difference a la compassion, de l’impunite a la justice, 
de l’injustice a la reparation, et des paroles aux actions, 
parce que ce monde n’est pas celui de certains hommes 
qui font la guerre, mais celui de toutes les femmes qui 
veulent la paix! 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Edrees (Egypte) (parle en arabe) : Je voudrais 
tout d’abord m’associer aux autres orateurs pour expri¬ 
mer ma sincere gratitude a la presidence allemande du 


Conseil de securite pour le mois d’avril, et la remercier 
d’accorder une telle importance aux questions relatives 
aux femmes et a la paix et a la securite, notamment la 
question des violences sexuelles en temps de conflit 
dont nous debattons aujourd’hui. 

Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general et sa Representante speciale chargee de la ques¬ 
tion des violences sexuelles commises en periode de 
conflit pour les efforts qu’ils ont deploient. Je remer- 
cie aussi toutes les femmes qui se sont exprimees 
aujourd’hui et qui nous ont fait part de leurs idees et 
de leurs experiences precieuses au cours de cet impor¬ 
tant debat. 

La violence sexuelle en temps de conflit et apres 
un conflit est un phenomene qui met en evidence un 
certain nombre de desequilibres auxquels nous devons 
remedier de maniere globale. II faut le dire, le lien etroit 
existant entre ce phenomene et la condition generate des 
femmes et des filles, ainsi que certains comportements 
sociaux negatifs, est fondamental. En outre, cette ques¬ 
tion est principalement liee a la responsabilite et a la 
lutte contre l’impunite, comme indique dans la note de 
cadrage (voir S/2019/313, annexe). 

Au cours des 11 dernieres annees, le Conseil 
de securite a adopte cinq resolutions tres importantes 
portant sur plusieurs aspects de la violence sexuelle en 
temps de conflit, notamment l’utilisation de la violence 
sexuelle comme tactique de guerre, le lien entre crimi- 
nalite organisee et terrorisme, la traite des personnes, 
les mecanismes de signalement et de suivi, ainsi que 
la creation du mandat de la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit. Malgre tout, 
le phenomene de la violence sexuelle contre les femmes 
et les filles perdure. Ces violations sont principalement 
perpetrees par des entites non etatiques et des groupes 
terroristes. Cela prouve qu’il nous reste encore un long 
chemin a parcourir. 

L’application de l’approche holistique adoptee 
pour lutter contre les violences sexuelles en temps de 
conflit et apres un conflit commence avant que les vio¬ 
lences sexuelles ne soient commises. II s’agit notam¬ 
ment de sensibiliser les Etats aux droits des femmes et 
des filles, de modifier certains comportements sociaux 
negatifs et, bien sur, de prevenir avant tout l’eclatement 
des conflits. En temps de conflit, nous devons garantir 
la protection necessaire aux femmes et aux filles, en par- 
ticulier, et veiller a ce qu’elles ne subissent pas de vio¬ 
lences sexuelles de la part des parties au conflit. Cette 
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approche s’applique egalement au lendemain d’un conflit 
et, a cet egard, l’Egypte appuie l’approche axee sur les 
rescape(e)s, qui consiste a fournir les soins et la protec¬ 
tion necessaires aux rescape(e)s d’une maniere globale. 

L’Egypte estime que les femmes jouent un role 
vital dans la societe. Les femmes ne sont pas seulement 
des victimes; elles jouent un role essentiel dans la lutte 
contre l’exploitation et les atteintes sexuelles dans le 
cadre de leur role general dans la mise en oeuvre du pro¬ 
gramme pour les femmes et la paix et la securite. Nous 
devons renforcer ce role majeur. L’experience montre 
que les femmes sont capables de surmonter un certain 
nombre d’obstacles lorsqu’il s’agit de s’occuper des vic¬ 
times de violences sexuelles, de denoncer les auteurs de 
violences, de lutter contre l’impunite et de fournir l’aide 
necessaire aux victimes. Dans ce contexte, nous rappe- 
lons le debat public qui s’est tenu au Conseil de securite 
le 11 avril dernier sur les femmes et le maintien de la 
paix (voir S/PV.8508). 

La presidence egyptienne de l’Union africaine 
pour 2019 se concentre principalement sur la recons¬ 
truction et le developpement dans les situations d’apres- 
conflit, sur la base d’une approche globale qui com- 
prend le renforcement des capacites des armees natio- 
nales et des autorites de maintien de l’ordre afin de lutter 
contre le terrorisme et la criminalite et de fournir les 
soins necessaires aux communautes au lendemain des 
conflits, notamment aux enfants, aux femmes et aux 
filles victimes de ces conflits. 

L’Egypte a deja mis au point un certain nombre 
de programmes et de mecanismes qui concernent spe- 
cifiquement la region du Sahel en Afrique, qui souffre 
sous le joug des conflits armes, des activites des groupes 
terroristes et du crimine organise. Nous sommes tout a 
fait disposes a cooperer avec tous les partenaires pour 
elaborer et mettre en oeuvre des projets et des pro¬ 
grammes specialises qui fournissent les soins et la pro¬ 
tection necessaires aux femmes et aux filles victimes de 
violences sexuelles, en cooperation avec l’Agence egyp¬ 
tienne de partenariat pour le developpement. 

L’Egypte appuie pleinement la politique de tole¬ 
rance zero du Secretaire general a l’egard de l’exploi- 
tation et des atteintes sexuelles. Dans ce contexte, le 
Centre international du Caire pour le reglement des 
conflits, le maintien de la paix et la consolidation de la 
paix organise, en cooperation avec les institutions spe¬ 
cialises des Nations Unies, des formations destinees au 
personnel de police et aux militaires egyptiens, arabes 
et africains. L’objectif est de former ce personnel avant 


le deployment a la gestion des situations d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles dans les zones de conflit. 

Pour conclure, je reaffirme que l’Egypte appuie 
pleinement les efforts deployes par le Conseil pour pro- 
mouvoir la lutte contre la violence sexuelle en temps de 
conflit, et qu’elle est pleinement disposee a cooperer 
avec toutes les parties concernees a cet egard. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante de la Slovenie. 

M me Blokar Drobic (Slovenie) {parle en anglais) : 
Je remercie la presidence allemande d’avoir organise 
ce debat, et les orateurs invites pour leurs exposes 
et temoignages. 

La Slovenie s’associe a la declaration qui a ete 
faite par l’observatrice de l’Union europeenne, et vou- 
drait faire quelques remarques supplementaires a 
tire national. 

Une fois encore, nous accueillons avec satisfac¬ 
tion le rapport du Secretaire general sur les violences 
sexuelles liees aux conflits (S/2019/280). Nous sommes 
indignes par les cas persistants et generalises de vio¬ 
lences sexuelles commises en periode de conflit arme, 
et nous nous associons aux autres orateurs pour condam- 
ner ces violations. 

En ce qui concerne la resolution 2467 (2019), 
adoptee ce matin, nous regrettons qu’il n’ait pas ete pos¬ 
sible de parvenir a un accord sur des questions d’une 
importance cruciale, notamment la fourniture de ser¬ 
vices de sante sexuelle et procreative a toutes les per- 
sonnes ayant subi des violences sexuelles en temps de 
conflit. Garantir une assistance complete a l’ensemble 
des rescape(e)s de ces crimes odieux est au cceur d’une 
approche axee sur les rescape(e)s. 

Nous devons resolument redoubler d’efforts pour 
atteindre trois objectifs majeurs : empecher que ces 
crimes odieux ne se reproduisent, traduire en justice 
les responsables de ces actes, et fournir aux victimes 
toute l’aide et toute l’assistance dont elles ont besoin et 
qu’elles meritent. Toutes ces questions doivent etre trai- 
tees, qu’elles soient ou non inscrites a l’ordre du jour du 
Conseil de securite. 

Au cours de la derniere decennie, un impor¬ 
tant changement de paradigme s’est opere : la violence 
sexuelle liee aux conflits est desormais consideree en 
soi comme une menace a la paix et a la securite interna- 
tionales. Elle entrave tout particulierement la participa¬ 
tion des femmes aux processus de paix et aux processus 
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politiques, y compris la reconstruction et la reconcilia¬ 
tion apres les conflits. Dans la plupart des cas, la vio¬ 
lence sexuelle en periode de conflit se produit lorsqu’il 
existe une discrimination systemique a l’egard des 
femmes et des filles. Nous devons done promouvoir les 
efforts visant a eliminer la discrimination a l’egard des 
femmes et des filles en droit comme en pratique. 

Je le repete, la violence sexuelle dans les conflits 
contemporains n’est pas un effet secondaire, mais au 
contraire une consideration de premier ordre, une tac- 
tique de guerre horrible, un moyen de repression, de ter- 
reur et de controle utilise pour humilier et blesser les 
victimes, leurs families et l’ensemble de leurs commu- 
nautes. Tous les rescapes, quel que soit leur genre ou 
leur age, sont traumatises et marques a vie. Ce sont des 
generations et des communautes entieres qui sont affec- 
tees pour des decennies. 

II est absolument primordial de faire en sorte que 
les responsables repondent de leurs actes et de mettre 
fin a l’impunite. C’est toujours aux Etats qu’il appartient 
au premier chef de proteger les civils et de traduire les 
auteurs en justice. Garantir l’application du principe de 
responsabilite demeure un defi de taille. A cet egard, 
le role de la justice penale internationale, en particulier 
de la Cour penale internationale, est desormais reconnu. 
La Slovenie appuie les differents mecanismes interna- 
tionaux d’enquete et de poursuite de ces crimes. 

Nous appuyons egalement les recommandations 
formulees par le Secretaire general dans son rapport 
(S/2019/280) invitant le Conseil a tenir pleinement 
compte de la question des violences sexuelles liees aux 
conflits dans les activites de ses comites de sanctions 
et a faire de la violence sexuelle un critere de designa¬ 
tion expres aux fins de l’imposition de sanctions, ainsi 
qu’a inclure des mesures visant a prevenir les violences 
sexuelles liees aux conflits dans les initiatives relatives 
a la reforme du secteur de la securite et de la justice. 

La politique en matiere de violence sexuelle et 
fondee sur le genre doit etre axee sur les rescape(e)s, 
et des activites de sensibilisation doivent etre menees 
parallelement a l’assistance aux victimes afin de lutter 
contre la stigmatisation des rescape(e)s et des enfants 
nes de la violence sexuelle, mais aussi pour remettre en 
question les perceptions negatives et les malentendus 
qui empechent les victimes de reconstruire leur vie. 

Dans son deuxieme plan d’action national pour 
les femmes et la paix et la securite, qui couvre la periode 
2018-2020, adopte en novembre 2018, la Slovenie 


s’attaque au lien qui existe entre les violences sexuelles 
liees aux conflits et la violence fondee sur le genre. Le 
plan prevoit, entre autres, plusieurs activites relatives 
a la prevention et a la responsabilite. En juin 2018, la 
Slovenie a egalement rejoint l’Appel a Taction pour 
la protection contre la violence sexiste dans les situa¬ 
tions d’urgence et s’est engagee a renforcer son action 
en faveur de la prevention et de la lutte contre la vio¬ 
lence fondee sur le genre. L’an dernier, nous avons 
verse une contribution financiere supplementaire pour 
la prevention de l’exploitation et des atteintes sexuelles 
en Republique democratique du Congo. L’education et 
la formation aux questions relatives aux femmes et la 
paix et la securite, qui sont systematiques pour toutes 
les forces armees Slovenes, sont une autre realisation 
importante de notre pays. 

Je voudrais conclure en confirmant une fois de 
plus notre ferme appui a Faction de l’ONU contre la vio¬ 
lence sexuelle liee aux conflits. Nous appelons tous les 
organismes des Nations Unies a continuer d’accorder la 
priorite a cette question importante et demandons en 
outre au Conseil de securite de reagir de maniere ferme, 
systematique, coherente et rapide a toutes les violations 
qui se produisent en periode de conflit arme. II ne peut 
y avoir ni silence, ni tolerance, ni impunite. Tel est le 
message que doit clairement faire passer le Conseil 
de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Mexique. 

M. De la Fuente Ramirez (Mexique) (parle en 
espagnol ) : Je remercie sincerement la presidence alle- 
mande du Conseil d’avoir organise ce debat et je remercie 
aussi vivement tous ceux qui Font enrichi aujourd’hui. 

La violence sexuelle est toujours un crime aber¬ 
rant et une violation flagrante et inacceptable des droits 
de la personne. Lorsqu’elle se produit dans le contexte 
d’un conflit, elle devient de surcroit un crime de guerre 
contraire au droit international humanitaire et il est 
alors du ressort de la communaute internationale de le 
sanctionner et de le reparer. 

Cette annee marque le dixieme anniversaire de la 
creation du mandat de la Representante speciale char¬ 
gee de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit. Durant cette periode, des progres 
importants ont ete accomplis, en particulier en ce qui 
concerne la reconnaissance par la communaute interna¬ 
tionale que la violence sexuelle et fondee sur le genre 
liee aux conflits constitue une menace pour la paix et 
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la securite internationales. Toutefois, d’importants defis 
demeurent, non seulement en termes de responsabilite et 
de lutte contre Fimpunite, mais aussi pour ce qui est de 
definir le phenomene lui-meme. 

Les Etats Membres doivent renforcer leurs capa- 
cites nationales afin de mettre en place les cadres juri- 
diques et institutionnels necessaries pour que les auteurs 
de ces crimes fassent l’objet d’enquetes et de poursuites. 
A cette fin, la legislation nationale doit se fonder sur 
l’application de principes elementaires tels que l’ega- 
lite devant la loi, le respect des droits de l’homme et 
Faeces equitable, effectif et non discriminatoire a des 
systemes judiciaires qui integrent de maniere trans- 
versale une perspective de genre ainsi qu’une perspec¬ 
tive interculturelle. 

Pour prevenir et combattre efficacement et en 
temps voulu la violence sexuelle liee aux conflits, il 
est necessaire de reconnaitre qu’il existe au moins trois 
facteurs incontournables et de s’y attaquer : premiere- 
ment, les inegalites structurelles entre les sexes; deu- 
xiemement, la discrimination historique dont souffrent 
les femmes et les filles; et troisiemement, la marginali¬ 
sation, en particulier des groupes vulnerables. Tous ces 
facteurs sont a Forigine de ces crimes, et quand on y 
ajoute la faiblesse des institutions judiciaires, la peur de 
les denoncer, la crainte des represailles, le rejet de la 
famille et les prejuges des communautes elles-memes, 
on comprend alors mieux les grands obstacles auxquels 
les victimes se heurtent pour acceder a la justice. 

II est done urgent de changer les normes sociales 
qui continuent a perpetuer a la fois Fimpunite des agres- 
seurs, d’une part, et la souffrance des victimes, d’autre 
part. II convient aussi de reconnaitre que, aussi regret¬ 
table que cela puisse etre, souvent il n’est pas repondu 
de maniere satisfaisante aux besoins les plus pressants 
des victimes. C’est pourquoi il est si important de redou¬ 
bler d’efforts. Il est indispensable de parvenir a l’egalite 
effective entre les sexes, si notre objectif est de parvenir 
au developpement durable de nos societes. Les femmes 
doivent participer pleinement et de maniere effective a la 
vie politique, economique et sociale. C’est la seule faqon 
de construire des societes justes, inclusives et pacifiques 
qui conduisent precisement a une paix durable. 

Une crainte est que le terme « violence sexuelle » 
ne soit pas correctement codifie en droit internatio¬ 
nal. Il convient de rappeler que ce terme ne figure pas 
expressement dans la Declaration sur la protection des 
femmes et des enfants en periode d’urgence et de conflit 
arme, adoptee en 1974 par FAssemblee generate dans sa 


resolution 3318 (XXIX). Il convient done de se deman- 
der si la definition agreee jusqu’ici est reellement suf- 
fisante pour couvrir toutes les formes et tous les actes 
de violence a caractere sexuel perpetres, en particulier 
contre les femmes et les enfants, dans le contexte des 
conflits armes. 

Nous saisissons done cette occasion pour reaffir- 
mer la pertinence des Conventions de Geneve, en par¬ 
ticulier Farticle 3 commun aux quatre Conventions et 
l’article 27 de la quatrieme Convention, qui font expres¬ 
sement reference a la protection des femmes contre 
le viol, la contrainte a la prostitution et tout attentat a 
leur pudeur. 

Nous nous felicitons vivement que le Secretaire 
general place les droits des victimes et des rescape(e)s 
au cceur de sa strategic pour lutter contre ce grave pro- 
bleme. Nous esperons que toutes les mesures requises 
seront mises en oeuvre pour eviter que les rescape(e) 
s ne se retrouvent victimes une deuxieme fois et pour 
leur fournir l’appui global dont ils ont besoin pour assu¬ 
rer leur readaptation et renforcer leur resilience. C’est 
pourquoi nous appelons le Conseil a appuyer les recom- 
mandations formulees par le Secretaire general dans son 
dernier rapport (S/2019/280), en particulier les recom- 
mandations suivantes. 

Preincrement, le Conseil doit inclure en temps 
voulu la violence sexuelle en tant que critere specifique 
pour l’imposition de sanctions. Deuxiemement, il doit 
incorporer systematiquement la prevention de la vio¬ 
lence sexuelle liee aux conflits dans les mandats des 
operations de maintien de la paix et integrer dans leurs 
structures de protection des civils des indicateurs rela- 
tifs aux violences sexuelles etablis a des fins d’alerte 
rapide. Troisiemement, il doit promouvoir la participa¬ 
tion des victimes et de la societe civile, en particulier 
des organisations de femmes, a toutes les activites de 
prevention et de lutte contre ce fleau. Quatriemement, 
il doit promouvoir une plus grande participation des 
femmes aux negociations des accords de paix et de 
cessez-le-feu et garantir l’inclusion de dispositions sur 
la violence sexuelle dans ces accords. Cinquiemement 
et enfin, il doit renforcer plus encore la prevention en 
appuyant les efforts visant a garantir la responsabilite 
penale des auteurs figurant dans l’annexe au rapport du 
Secretaire general. Sur ce dernier point, nous devons 
souligner egalement le role fondamental que la Cour 
penale internationale peut jouer dans la lutte contre 
Fimpunite de ces actes atroces lorsqu’ils constituent des 
crimes de guerre et des crimes contre l’humanite. 
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La protection et le respect des droits fondamen- 
taux des femmes et leur participation a la prevention 
et au reglement pacifique des conflits sont indispen- 
sables pour garantir des societes plus pacifiques et plus 
sures. On ne peut avoir de communautes saines, justes 
ou inclusives lorsque les besoins de larges pans de leur 
population sont trades par le mepris. La question dont 
nous traitons aujourd’hui doit done rester une priorite a 
notre ordre du jour et, bien entendu, a celui du Conseil 
de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante de la Jordanie. 

M me Bahous (Jordanie) (parle en arabe) : Je vou- 
drais vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque le present debat public de haut niveau sur les 
violences sexuelles en temps de conflit. J’apprecie au 
plus haut point les efforts que vous deployez en tant que 
President du Conseil de securite pour ce mois et vous 
souhaite plein succes. Mes remerciements vont egale- 
ment au Secretaire general, a la Representante speciale 
du Secretaire general chargee de la question des vio¬ 
lences sexuelles commises en periode de conflit et aux 
intervenants pour leurs exposes. 

Je felicite le Conseil de securite de l’adoption de 
la resolution 2467 (2019) sur les violences sexuelles en 
temps de conflit. 

Notre monde connait aujourd’hui une vague ine- 
dite de violence et de conflits, que les divers groupes 
extremistes, tels que Daech, Boko Haram et d’autres, 
n’ont eu de cesse d’utiliser pour semer le terrorisme 
et terroriser nos societes, en particular les groupes 
les plus vulnerables et marginalises, et notamment les 
femmes et les filles. Nous avons vu en Iraq, en Syrie, 
au Myanmar et dans d’autres pays des violations graves 
et des violences sexuelles odieuses qui provoque des 
traumatismes sociaux et psychologiques, lesquels 
menacent le tissu social de nos pays et la paix et la secu¬ 
rite internationales. 

La reponse coordonnee et rapide de la commu- 
naute internationale et du systeme des Nations Unies est 
essentielle pour repondre aux besoins des rescapees de 
la violence et pour les rehabiliter dans leur societe et 
dans les zones de conflit. Le role des organisations de la 
societe civile et des communautes locales est tout aussi 
fondamental a cet egard. Nous ne devons pas non plus 
oublier l’importance de Paction collective internationale 
a l’heure de renforcer la responsabilite et d’asseoir les 
bases de la justice. Ce sont la des facteurs extremement 


importants dans la lutte contre la violence sexuelle dans 
les zones de conflit. 

La Jordanie a toujours cherche a etre une force 
motrice majeure pour la paix et la securite. Malgre les 
defis, le manque de ressources, le flux de refugies et 
notre position geographique dans une region souffrant 
de conflits, nous avons su transformer bon nombre de 
ces difficultes en possibility qui nous ont permis d’of- 
frir des soins de sante, une education et des emplois, 
mais aussi d’associer nos hommes et nos femmes aux 
efforts de construction, de developpement et de secours. 

La crise des refugies syriens, dans le cadre de 
laquelle nous avons accueilli 1,3 million de refugies, 
dont la majorite sont des femmes et des filles, a exige 
des efforts concertes avec les organisations humani- 
taires et les organes de securite a tous les niveaux afin 
de leur fournir des services. Ce flux de refugies a exerce 
diverses pressions sur les communautes d’accueil et pro¬ 
voque des changements d’attitude et de comportement 
social qui menacent la paix et la securite tant dans les 
communautes d’accueil que dans les camps de refugies. 
Ces changements ont eu des repercussions sur la situa¬ 
tion des femmes et des filles, comme les manages pre- 
coces et forces, la violence sexuelle et physique ainsi 
que la perte des droits civils et juridiques. 

Le Royaume hachemite de Jordanie s’est attaque a 
ces defis, en coordination avec ses diverses institutions, 
conformement a son plan national d’assistance aux refu¬ 
gies syriens. A cette fin, nous avons etabli et mis en 
oeuvre des mecanismes et des mesures tels que des cam- 
pagnes de sensibilisation dans les communautes locales 
d’accueil et les communautes de refugies. En outre, nous 
avons fourni un large eventail de services juridiques, 
d’education et de sante pour assurer la protection et l’au- 
tonomisation des femmes et des filles, ainsi que pour 
renforcer leur resilience et leur capacite d’adaptation. 
Nous avons par ailleurs lance des programmes d’emploi 
et de readaptation pour permettre aux refugies, hommes 
et femmes, de gagner leur vie, d’etre rehabilites et de 
travailler afin de pouvoir retourner volontairement et en 
toute securite dans leur pays et leur communaute. 

Partant de la conviction de mon pays que les 
femmes jouent un role important dans l’instauration 
et le renforcement de la paix et de la securite natio- 
nales, regionales et internationales, conformement a la 
resolution 1325 (2000), sur les femmes et la paix et la 
securite, la Commission nationale jordanienne pour les 
femmes, avec une large participation des acteurs de la 
societe civile, a lance un plan national 2018-2021 pour 
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l’application de la resolution 1325 (2000). Ce plan repose 
sur quatre piliers principaux : la participation, la protec¬ 
tion, l’assistance et le relevement. II repond egalement 
aux objectifs strategiques enonces en matiere de conflits 
armes dans la Declaration de Beijing de 1995, notam- 
ment le renforcement de la participation des femmes aux 
operations de prevention des conflits, a la consolidation 
et au renforcement de la paix, de la securite et de la sta- 
bilite, au reglement des conflits, a la prise de decisions et 
aux operations de maintien de la paix. Le plan national 
tient compte de l’engagement du Royaume en faveur des 
objectifs de developpement durable a l’horizon 2030 et 
met l’accent sur le role des jeunes et des hommes, en 
tant que partenaires, pour appuyer la participation des 
femmes et renforcer les efforts de prevention et de regle¬ 
ment des conflits armes. II reflete par ailleurs l’engage- 
ment de la Jordanie a respecter les droits de l’homme 
et a promouvoir les principes de justice, d’egalite et 
de participation. 

En tant que pionniere parmi les pays qui luttent 
contre le terrorisme et l’extremisme violent, la Jordanie 
s’emploie a lutter contre ces deux fleaux et a proteger 
notamment les femmes et les filles contre le danger de 
l’extremisme violent. Nous soulignons le role clef et 
central que jouent les femmes dans la protection des 
societes contre l’extremisme et dans la promotion d’une 
culture de paix. Nous mettons l’accent sur notre respon- 
sabilite collective d’etablir la paix comme une priorite 
et de combattre toutes les tentatives visant a semer la 
sedition, la haine et la violence sexuelle. A cet egard, 
nous insistons sur l’importance d’assurer le financement 
necessaire a la mise en oeuvre de nos plans nationaux, 
regionaux et internationaux. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de Djibouti. 

M. Doualeh (Djibouti) : D’emblee, Djibouti 
condamne avec vehemence les attaques terroristes coor- 
donnees qui ont cible des lieux de culte et des hotels 
a Sri Lanka, provoquant le massacre sanglant de nom- 
breux innocents. Nous reiterons notre solidarite au 
Gouvernement et au peuple sri-lankais. 

(/ ’orateur poursuit en anglais) 

Djibouti remercie la delegation allemande d’avoir 
organise cet important debat sur le fleau des violences 
sexuelles liees aux conflits, ses repercussions sur la paix 
et la securite internationales et les moyens de renfor¬ 
cer la responsabilisation. Nous sommes reconnaissants 
au Secretaire general de ses efforts continus et de son 


engagement sans faille, comme en temoigne son rapport 
annuel (S/2019/280) sur la mise en oeuvre des resolutions 
1820 (2008), 1888 (2009) et 1960 (2010). Nous appre- 
cions a sa juste valeur Taction menee par le Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des 
questions touchant les violences sexuelles commises en 
periode de conflit et les conseillers pour la protection 
des femmes afin de prevenir toutes les formes de vio¬ 
lence sexuelle en temps de conflit et apres un conflit et 
de lutter contre ce phenomene. 

II y a quelques jours, nous avons commemore le 
vingt-cinquieme anniversaire du genocide rwandais avec 
nos freres et soeurs au Rwanda. L’interdiction du viol est 
l’une des plus anciennes regies de la guerre, ayant ete 
interdite dans le premier code de la guerre moderne, les 
Instructions de Lieber de 1863, et dans les Conventions 
de Geneve de 1949. Ce n’est qu’en septembre 1998, dans 
l’affaire Jean-Paul Akayesu devant le Tribunal penal 
international pour le Rwanda, qu’un tribunal a prononce 
une condamnation pour viol en le considerant comme 
un crime contre l’humanite. Le Tribunal a declare sans 
equivoque que le viol et la violence sexuelle consti- 
tuaient Tun des pires moyens de nuire a la victime, car 
ils portent atteinte a son integrite physique et mentale. 

S’appuyant sur cette jurisprudence, l’elaboration 
du Statut de Rome de la Cour penale internationale a 
ete consideree par beaucoup comme un jalon important 
s’agissant de poursuivre en justice la violence sexuelle 
liee aux conflits et la violence fondee sur le genre. 
L’Article 8 du Statut de Rome considere le viol, l’escla- 
vage sexuel, la prostitution forcee, la grossesse forcee, 
la sterilisation forcee ou toute autre forme de violence 
sexuelle comme des crimes de guerre en cas de conflit 
arme presentant ou non un caractere international. 

De nombreux autres orateurs, dont les laureats 
du prix Nobel de la paix 2018, M me Nadia Murad et le 
docteur Denis Mukwege Mukengere, qui font preuve 
d’un courage remarquable, continuent de porter a l’at- 
tention mondiale la violence sexuelle liee aux conflits 
et la violence fondee sur le genre. Djibouti les remer¬ 
cie de leur presence parmi nous aujourd’hui et de 
leurs contributions. 

Malgre les progres realises, la violence sexuelle 
et fondee sur le genre est encore perpetree dans les 
conflits aujourd’hui. Elle demeure tout particulierement 
dissimulee et typiquement difficile a poursuivre. Je 
voudrais insister sur l’importance d’aborder la question 
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du silence qui entoure ces crimes. Comme l’a explique 
le docteur Mukwege, le silence qui entoure la violence 
sexuelle a accorde l’impunite a ses auteurs et renforce 
sa proliferation. « Ce qui maintient le viol dans notre 
societe, c’est le silence. Le silence est vraiment un outil 
puissant pour les violeurs, pour qu’ils puissent continuer 
de detruire les filles et les femmes », a-t-il dit. « Si elle 
reste silencieuse, elle peut etre violee encore et encore, 
et elle ne peut pas proteger les autres ». 

L’ONU et ses Membres doivent s’efforcer d’ai- 
der les rescape(e)s a faire part de leurs experiences en 
matiere de violence sexuelle liee aux conflits et de vio¬ 
lence fondee sur le genre et renforcer ainsi la responsa- 
bilisation de leurs auteurs. Nous devons tous chercher a 
reduire la stigmatisation entourant la violence sexuelle 
et fondee sur le genre. Nous devons trouver des moyens 
creatifs de sensibiliser la population, notamment en uti- 
lisant la radio communautaire et le theatre et en faisant 
appel aux dirigeants communautaires et religieux. Nous 
avons besoin de strategies collectives a long terme pour 
changer les normes comportementales sous-jacentes qui, 
curieusement, ne condamnent pas la violence sexuelle et 
fondee sur le genre comme le crime atroce qu’elle est. 

L’ONU doit aider les premiers intervenants com¬ 
munautaires a mieux attester la violence sexuelle et 
fondee sur le genre. Les prestataires de soins de sante 
jouent un role essentiel dans la prestation de soins 
urgents et de soins cliniques immediats aux rescape(e) 
s. Outre cet imperatif moral, ils pourraient contribuer 
a amener les auteurs de ces crimes a repondre de leurs 
actes. II a ete demontre de maniere convaincante que les 
victimes qui signalent un viol et les prestataires medi- 
caux qui etayent leurs temoignages appuient le pro¬ 
cessus de justice en procedant a des examens medico- 
legaux et en consignant les conclusions dans un rapport 
medical final, en recueillant des elements de preuve sur 
le corps d’une victime et en temoignant devant un tribu¬ 
nal. II est done essentiel d’offrir une formation adequate 
dans ces domaines. 

Enfin, Djibouti appuie la creation de commissions 
d’enquete et de missions d’etablissement des faits pour 
lutter contre les viols et d’autres crimes sexuels grace a 
leurs enquetes sur les violations des droits de l’homme 
dans les zones de guerre. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante de l’Australie. 

M me Bird (Australie) (parle en anglais) : Je vou- 
drais tout d’abord m’associer aux autres orateurs pour 


exprimer le profond choc et la tristesse de l’Australie 
apres les horribles attentats terroristes perpetres a Sri 
Lanka. Nous presentons nos plus sinceres condoleances 
a Sri Lanka, qui tente de surmonter le traumatisme cause 
par cette attaque insensee et barbare, et nous sommes a 
ses cotes. 

Pour en revenir a la question dont nous sommes 
aujourd’hui saisis, je dirais que pour eradiquer la vio¬ 
lence sexuelle en periode de conflit, nous devons nous 
pencher sur les quatre piliers du programme pour 
les femmes et la paix et la securite, et pas seulement 
sur celui de la protection. II ne s’agit pas simplement 
d’une question de protection, mais de prevention et 
de responsabilisation. 

La protection commence par la prevention. La 
violence sexuelle en periode de conflit s’inscrit dans 
une continuite de la violence, principalement contre les 
femmes et les filles, qui est enracinee dans l’inegalite 
entre les sexes. Les recherches montrent clairement que 
l’inegalite entre les sexes, y compris la violence contre 
les femmes en temps de paix, est une cause directe de 
violence sexuelle en periode de conflit. En effet, l’ine¬ 
galite entre les sexes est l’indicateur le plus fiable du 
risque de conflit dans un pays. 

Bien que ce debat porte naturellement sur la vio¬ 
lence sexuelle en periode de conflit, nous ne devons pas 
oublier que la voie fondamentale de la prevention passe 
par la lutte contre la cause fondamentale des conflits : 
l’inegalite entre les sexes sous toutes ses formes. La vio¬ 
lence sexuelle n’est pas un evenement inevitable dans le 
cours normal d’un conflit. Ce n’est pas quelque chose 
que nous devons accepter. L’Australie est indignee par 
la persistance et la generalisation de la violence sexuelle 
dans les conflits armes. Un climat d’impunite decourage 
les signalements, sape l’assistance et encourage de nou- 
velles violations. 

Nous sommes conscients de l’importance cru- 
ciale des droits en matiere de sante sexuelle et procrea¬ 
tive pour toutes les personnes en situation de conflit, 
mais en particulier pour les rescape(e)s de viols et de 
violences sexuelles. L’acces a une gamme complete de 
soins, de services et d’informations de qualite en matiere 
de sante sexuelle et procreative est essentiel pour que les 
rescape(e)s se retablissent et retrouvent leur dignite et 
leur autonomie physique. Les droits en matiere de sante 
sexuelle et procreative sont des droits humains vitaux. 
Le respect et la defense de ces droits, en particulier le 
droit aux services et a 1’information, peuvent faire la 
difference entre la vie et la mort. 
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Dans la lutte contre la violence sexuelle en 
periode de conflit, nous devons trouver des solutions 
et des approches qui soient adaptees au contexte, inclu- 
sives et fondees sur l’experience, en particulier sur celle 
des rescape(e)s. Nos actions doivent etre axees sur les 
rescape(e)s et tenir compte de la diversite des expe¬ 
riences et des besoins. Par exemple, les enfants nes d’un 
viol et leurs meres ont des besoins particuliers, et nous 
ne devons pas non plus oublier que les hommes resca¬ 
pes, notamment les garqons, se heurtent a des obstacles 
qui leur sont propres pour acceder aux services. 

Nous insistons sur l’importance de veiller a ce 
que nos militaires, nos policiers et nos prestataires de 
services instaurent des cultures internes positives, qui 
tiennent compte de la problematique femmes-hommes 
et qui ne tolerent pas la violence. En outre, nous encou- 
rageons le recours a des conseillers pour les questions 
touchant les femmes au sein des operations de maintien 
de la paix, au sein de l’armee et au sein de la police, 
et notons que la representation des femmes n’est pas la 
meme chose que faire appel a des specialistes de l’ega- 
lite des genres. 

Enfin, diverses femmes doivent etre associees a 
tous les aspects de nos efforts pour faire cesser la vio¬ 
lence sexuelle, ainsi qu’a la conception et a la mise en 
oeuvre de services destines aux rescape(e)s de la violence 
sexuelle en periode de conflit. L’Australie salue Faction 
extraordinaire menee par les defenseurs et defenseuses 
des rescape(e)s, les organisations de la societe civile et 
les defenseurs et defenseuses des droits de la personne. 
Nous appelons les Etats Membres a ecouter leurs voix et 
a appuyer leur action. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante de l’Afghanistan. 

M me Raz (Afghanistan) (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier la presidence allemande d’avoir 
organise la seance d’aujourd’hui sur les violences 
sexuelles en periode de conflit. Cette initiative illustre 
Forientation du Conseil, et nous esperons que les debats 
d’aujourd’hui renforceront les efforts deployes par tous 
les Etats pour consolider les progres sur la protection 
des femmes. 

Le Gouvernement afghan est fermement resolu 
a proteger les droits des femmes et a prevenir la vio¬ 
lence contre les femmes dans les conflits armes. Nous 
appelons toutes les parties au conflit en Afghanistan a 
prevenir la violence contre les femmes. Cet engagement 
est le reflet de nos responsabilites internationales et 


nationales, qui sont consacrees par notre Constitution et 
nos lois nationales et qui sont mises en oeuvre dans les 
politiques et programmes adoptes par le Gouvernement. 

Le Plan d’action national afghan pour les femmes 
et la paix et la securite est un exemple percutant de 
l’engagement du Gouvernement, par lequel nous luttons 
contre la violence sexuelle liee aux conflits et nous nous 
employons a proteger et a autonomiser les femmes sous 
tous les aspects. Dans le cadre du pilier « protection)) 
de notre plan, nous avons ameliore notre structure juri- 
dique en appliquant et en modifiant la legislation afin 
de proteger les femmes contre tous les types de violence 
et de discrimination. Entre en vigueur en fevrier 2018, 
notre Code penal revise a ete elargi et erige toutes les 
formes de violence sexuelle liee aux conflits en crimes 
de guerre et en crimes contre l’humanite et les considere 
comme des actes constitutifs de genocide. 

En vertu de notre loi sur l’elimination de la vio¬ 
lence a l’egard des femmes, diverses activites de sen- 
sibilisation sont menees a tous les niveaux a l’echelle 
nationale, y compris dans les communautes et comi¬ 
tes provinciaux. 

Plus generalement, nos mesures de protection 
se basent sur une approche de tolerance zero a l’egard 
de toutes les formes de violence contre les femmes et 
les enfants. Tous les crimes commis contre les femmes 
font l’objet d’enquetes et sont renvoyes aux institutions 
judiciaires, conformement a differentes lois nationales 
et a la loi sur l’elimination de la violence a l’egard des 
femmes. Nos institutions judiciaires et de securite ont 
pris de nouvelles mesures pour garantir l’application 
du principe de responsabilite pour les crimes commis 
contre les femmes, notamment les violences sexuelles. 
Cela a eu des effets notables en matiere de dissuasion 
et s’est traduit par la reduction du nombre de crimes 
commis a l’encontre des femmes. Nous avons egale- 
ment mis en place un mecanisme d’enregistrement de 
tous les crimes presumes et signales a l’echelle natio¬ 
nale, pour nous assurer que tous les cas seront recenses 
et dument trades. 

Dans le cadre de ces efforts de protection, 
nous travaillons en etroite collaboration avec diffe- 
rents acteurs sur le terrain, notamment la Commission 
afghane independante des droits de l’homme, des per- 
sonnalites locales et religieuses et la societe civile. 
Nous avons egalement augmente le nombre de femmes 
procureurs et juges afin de permettre aux femmes de 
parler ouvertement de tous les crimes presumes. II s’agit 
d’une reforme efficace dans le secteur judiciaire, car 
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les femmes sont desormais plus disposees a denoncer 
les actes de violence commis a leur encontre. En outre, 
pour aider les rescape(e)s de la violence fondee sur le 
genre, les centres d’orientation familiale fournissent des 
conseils juridiques, des soins de sante et des services 
psychosociaux dans toutes les regions du pays. 

Toutes ces mesures s’inscrivent dans une approche 
globale visant a assurer la protection des femmes par 
divers moyens, au sein et en dehors du cadre gouverne- 
mental. Nous avons le plaisir d’annoncer que les initia¬ 
tives de sensibilisation du public gagnent du terrain, ce 
qui a permis d’elargir les reseaux d’acteurs et de mili¬ 
tants. A cet egard, des conferences publiques, des ate¬ 
liers et des debats sur la loi relative a l’elimination de la 
violence a l’egard des femmes sont organises en colla¬ 
boration avec des personnalites islamiques, des ecoles 
religieuses, des enseignants et autres. La Commission 
independante de la reforme administrative et de la fonc- 
tion publique a elabore des politiques visant a accroitre 
le taux de recrutement des femmes dans les institutions 
publiques et a garantir leur protection dans le cadre de 
leurs fonctions. En plus de la fonction publique, des 
mesures ont egalement ete prises dans le secteur de la 
securite pour recruter davantage de femmes au sein de 
la police nationale et de l’armee. 

Assurer la protection physique des femmes n’est 
qu’un aspect de faction que nous menons pour defendre 
les droits et l’autonomisation des femmes. Pour nous, la 
protection et l’autonomisation ont un sens plus large. II 
s’agit egalement de renforcer le role des femmes dans 
la fonction publique, le secteur de la securite, les elec¬ 
tions et les efforts de paix qui sont en cours pour mettre 
fin au conflit. Dans le cadre de l’engagement pris par 
le Gouvernement, nous voudrions assurer le Conseil 
que tout accord de paix potentiel ne compromettra en 
rien les droits des femmes ou leur role actif dans la 
reconstruction d’un nouvel Afghanistan. Toutefois, 
nous voudrions demander au Conseil et aux participants 
au debat public d’aujourd’hui d’appuyer les efforts que 
nous deployons pour proteger et preserver les droits des 
femmes afghanes, compte tenu des progres que nous 
avons realises au cours des 17 dernieres annees dans le 
cadre des pourparlers de paix avec les Taliban. 

Nous nous felicitons de l’adoption par le Conseil 
de securite de la resolution 2467 (2019) aujourd’hui, et 
nous esperons qu’elle permettra de renforcer la coordi¬ 
nation entre tous les acteurs internationaux dans leurs 
efforts visant a mettre fin aux violences sexuelles en 


periode de conflit et, plus generalement, a renforcer la 
securite et l’autonomisation des femmes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Luxembourg. 

M. Braun (Luxembourg) : Qu’il me soit permis 
d’abord de remercier le Secretaire general ainsi que les 
presentateurs de ce matin qui ont nourri ce debat de leurs 
temoignages et de leurs appels a faction. Nos remercie- 
ments vont aussi a l’Allemagne pour avoir organise ce 
debat sous sa presidence du Conseil de securite. 

Le Luxembourg s’associe a la declaration qui a ete 
faite ce matin par fobservatrice de f Union europeenne. 

Le mois dernier, mon pays a accueilli la confe¬ 
rence internationale « Stand Speak Rise Up! », pour 
mettre fin aux violences sexuelles dans les zones sen- 
sibles, une initiative de S. A. R. la Grande-Duchesse 
Maria Teresa. M me Pramila Patten, le docteur Denis 
Mukwege et M me Nadia Murad ont enrichi cette confe¬ 
rence de leur presence, comme ils ont enrichi notre reu¬ 
nion aujourd’hui. Ce fut le premier evenement interna¬ 
tional de ce type a mettre prioritairement l’accent sur les 
survivantes, contribuant ainsi a humaniser le debat qui 
nous reunit. 

Le dixieme anniversaire de l’etablissement du 
mandat du Representant special du Secretaire general 
charge de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit doit etre marque comme il se doit. 
La resolution 1888 (2009) a cree d’importants meca- 
nismes de suivi, dont l’equipe d’experts, qui effectue un 
travail vital sur le terrain pour lutter contre f impunite et 
soutenir les femmes et les homines, les filles et les gar- 
90 ns rescapes de violences sexuelles. Le Luxembourg 
appuie et continuera d’appuyer le travail important de 
M me Patten et de son equipe. 

Comment pouvons-nous renforcer la redevabilite 
des auteurs de violence sexuelle? Nous suivons avec 
interet les efforts deployes pour trouver des solutions 
innovantes. L’innovation technologique et financiere 
peut etre une alliee puissante de l’egalite et des droits des 
femmes, a une condition : il ne faut jamais penser que 
les solutions techniques pourront resoudre les problemes 
politiques. Les defis qui perdurent sont ceux auxquels 
on fait face sur le terrain. Ils sont d’ordre social, secu- 
ritaire, infrastructure! et institutionnel. Toute solution 
effective sera basee sur faction des autorites nationales, 
en cooperation avec les organisations communautaires 
des pays concernes. Nous devons redoubler d’efforts 
pour les soutenir. A ce sujet, nous pensons qu’on devrait 
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continuer d’examiner de nouvelles pistes pour appuyer 
les survivants. 

L’adoption du Statut de Rome a marque une etape 
importante dans la lutte contre Fimpunite en general, 
mais aussi, plus specifiquement, dans la lutte contre les 
crimes sexuels et a caractere sexiste. La Cour penale 
internationale represente cependant une juridiction de 
dernier ressort. La responsabilite d’enqueter sur ces 
crimes est d’abord celle des juridictions nationales. Dans 
la mise en oeuvre du plan d’action national « femmes et 
paix et securite » qu’il a adopte en 2018, le Luxembourg 
continuera a appuyer le developpement de capacites 
permettant de renforcer la lutte contre Fimpunite. Nous 
sommes un partenaire de longue date de l’Initiative 
d’intervention rapide au service de la justice et d’ONU- 
Femmes, qui oeuvrent ensemble pour fournir une exper¬ 
tise specialisee pouvant etre rapidement deployee pour 
mener des enquetes et venir en aide aux victimes d’actes 
de violence sexuelle et sexiste dans le cadre de conflits. 
Les survivantes et les survivants meritent a la fois repa¬ 
ration et justice, ainsi qu’une garantie de non-repetition. 
La responsabilite de proteger nous oblige a les soute- 
nir. Cette responsabilite nous incombe a nous tous, et le 
Luxembourg continuera a prendre sa part dans cet effort. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de Malte. 

M. Buttigieg (Malte) {parle en anglais) : Je vou- 
drais remercier la presidence allemande d’avoir organise 
ce debat public annuel sur les violences sexuelles en 
periode de conflit. Je remercie egalement le Secretaire 
general de son rapport annuel (S/2019/280) sur les vio¬ 
lences sexuelles liees aux conflits. 

Malte appuie pleinement la declaration qui a ete 
prononcee par l’observatrice de l’Union europeenne. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion 
pour saluer la contribution de la societe civile dans 
ce domaine. 

Le debat public annuel sur les violences sexuelles 
en periode de conflit est une excellente occasion de faire 
le point sur cet aspect important du programme pour 
les femmes et la paix et la securite. Meme si l’elan poli¬ 
tique en faveur de la lutte contre les violences sexuelles 
a permis de faire quelques progres, nous sommes encore 
loin d’eliminer ce crime, en partie a cause des defis en 
matiere de paix et de securite auxquels la communaute 
internationale continue d’etre confrontee, notamment 
les migrations et les deplacements massifs, la montee de 
l’extremisme violent et du terrorisme, les conflits et la 


proliferation des armes. Nous devons redoubler d’efforts 
pour preserver cette dynamique de changement. 

II incombe a tous les Etats d’appuyer et d’aider les 
rescape(e)s et de traduire en justice les auteurs de ces 
actes. II est inacceptable que les auteurs de violences 
sexuelles liees aux conflits, qu’ils soient membres de 
groupes armes etatiques ou non etatiques, continuent 
a jouir de Fimpunite. La lutte contre Fimpunite pour 
les violences sexuelles liees aux conflits et le role de 
la responsabilisation en tant qu’outil de prevention effi- 
cace revetent la plus haute importance dans le cadre du 
programme pour les femmes et la paix et la securite. 
L’absence de mesures efficaces pour faire face a la vio¬ 
lence sexuelle compromet les efforts de reconciliation et 
les transitions vers des societes plus stables, plus sures et 
plus pacifiques, ce qui a souvent des effets a long terme 
sur les rescape(e)s et leurs families et communautes. A 
cet egard, on ne saurait trop insister sur Fimportance 
du role de la societe civile, notamment des groupes 
de defense des droits des femmes, dans les efforts de 
consolidation de la paix et de reconciliation post-conflit 
au niveau local. Nous devons continuer a les soutenir. 

Nous nous felicitons que tous les instruments du 
Conseil de securite relatifs aux femmes et a la paix et a 
la securite et aux violences sexuelles liees aux conflits 
continuent de beneficier d’une collaboration et d’une 
coordination efficaces. Malte appuie pleinement le 
mandat de la Representante speciale du Secretaire gene¬ 
ral chargee de la question des violences sexuelles com- 
mises en periode de conflit. 

Nous convenons qu’il faut une approche holistique 
axee sur les rescape(e)s pour lutter contre la violence 
sexuelle en temps de conflit - une demarche fondee sur 
l’egalite des genres, qui mobilise toutes les parties pre- 
nantes et qui puisse etre integree dans les programmes 
et actions de tout le systeme des Nations Unies. En nous 
dotant d’une telle approche, indispensable pour la mise 
en oeuvre du programme pour les femmes et la paix et la 
securite, et en poursuivant notre travail sur l’egalite des 
genres tout en veillant a la participation pleine et effec¬ 
tive des femmes et des filles dans tous les domaines, 
nous pourrons contribuer a apporter un reel changement. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante du Qatar. 

M me Al-Thani (Qatar) (parle en anglais) : 
J’ai l’honneur de faire cette declaration au nom des 
51 membres du Groupe des amis de la responsabilite de 
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proteger, copreside cette annee par le Danemark et l’Etat 
du Qatar. 

Le Groupe remercie l’AHemagne d’avoir organise 
l’important debat public de ce jour. Je tiens egalement 
a exprimer notre gratitude aux laureats du prix Nobel 
de la paix, le docteur Denis Mukwege et M me Nadia 
Murad, pour leurs exposes instructifs et leurs efforts 
constants visant a mettre fin a l’emploi de la violence 
sexuelle comme tactique de guerre et de conflit arme. 

Comme l’a note le Secretaire general, la violence 
sexuelle en temps de conflit est un crime longtemps 
passe sous silence qui exige des mecanismes d’alerte 
rapide et de promptes reactions. La violence sexuelle, y 
compris le viol, n’est pas seulement un sous-produit de 
la guerre, mais elle est de plus en plus souvent utilisee, 
par des acteurs etatiques et non etatiques, comme une 
strategie deliberee pour terroriser, intimider et contro- 
ler les civils, leur infliger des represailles et les pousser 
au deplacement. Ces actes peuvent etre constitutifs de 
crimes contre l’humanite, de crimes de guerre ou d’actes 
de genocide. En outre, la violence sexuelle en temps de 
conflit exacerbe et prolonge sensiblement les situations 
de conflit arme, detruit le tissu social des communau- 
tes et entrave les efforts de consolidation de la paix et 
de reconciliation. 

Dans de nombreux conflits contemporains, la 
violence sexuelle est une facette omnipresente qui fait 
des milliers de victimes chaque annee. Au Soudan du 
Sud, la violence sexuelle en temps de conflit reste ende- 
mique et est souvent utilisee comme une forme de cha- 
timent collectif contre des groupes ethniques rivaux. La 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud a recense 
1 157 cas de violence sexuelle en 2018 - et ce ne sont 
la que les cas signales, sachant que ces incidents sont 
notoirement sous-declares. 

De meme, comme en a atteste M me Murad, le 
groupe dit de l’Etat islamique d’lraq et du Levant a 
systematiquement recouru au viol et aux violences 
sexuelles contre les femmes et les filles yezidies, des 
pratiques que la Commission d’enquete internationale 
independante sur la Republique arabe syrienne a quali¬ 
fies de crimes de guerre, de crimes contre l’humanite 
et d’actes de genocide. 

Sachant qu’il incombe au premier chef aux Etats 
Membres de proteger leurs populations contre les actes 
constitutifs de genocide, de crimes contre l’humanite, 
de crimes de guerre et de nettoyage ethnique, y com¬ 
pris le viol et la violence sexuelle, le Groupe des amis 


de la responsabilite de proteger tient a insister sur les 
points suivants. 

Premierement, il est indispensable de renforcer 
les capacites des institutions nationales pour contraindre 
les auteurs de violences sexuelles a repondre de leurs 
actes et empecher, grace a la prevention et a la dissua¬ 
sion, que de tels crimes ne soient perpetres a l’avenir. 
II est de la plus haute importance que les Etats mettent 
en place et appliquent des procedures legislatives et 
institutionnelles pour remedier de maniere globale a la 
violence sexuelle en temps de conflit et pour prevenir 
sa commission. 

Malgre une prise de conscience accrue de la 
question, la plupart des viols a grande echelle conti- 
nuent d’etre commis en toute impunite. Les Etats ont 
la responsabilite premiere d’enqueter sur les crimes 
internationaux commis dans leur juridiction et d’en 
poursuivre les auteurs. A ce titre, les efforts deployes a 
l’echelle nationale en matiere d’application du principe 
de responsabilite doivent etre encourages et appuyes, 
notamment en renforqant la cooperation judiciaire entre 
les Etats. Les missions d’etablissement des faits, les 
mecanismes et commissions d’enquete, et les cours et 
tribunaux hybrides et internationaux represented des 
options complementaires en matiere d’etablissement des 
responsabilite lorsque le droit interne ne suffit pas. 

Deuxiemement, il est urgent d’adopter une 
approche axee sur les rescape(e)s pour prendre en charge 
les besoins des victimes de violence sexuelle et fondee 
sur le genre avant, pendant et apres les situations de 
conflit. La communaute internationale doit promouvoir 
la fourniture d’une assistance et de services medicaux, 
psychosociaux et socioeconomiques appropries aux sur- 
vivants afin de les aider a se reintegrer, de prevenir leur 
re-victimisation et de restaurer le tissu societal apres 
un conflit. 

Troisiemement, la violence sexuelle est ancree 
dans le mepris des droits de l’homme, ainsi que dans 
la perpetuation des inegalites de genre et d’une discri¬ 
mination systematique. Il faut s’attaquer a la violence 
sexuelle en temps de conflit en encourageant une parti¬ 
cipation active et egale des femmes pour identifier des 
mecanismes de prevention et des solutions holistiques 
et fondees sur les droits qui repondent a leurs besoins. 
Il est tout aussi important de continuer a mobiliser les 
hommes et les animateurs de la collectivite pour qu’ils 
jouent un role positif dans la lutte contre les stereo¬ 
types fondes sur le genre et les mecanismes d’exclu- 
sion sociale. 
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Quatriemement, le Conseil de securite peut et doit 
user a meilleur escient de sanctions ciblees pour preve- 
nir et faire cesser la violence sexuelle, notamment en 
ajoutant la participation a des actes de violence sexuelle 
dans les criteres de designation. Dans ce contexte, la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit et les groupes d’experts competents devraient 
regulierement informer les comites des sanctions sur les 
personnes ou entites responsables d’actes de violence 
sexuelle, encourager les Etats Membres a les inscrire sur 
les listes idoines et recommander des sanctions ciblees. 

Enfin, la prise en compte de la problematique 
femmes-hommes, la prevention de l’exploitation et des 
atteintes sexuelles et la lutte contre la violence sexuelle 
en temps de conflit doivent etre des composantes obli- 
gatoires de la formation nationale de l’armee et de la 
police, ainsi que des formations dispensees a tout le 
personnel de maintien de la paix des Nations Unies et 
au personnel civil avant leur deployment et en cours de 
mission. A cet egard, nous appuyons la politique de tole¬ 
rance zero de l’ONU a l’egard de l’exploitation et des 
atteintes sexuelles et nous nous felicitons de l’initiative 
du Secretaire general relative au pacte volontaire conclu 
entre l’ONU et les Etats Membres pour prevenir et eli- 
miner l’exploitation et les atteintes sexuelles. 

La violence sexuelle en temps de conflit n’a pas a 
etre un effet secondaire inevitable des conflits armes - il 
est possible de l’eviter et d’y mettre fin. Si des progres 
substantiels ont ete accomplis d’un point de vue norma- 
tif ces dernieres annees, un decalage subsiste, manifes- 
tement, entre la theorie et la pratique. A cet egard, il 
est imperatif que les membres du Conseil de securite 
prennent en temps voulu des mesures determinees pour 
prevenir et faire cesser la violence sexuelle en temps de 
conflit, des lors qu’elle pourrait etre constitutive d’une 
atrocite criminelle. 

Pour terminer, le Groupe des amis de la respon- 
sabilite de proteger tient a rendre un nouvel hommage a 
l’important travail dont s’acquittent le docteur Mukwege 
et M me Murad, notamment pour ce qui est de fournir 
un soutien medical, psychosocial et socioeconomique 
indispensable a la reintegration des personnes ayant 
subi des violences sexuelles en temps de conflit et de 
lutter contre l’impunite de ces crimes odieux. Nous 
souhaitons leur demander comment nous, membres de 
la communaute acquise a la responsabilite de proteger, 
pouvons integrer plus efficacement dans nos travaux les 


questions relatives au genre et la prevention de la vio¬ 
lence sexuelle. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a l’observatrice de l’Union africaine. 

M me Mohammed (parle en anglais) Pour 
commencer, je vous remercie. Monsieur le President, 
d’avoir convoque l’important debat de ce jour sur le 
theme « Les femmes et la paix et la securite : violences 
sexuelles en periode de conflit ». Je remercie egale- 
ment la Representante speciale Pramila Patten, le doc¬ 
teur Denis Mukwege, M me Nadia Murad, M me Amal 
Clooney et M me Inas Miloud de leurs exposes eclairants 
et passionnes, si preoccupants soient-ils. Enfin, je feli- 
cite le Secretaire general pour son rapport (S/2019/280), 
qui met en exergue la violence sexuelle en tant que tac- 
tique de guerre - une tactique contre laquelle il faut 
lutter en se dotant d’une approche davantage axee sur 
les rescape(e)s. 

L’annee 2019 est une annee importante pour le 
programme consacre aux femmes et a la paix et la secu¬ 
rite. Il y a 10 ans, le Conseil de securite a adopte un texte 
historique, la resolution 1888 (2009), qui portait creation 
du Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, Representante speciale 
dont je tiens d’ailleurs a saluer le travail inlassable et 
son incidence sur des milliers de vies. Nous avons egale- 
ment intensifie nos efforts, tant au niveau politique que 
sur le terrain, en amont de la celebration du vingtieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1325 (2000), 
afin de veiller a ce que les femmes soient des partenaires 
essentielles du maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales, en participant a la prevention, a la media¬ 
tion et a la consolidation de la paix et la reconstruction 
post-conflit. 

L’Union africaine reaffirme sa profonde convic¬ 
tion que le programme pour les femmes et la paix et 
la securite, sur la base des resolutions 1325 (2000) et 
1888(2009) et des resolutions ulterieures, demeure un 
cadre robuste qui guide les efforts que nous deployons 
a l’echelle mondiale pour batir des societes plus paci- 
fiques et plus durables. Par consequent, je voudrais axer 
ma declaration sur trois points principaux. 

Preincrement, l’Union africaine reconnait que 
les inegalites structurelles entre les sexes et la discri¬ 
mination a l’egard des femmes, des filles et des commu- 
nautes vulnerables comptent parmi les causes profondes 
des violences sexuelles liees aux conflits. La triste 
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realite est que la violence sexuelle continue d’etre une 
tactique majeure dans la strategic plus large des parties 
aux guerres et aux conflits. C’est pourquoi nous nous 
felicitons de l’adoption de la resolution 2467 (2019), 
malgre ses faiblesses, et nous esperons qu’elle enverra 
un signal fort aux auteurs de ces crimes haineux alors 
que continuons de defendre leurs victimes. 

L’Union africaine, par le biais du Departement 
paix et securite et du Bureau de FEnvoyee speciale de 
l’Union africaine pour les femmes et la paix et la securite, 
a oeuvre tres etroitement avec l’Organisation des Nations 
Unies, par le biais du Bureau de la Vice-Secretaire gene- 
rale, de la Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles en periode 
de conflit et d’ONU-Femmes, pour endiguer ce fleau. 
Ensemble, nous avons conduit ces deux dernieres annees 
des missions d’etablissement des faits et de solidarity res- 
pectivement en Republique democratique du Congo, au 
Nigeria, au Soudan du Sud, au Tchad et au Niger, l’objec- 
tif etant de rendre operationnel le programme pour les 
femmes et la paix et la securite 

Les constatations faites ont permis d’arriver aux 
importantes conclusions suivantes. Les femmes, les filles 
et les communautes vulnerables restent les principals 
cibles des enlevements, des viols, des manages forces 
et de l’esclavage sexuel organises en temps de conflit; 
les femmes et les filles sont exposees a des niveaux 
considerables d’exploitation sexuelle dans les camps 
de deplaces ou durant la migration, notamment sous la 
forme alarmante de sexe contre nourriture. Les femmes, 
les filles, les jeunes hommes et les garqons sont cibles 
par les groupes extremistes et terroristes pour servir de 
kamikazes. Enfin, les jeunes hommes et les gallons sont 
aussi victimes de la violence sexuelle liee au conflit, 
notamment de viol collectif et de nudite forcee. 

L’Union africaine reconnait que ces problemes 
sont aggraves par le fait que, alors que des politiques 
ont ete generalement mises en place, leur application 
reste faible. C’est dans cette perspective que le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine a adopte le 
Cadre continental de resultats pour l’etablissement de 
rapports et le suivi de la mise en oeuvre de l’Agenda 
pour les femmes, la paix et la securite en Afrique en vue 
d’aider les Etats membres et d’autres parties prenantes a 
honorer sans tarder les engagements qu’ils ont pris. 

II est malheureusement vrai que les femmes 
restent les principals victimes de la violence sexuelle 
et d’autres formes de violence et de discrimination 
en temps de conflit. Mais elles sont egalement des 


partenaires essentiels en tant que dirigeantes aux 
niveaux communautaire, national et regional. Et, en fait, 
outre le pilier Protection, l’Union africaine est pionniere 
s’agissant d’appliquer les engagements en faveur des 
femmes et la paix et la securite, en particulier le pilier 
Participation, l’accent etant mis en particulier sur le role 
et le leadership des femmes, les processus de paix et 
la gouvernance. 

C’est dans ce contexte que l’UA a lance un reseau 
oriente vers Faction, le Reseau des femmes africaines 
pour la prevention des conflits et la mediation, plus 
connu sous le nom de FemWise-Africa, et etabli un par- 
tenariat en matiere de paix et de securite avec l’ONU au 
titre du Cadre commun pour renforcer le role de chef de 
file des femmes dans la paix, la securite et le developpe- 
ment, de concert avec le Reseau des femmes d’influence 
en Afrique, comme il est reconnu dans la resolution 
2457 (2019). 

Deuxiemement, l’Union africaine reaffirme sa 
politique de tolerance zero s’agissant de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit. 
L’un des problemes les plus scandaleux auxquels nous 
sommes confrontes reste l’absence de responsabilite 
penale. Les rescape(e)s ont peu de chance de voir les 
auteurs des violences commises traduits en justice. 

Au niveau continental, dans sa Politique de pre¬ 
vention et de reponse a l’exploitation et aux atteintes 
sexuelles dans les operations de soutien a la paix (2018), 
l’Union africaine a reaffirme sa pleine determination 
a eliminer la violence sexuelle et fondee sur le genre 
en Afrique. L’UA met l’accent sur la mise en oeuvre de 
ses differents instruments de lutte contre la violence 
sexuelle et fondee sur le genre et l’exploitation et les 
atteintes sexuelles, via Faction que mene le Bureau de son 
Envoyee speciale, son Departement paix et securite, et 
sa Direction des femmes, du genre et du developpement. 

Au niveau des Etats membres de l’UA, les actes de 
violence contre les femmes, comme le viol, la violence 
domestique et d’autres actes, ont ete eriges en infrac¬ 
tions dans plusieurs pays. Outre l’approche juridique et 
politique de la prevention, les Etats membres de l’UA ont 
aussi entrepris de promouvoir une culture de paix et de 
non-violence. Je voudrais rappeler que les chefs d’Etat et 
de gouvernement africains ont declare la periode allant 
de 2010 a 2020 Decennie africaine pour la femme. Dans 
ce contexte, des centres de formation ont ete crees et 
des programmes elabores pour mieux sensibiliser a la 
necessity de lutter contre la violence sexuelle et fondee 
sur le genre, de mettre a disposition les connaissances 
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necessaires et d’empecher les hommes deployes dans 
les missions d’appui a la paix de commettre des actes 
d’exploitation et des atteintes sexuelles. 

Troisiemement, nous devons adopter une approche 
qui soit centree sur les rescape(e)s et pilotee par les com- 
munautes au moment d’elaborer et de mettre en oeuvre 
des programmes et des politiques qui repondent aux 
besoins des rescape(e)s. Leur force en tant que rescape(e) 
s, comme Font dit certains des intervenants aujourd’hui, 
est de constituer une source d’inspiration, et nous 
devons apprendre d’elles et d’eux. L’Union africaine, en 
partenariat avec des organisations de la societe civile 
et des organisations feminines africaines, leur fournit 
un appui robuste : services de sante, soutien physique 
et psychologique, et assistance juridique et economique. 

L’article 14 du Protocole de Maputo garantit le 
respect et la promotion du droit des femmes a la sante, 
notamment a la sante sexuelle et procreative. Nous 
reconnaissons, toutefois, que nous devons continuer de 
renforcer l’appui apporte aux rescape(e)s, notamment en 
leur fournissant des soins medicaux et un soutien psy¬ 
chosocial et en les aidant a se readapter. 

Enfin, l’UA reconnait pleinement qu’une justice 
transitionnelle tenant compte des questions de genre doit 
etre partie integrante des processus de consolidation de 
la paix et de reconstruction apres un conflit. La justice 
transitionnelle doit tenir compte des violences subies 
par les femmes et les communautes vulnerables; abor- 
der pleinement le role et la responsabilite des auteurs 
de violences sexuelles liees aux conflits; et etudier les 
moyens de surmonter la stigmatisation, tout en mettant 
l’accent sur la reintegration. Nous avons la responsabi¬ 
lite de faire qu’il en soit ainsi. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de Viet Nam. 

M. Dang (Viet Nam) (parle en anglais ) : Le Viet 
Nam voudrait remercier la presidence allemande d’avoir 
convoque le present debat public. Nous voudrions aussi 
exprimer notre gratitude au Secretaire general pour son 
precieux rapport (S/2019/280) et aux autres intervenants 
pour leurs observations penetrantes. 

Bien que nous ayons beaucoup avance dans la 
lutte contre la violence sexuelle en periode de conflit, 
l’utilisation de la violence sexuelle comme tactique de 
guerre et de terrorisme se poursuit a grande echelle. Les 
rescape(e)s souffrent terriblement et l’exclusion sociale 
ne fait qu’aggraver leurs blessures. Les enfants nes d’un 
viol perpetre en temps de guerre ne comprennent pas 


pourquoi ils font l’objet de discrimination avant meme 
de venir au monde. Dans le meme temps, la plupart 
des auteurs n’ont pas ete amenes a repondre des crimes 
qu’ils ont commis. Le cercle vicieux de la violence, de 
l’exclusion et de nouvelle victimisation ne peut done etre 
brise, compromettant ainsi nos efforts de maintien de la 
paix et de consolidation de la paix. 

Si, a long terme, la prevention des conflits est un 
moyen ideal de remedier aux causes profondes de ces 
souffrances, dans Timmediat des mesures sont neces¬ 
saires d’urgence. A cet egard, nous appuyons avec force 
la recommandation du Secretaire general que toutes les 
parties a un conflit s’engagent a prevenir la violence 
sexuelle liee au conflit et a prendre les mesures neces¬ 
saires pour y faire face, et nous nous felicitons des pro- 
gres soulignes dans le rapport. 

Aux fins d’une approche plus globale, nous vou¬ 
drions souligner les points suivants. Premierement, il 
ne saurait y avoir de place pour la stigmatisation dans 
aucune societe. Davantage de campagnes de sensibili- 
sation sont necessaires pour eveiller la conscience de 
tous les membres de la societe afin qu’ils acceptent les 
rescape(e)s avec l’amour et la douceur dont ils ont deses- 
perement besoin. Nous devons eliminer la stigmatisation 
afin de sauver la vie de milliers de rescape(e)s, ouvrir la 
voie a l’avenir auxquels ils ont droit, et construire un 
pont qui etablisse des liens entre eux et les societes. 

Deuxiemement, des services d’importance vitale, 
notamment des soins medicaux, un soutien psycholo¬ 
gique et une assistance juridique, doivent etre rendus 
plus disponibles et plus accessibles aux rescape(e)s. A 
cette fin, le role primordial des Etats doit etre renforce et 
complete par une assistance des organismes competents, 
des institutions specialises et des missions de maintien 
de la paix de l’ONU. Cela peut comprendre l’assistance 
technique, le renforcement des capacites, le partage des 
competences en matiere de maintien de l’ordre, la prise 
en compte des questions de genre, l’autonomisation des 
femmes et le developpement. 

Enfin et surtout, la question des femmes et de la 
paix et de la securite - et plus particulierement, celle de 
la violence sexuelle - doit etre abordee sous Tangle tant 
de la protection que de la participation. Nous appuyons 
pleinement les initiatives visant a promouvoir davantage 
la participation et le leadership des femmes dans les pro¬ 
cessus de paix, notamment dans les missions de main¬ 
tien de la paix. De plus, nous defendons vigoureusement 
une plus grande participation des femmes au developpe¬ 
ment et a la promotion d’une culture de paix, car ce sont 


86/116 


19-11757 



23/04/2019 


Les femmes et la paix et la securite 


S/PV.8514 


les femmes qui vehiculent les valeurs d’amour, d’harmo- 
nie, de compassion et de resilience dans les societes et 
au fil des generations. 

En conclusion, la lutte contre la violence sexuelle 
liee au conflit est sans aucun doute une lutte de longue 
haleine, mais, quel que soit l’ampleur du defi, nous 
devons maintenir notre elan et redoubler d’efforts pour 
mettre fin a cette brutalite. Pour sa part, le Viet Nam 
reaffirme sa volonte de collaborer avec la communaute 
internationale dans cette entreprise. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Botswana. 

M. Kelapile (Botswana) {parle en anglais) : 
Nous vous felicitons, Monsieur le President, pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
le mois d’avril, et nous vous remercions d’avoir orga¬ 
nise aujourd’hui cet important debat thematique. Nous 
saluons egalement les interventions du Secretaire gene¬ 
ral, de la Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit et des laureats du prix Nobel de la 
paix, ainsi que les declarations des autres personnes qui 
ont pris la parole ce matin. 

Le Botswana souscrit a la declaration faite par 
l’Observatrice permanente de l’Union africaine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, M me Fatima 
Mohammed, mais nous souhaitons faire quelques obser¬ 
vations supplementaires a titre national. 

Les violences sexuelles liees aux conflits repre¬ 
sented indeniablement Pune des formes les plus graves 
de violation du droit international humanitaire et du 
droit des droits de 1’homme. Mettre fin a ces viola¬ 
tions constitue un imperatif moral, auquel nous devons 
tous nous plier. Cela est d’autant plus crucial en temps 
de conflit. 

Notre delegation se felicite du rapport du 
Secretaire general publie sous la cote S/2019/280, qui 
contient une analyse et des recommandations utiles pour 
faire face aux violences sexuelles liees aux conflits. Une 
fois de plus, ce rapport souligne notamment le fait que 
la violence sexuelle est utilisee comme une tactique 
de guerre et de terreur. On constate que ces methodes 
sont souvent utilisees par des acteurs etatiques comme 
non etatiques. 

Comme l’indique a juste titre la Declaration sur 
la securite dans les ecoles, les conflits ne detruisent pas 
seulement les infrastructures scolaires. L’occupation 


forcee des etablissements scolaires par les parties au 
conflit expose les enfants et les jeunes aux risques 
decoulant de la violence, de l’exploitation et des atteintes 
sexuelles. C’est pour cette raison que le Botswana s’est 
porte coauteur de la Declaration sur la securite dans 
les ecoles. 

Au vu de l’ampleur desastreuse du probleme et 
de ses repercussions sur la paix et la securite interna- 
tionales, nous convenons que la violence sexuelle liee 
aux conflits peut etre combattue de maniere globale, au 
moyen d’une approche multidimensionnelle et coordon- 
nee visant a prevenir les conflits et a perenniser la paix. 
Au-dela du fait qu’elles sont victimes de violences en 
temps de conflit, les femmes doivent pouvoir jouer un 
role significatif dans le reglement des conflits, la diplo¬ 
matic preventive et la consolidation de la paix. Elies 
doivent etre habilitees a faire fonction d’agents actifs de 
la paix et du changement en creant un environnement 
favorable, ou elles peuvent participer librement et sur 
un pied d’egalite sans craindre de subir des actes de vio¬ 
lence ou d’intimidation. 

II faut le dire, la communaute internationale a 
parcouru un long chemin s’agissant d’elaborer des poli- 
tiques et des strategies sur les femmes et la paix et la 
securite. Nous croyons done que, grace aux mesures et 
aux engagements pris au niveau mondial, nous sommes 
plus a meme que par le passe d’atteindre les objectifs 
de la resolution 1325 (2000) et des autres resolutions 
pertinentes portant sur l’exploitation et les atteintes 
sexuelles. De toute evidence, les bonnes intentions et les 
efforts ne manquent pas dans ce domaine. 

II est urgent de mettre en oeuvre les outils et les 
cadres communs, et de mieux exploiter les donnees et 
les informations recueillies sur les femmes et la paix 
et la securite. Cela permettrait d’ameliorer grandement 
les decisions politiques fondees sur les faits, ainsi que 
le recensement des obstacles qui se dressent sur notre 
chemin. II est important de noter que nous celebrons 
cette annee le dixieme anniversaire de la creation du 
mandat de la Representante speciale du Secretaire gene¬ 
ral chargee de la question des violences sexuelles com¬ 
mises en periode de conflit, et que nous nous appretons 
a celebrer le vingtieme anniversaire de la resolution 
1325 (2000) sur les femmes et la paix et la securite. 

A l’echelle du continent, notre delegation constate 
que l’Afrique, en tant que region touchee par les conflits, 
joue un role clef dans cet important programme. Nous 
sommes bien au courant qu’au total, environ 42 ins¬ 
truments ont ete adoptes dans ce domaine par l’Union 
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africaine (UA) et ses communautes economiques et 
mecanismes regionaux. Au niveau national, nous consta- 
tons egalement que pres de la moitie des Etats membres 
de l’UA ont mis en place des plans d’action nationaux 
dans ce domaine. 

Notre delegation salue ces efforts continus, ainsi 
que d’autres, faits pour lutter contre la violence, l’exploi- 
tation et les atteintes sexuelles. Nous notons en parti- 
culier la volonte de renforcer rapproche coordonnee a 
l’echelle du systeme en appliquant la politique actuelle 
de tolerance zero de l’Organisation des Nations Unies a 
l’egard de l’exploitation et des atteintes sexuelles, ainsi 
que d’autres initiatives connexes comme la Campagne 
des Nations Unies contre la violence sexuelle en temps 
de conflit. 

En outre, nous sommes convaincus que le renfor- 
cement de la coordination et de la collaboration entre 
les parties prenantes concernees permettra d’intensifier 
les efforts deployes au niveau mondial pour lutter contre 
les violences sexuelles. A cet egard, nous appuyons, 
entre autres. Taction d’ONU-Femmes et le renforce- 
ment des mandats respectifs de la Representante spe- 
ciale du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit et de 
la Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme. Nous encou- 
rageons done la creation de partenariats plus etroits avec 
les autres institutions competentes qui oeuvrent dans ce 
domaine, telles que la Direction des femmes, du genre 
et du developpement de l’UA, et le Bureau de l’Envoyee 
speciale pour les femmes, la paix et la securite, egale¬ 
ment de l’UA. 

II incombe aux Etats Membres de renforcer les 
capacites de leurs institutions nationales en tant que 
moyen essentiel de garantir l’application des principes 
de responsabilite, la prevention et la dissuasion, y com- 
pris le respect de l’obligation pertinente de poursuivre 
l’ensemble des auteurs de toutes les formes de violence, 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles. Les programmes 
de formation cibles visant a sensibiliser le person¬ 
nel deploye dans les situations de conflit a la violence 
fondee sur le genre et a l’exploitation et aux atteintes 
sexuelles doivent rester au cceur de ces efforts. 

II est tout aussi important d’assurer une protection 
adequate des droits et des besoins des personnes ayant 
subi des violences sexuelles en temps de conflit. Nous 
sommes convaincus que les victimes meritent d’avoir a 
leur disposition des plateformes, ou elles puissent par- 
ticiper aux processus de guerison, de rehabilitation, de 


reconciliation et de reinsertion dans la societe. Nous 
appuyons done la priorite en permanence donnee aux 
interventions axees sur les rescape(e)s. Nous notons a 
cet egard que, conformement au mandat que le Conseil 
de securite lui a confie dans sa resolution 1888 (2009), 
l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions tou- 
chant les violences sexuelles commises en periode de 
conflit apporte une assistance aux gouvernements dans 
plusieurs domaines : enquetes et poursuites penales, 
protection des victimes et des temoins, et reparations. 

Pour terminer, le Botswana s’engage a travail- 
ler avec la communaute internationale a elaborer des 
strategies efficaces de prevention de la violence contre 
les femmes et les enfants en periode de conflit. Nous 
gardons l’espoir que, grace a notre volonte collective, 
nous pourrons mettre fin a ces ignobles crimes contre 
l’humanite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de l’lraq. 

M. Bahr Aluloom (Iraq) {parle en arabe) : La 
delegation de mon pays tient a remercier le Ministre 
federal des affaires etrangeres de l’Allemagne M. Heiko 
Maas, dont le pays preside le Conseil de securite ce mois. 
Nous lui souhaitons plein succes dans la conduite de ce 
dialogue constructif et important. Nous remercions ega¬ 
lement de leurs precieux exposes le Secretaire general, 
M. Antonio Guterres, et sa Representante speciale char¬ 
gee de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, M me Pramila Patten. 

Je voudrais egalement remercier l’lraquienne 
Nadia Murad et son collegue, le docteur Denis 
Mukwege, qui ont requ conjointement le prix Nobel de 
la paix 2018 pour leur role exceptionnel dans la defense 
des nobles objectifs de l’humanite et leur combat en 
faveur des opprimes dans le monde. L’lraq est fier de 
M me Murad, cette jeune femme qui, avec ses semblables 
yezidis, a terriblement souffert aux mains de Daech. 
Nous tenons egalement a remercier Me Amal Clooney 
pour le role important qu’elle a joue dans le soutien 
apporte aux rescapees yezidies. 

Ma delegation tient a presenter ses sinceres 
condoleances au peuple et au Gouvernement sri-lankais 
ainsi qu’aux families des victimes des attentats terro- 
ristes qui ont fait de nombreuses victimes innocentes. 
Nous rejetons categoriquement tous les actes terroristes 
contre des civils, quelle que soit leur appartenance reli- 
gieuse, confessionnelle ou ethnique. 
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L’lraq a clos un sombre chapitre de son histoire 
en venant a bout du groupe terroriste Daech, qui s’en 
etait pris a la terre et au peuple iraquiens. Ce groupe a 
commis les crimes les plus odieux, sans equivalent dans 
l’histoire de l’humanite. Apres les enormes sacrifices 
consentis par notre peuple, toutes religions et origines 
ethniques confondues, pour recuperer ses terres occu¬ 
pies par Daech depuis le 10 juin 2014, l’lraq a decide de 
prendre des mesures concretes pour faire revenir toutes 
les personnes deplacees dans leur region d’origine et 
leur offrir reparation a la suite des souffrances endu- 
rees aux mains des terroristes de Daech - notamment 
les femmes et filles yezidies, qui sont une composante 
essentielle de la societe iraquienne. 

Qu’il me soit permis d’expliquer certaines des 
mesures prises par mon pays a cet egard. En concerta- 
tion avec les victimes yezidies, dont Nadia Murad, le 
President iraquien Barham Salih a presente un projet de 
loi pour les rescapees yezidies. Ce projet de loi a ete 
transmis ce mois-ci au Parlement iraquien pour examen 
et adoption. II vise a fournir une aide aux rescapees 
yezidies qui ont ete enlevees par Daech le 10 juin 2014 et 
liberees par la suite. Le projet de loi prevoit une indem- 
nisation financiere et des reparations morales ainsi 
qu’un soutien a leur reinsertion afin de leur assurer 
une vie digne en veillant notamment a ce que toutes les 
mesures necessaires soient prises pour les reintegrer 
dans la societe et rehabiliter les infrastructures dans 
leurs regions. 

Le projet de loi proclamerait le 3 aout journee 
nationale de sensibilisation aux crimes odieux commis 
par les groupes terroristes, tels que la torture, les enle¬ 
vements, les massacres et le deplacement des femmes et 
des filles yezidies. La loi interdirait pour toujours une 
quelconque amnistie pour ceux qui ont ete reconnus res- 
ponsables de crimes contre les femmes yezidies. II n’y 
aura pas de prescription pour ces crimes et ce afin de 
punir, dans le respect de la loi, les auteurs de ces crimes 
et leurs complices. 

Dans le cadre de notre collaboration avec l’ONU 
pour poursuivre en justice les auteurs de ces crimes 
en vue de lutter contre l’impunite, l’lraq a presente 
le 25 mars au Bureau de la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit une liste de 
personnes accusees de traite d’etres humains ayant ete 
arretees par les forces de securite iraquiennes et remises 
au Bureau du Procureur afin qu’elles reqoivent un juste 
chatiment. L’lraq entend garantir la collecte des preuves 


concernant les crimes perpetres par Daech en collabo- 
rant avec l’Equipe d’enqueteurs des Nations Unies char¬ 
gee de concourir a amener Daech/Etat islamique d’lraq 
et du Levant a repondre de ses crimes, creee par la reso¬ 
lution 2379 (2017), pour que justice soit rendue aux vic¬ 
times et que les auteurs soient juges en Iraq. Les autorites 
judiciaires iraquiennes rendent en effet leurs decisions 
et leurs jugements de maniere totalement independante 
et de maniere conforme a la loi, et permettent ainsi que 
justice soit faite pour tous les crimes, quels qu’ils soient. 

Le 9 decembre 2018, l’lraq a inaugure sa strate- 
gie nationale de lutte contre la violence a l’egard des 
femmes. II s’agit la d’une etape importante pour garan¬ 
tir l’exercice des droits des femmes et des filles et pour 
prendre des mesures visant a prevenir la violence a leur 
encontre. Cette strategie est soutenue par les Royaumes 
de Suede et de Norvege, en cooperation avec le Fonds 
des Nations Unies pour la population, ainsi que par plu- 
sieurs organisations internationales de la societe civile. 

Afin de renforcer les capacites et la participation 
des femmes a l’elaboration des politiques nationales et a 
la prise de decisions a tous les niveaux, l’lraq collabore 
avec ses partenaires internationaux, l’ONU et les orga¬ 
nisations de la societe civile a l’elaboration de son deu- 
xieme plan national pour la mise en oeuvre de la reso¬ 
lution 1325 (2000). Nous avions presente notre premier 
plan en avril 2014. 

Le President {parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Bresil. 

M. Duque Estrada Meyer (Bresil) (parle en 
anglais) : Qu’il me soit permis de feliciter la presidence 
allemande du Conseil d’avoir organise cette seance. Je 
tiens egalement a remercier les intervenants pour leurs 
precieuses remarques. 

La resolution 1325 (2000) a marque une etape 
importante dans le debat sur les femmes et la paix 
et la securite. D’une part, elle vise a autonomiser les 
femmes et a amplifier leur presence tant dans les pro¬ 
cessus decisionnels que sur le terrain. D’autre part, elle 
entend prevenir et combattre la violence sexuelle dans 
les situations de conflit. Le Bresil se felicite done du 
dernier rapport du Secretaire general sur les violences 
sexuelles liees aux conflits (S/2019/280), qui presente 
une evaluation objective des dernieres tendances et 
formule des recommandations mesurees. Nous reaf- 
firmons notre position selon laquelle l’utilisation de la 
violence sexuelle comme instrument de pouvoir dans le 
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contexte d’un conflit arme est un fleau qui doit etre tota- 
lement proscrit. 

II est imperatif que les causes et les effets de 
cette violence soient trades comme ils le meritent par 
le Conseil de securite. Le Conseil de securite doit faire 
tout ce qui est en son pouvoir dans chaque situation par- 
ticuliere qu’il est appele a examiner. En ce sens, la lutte 
contre l’impunite est presque aussi importante que la 
prevention des actes de violence sexuelle eux-memes. 
Donner l’exemple en enquetant sur les personnes accu- 
sees d’avoir commis de tels crimes en temps de conflit 
arme, en engageant des poursuites et, en definitive, en 
appliquant les peines appropriees, est un puissant outil 
de dissuasion pour empecher d’autres actes similaires 
et d’autres victimes. Cela contribue aussi a donner 
confiance aux femmes, aux hommes, aux filles et aux 
garqons touches par la violence sexuelle en periode de 
conflit que toutes les mesures possibles seront prises 
pour remedier a la situation. 

La creation, il y a 10 ans, du Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit a fourni a reorganisation une panoplie impor¬ 
tante d’outils pour encourager les activites de plaidoyer 
et sensibiliser le public a la grave question de la violence 
sexuelle en periode de conflit. Le Bresil felicite l’Am- 
bassadrice Pramila Patten des efforts qu’elle deploie 
pour maintenir cette question au premier plan des pre¬ 
occupations internationales et reaffirme son appui a la 
Campagne des Nations Unies contre la violence sexuelle 
en temps de conflit. 

Les soldats de la paix ont un role important ajouer 
s’agissant de prevenir les actes de violence sexuelle lies 
aux conflits et de les combattre, car ils sont en contact 
direct avec les populations locales et sont sans doute 
le visage le plus visible de l’Organisation. La presence 
de femmes parmi les agents de maintien de la paix sur 
le terrain, y compris de conseilleres pour la protection 
des femmes, s’est averee un instrument efficace pour 
combattre et prevenir la violence sexuelle liee aux 
conflits et pour encourager les rescape(e)s a signaler les 
crimes commis. 

Dans ce contexte, l’importance d’accroitre la pre¬ 
sence des femmes dans les negociations de paix et sur 
le terrain n’en devient que plus evidente. Comme plu- 
sieurs etudes Pont montre, la presence des femmes aug- 
mente non seulement la probabilite que les accords de 
paix soient appliques pendant une plus longue periode 
de temps, mais elle facilite egalement le traitement de 


questions telles que les violences sexuelles liees aux 
conflits. C’est pourquoi nous appuyons les initiatives 
qui favorisent une plus grande presence d’experts en 
matiere de violence sexuelle liee aux conflits dans les 
efforts de mediation, ainsi que dans la formulation et 
l’execution des mandats de maintien de la paix. 

Nous sommes fiers de pouvoir rappeler un 
exemple d’excellence sur le terrain de nos propres forces 
armees. Nous tenons une fois de plus a feliciter la capi- 
taine de corvette bresilienne Marcia Andrade Braga qui 
a requ des mains du Secretaire general le Prix du mili¬ 
tant de l’annee (parmi les militaires) en faveur de l’ega- 
lite des sexes pour son travail en tant que conseillere 
pour l’egalite des sexes au sein de la Mission multidi- 
mensionnelle integree des Nations Unies pour la stabi¬ 
lisation en Republique centrafricaine. Selon les propres 
mots de la capitaine, ce prix prend acte du fait que la 
presence de femmes soldats de la paix dans les missions 
des Nations Unies permet aux femmes locales de dis- 
cuter des questions qui touchent leur vie. Le travail de 
la capitaine Braga nous montre que la prevention de la 
violence sexuelle liee aux conflits peut beneficier de 
mesures simples telles que veiller a ce que les voix des 
femmes locales soient entendues. 

Nous avons de nombreuses raisons de nous rejouir 
du travail accompli au cours des deux dernieres decen- 
nies, mais nous devons egalement reconnaitre les defis a 
relever pour eliminer completement la violence sexuelle 
liee aux conflits. A cet egard, nous prenons acte de la 
nouvelle resolution 2467 (2019) proposee par l’Alle- 
magne sur les violences sexuelles en periode de conflit 
et nous felicitons des efforts deployes pour actualiser et 
renforcer les normes internationales sur cette question. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Momen (Bangladesh) (parle en anglais) : Je 
remercie la presidence allemande d’avoir organise le 
debat d’aujourd’hui. Je remercie egalement les inter- 
venants de leurs contributions instructives et impor- 
tantes. Je voudrais en outre saisir cette occasion pour 
condamner les recents attentats terroristes perpetres a 
Sri Lanka, au cours desquels l’un de nos jeunes citoyens 
a perdu la vie aux cotes d’environ 300 autres personnes. 
Nous sommes solidaires du Gouvernement et du peuple 
sri-lankais et exprimons nos plus sinceres condoleances 
aux families de ceux qui ont perdu la vie. Nous deman- 
dons que les auteurs de cet acte odieux soient rapide- 
ment traduits en justice. 
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Nous nous felicitons de l’adoption aujourd’hui de 
la resolution 2467 (2019), que nous avons coparrainee. II 
y a 10 ans, par ses resolutions 1820 (2008) et 1888 (2009), 
respectivement, le Conseil de securite a qualify la vio¬ 
lence sexuelle en periode de conflit d’outil de guerre 
et demande au Secretaire general de collaborer avec le 
personnel des Nations Unies sur le terrain et les gou- 
vernements nationaux pour renforcer l’etat de droit afin 
de prevenir la violence sexuelle. Toutefois, les conclu¬ 
sions du rapport du Secretaire general (S/2019/280), qui 
a ete presente aujourd’hui, confirment les tendances 
selon lesquelles la violence sexuelle continue de s’ins- 
crire dans une strategy du conflit plus large, et que le 
principe de responsabilite reste difficile a appliquer. 
Nous avons trouve les recommandations du rapport du 
Secretaire general tout a fait objectives et pragmatiques, 
et il est clair qu’elles requierent l’attention urgente du 
Conseil de securite. 

Le role que nous avons joue a l’avant-garde du 
programme pour les femmes et la paix et la securite et 
de l’historique resolution 1325 (2000), sur les femmes et 
la paix et la securite, souligne notre volonte de parvenir 
a un consensus sur l’extreme vulnerability des femmes 
pendant les conflits et de remedier a cette vulnerability. 

Les femmes de notre pays ont ete victimes de 
violences et d’atteintes sexuelles generalisees et sys- 
tematiques comme tactique de guerre pendant notre 
guerre de liberation en 1971. Cette experience effroy- 
able est revenue nous hanter avec la crise humani- 
taire des Rohingya. La majority des 730 000 Rohingya 
qui ont fui les atrocites commises dans l’Etat rakhine 
au Myanmar depuis aout 2017 sont des femmes et des 
enfants. Ces femmes et ces filles rohingya, qui se 
trouvent dans les camps de Cox’s Bazar, ont ete victimes 
d’atteintes sexuelles abominables de la part des forces 
du Myanmar, comme en attestent les organismes des 
Nations Unies et les militants humanitaires internatio- 
naux. A cet egard, nous apprecions vivement l’excellent 
travail accompli par la Representante speciale Pramila 
Patten et son bureau pour faire connaitre au monde ce 
que les femmes rohingya ont subi avant et pendant leur 
fuite de l’Etat rakhine. 

Selon Save the Children, rien qu’en 2018, envi¬ 
ron 40 000 bebes rohingya sont nes dans les camps, dont 
beaucoup ne sont pas desires, ni meme par leur mere, et 
nous pouvons tous imaginer pourquoi. La necessity de 
les reconnaitre, de les indemniser et de leur garantir un 
avenir meilleur dans leur pays d’origine fait partie des 


questions que la communaute internationale doit exami¬ 
ner attentivement. 

Dans le cadre de la solution a ce probleme de 
la violence sexuelle dans les situations de conflit et 
d’apres-conflit, nous devons tenir nos promesses ainsi 
que nos engagements. Au niveau national, afin d’ac- 
croitre l’appui aux autorites nationales, nous pouvons 
renforcer les lois et les mecanismes d’enquete natio¬ 
naux et offrir une protection aux victimes. Nous devons 
egalement garantir le droit des victimes a des soins de 
sante sexuelle et procreative et a des indemnisations. Au 
Bangladesh, qui est l’un des principaux pays fournis- 
seurs de contingents, nous veillons a sensibiliser tous 
nos soldats de la paix a l’exploitation et aux atteintes 
sexuelles et a les former avant leur deployment. La 
Premiere Ministre a affirme a maintes reprises sa poli¬ 
tique de tolerance zero a l’egard de l’exploitation et des 
atteintes sexuelles. Nous avons egalement mis en oeuvre 
les lignes directrices de la Cour supreme en creant des 
comites exclusivement reserves aux femmes sur les 
lieux de travail pour entendre les plaintes pour discri¬ 
mination et violence sexuelle contre les femmes et les 
filles. Les autorites mettent en oeuvre le plan d’action 
national sur les femmes et la paix et la securite avec 
l’aide d’ONU-Femmes. Le renforcement des capacites 
aux echelons local et national est un element essentiel 
a cet egard. Dans ce contexte, la signature du cadre de 
cooperation entre le Gouvernement et le Bureau de la 
Representante speciale permet de prendre des mesures 
d’appui specifiques. 

La culture d’impunite, telle qu’elle est vecue dans 
le cas des violences sexuelles liees au conflit, perpetue 
le cercle vicieux. Si l’on n’y met pas un terme, la jus¬ 
tice ne peut etre pleinement realisee. Dans les cas ou 
l’Etat n’est pas dispose a faire repondre de leurs actes 
les auteurs de ces crimes ni a assurer la justice, la com- 
munaute internationale, en particulier le Conseil de 
securite, ne saurait se soustraire a sa responsabilite. Le 
cas des femmes rohingya en est un exemple flagrant. 
Alors que le monde entier demande un reglement de la 
crise par le retour volontaire, sur et digne des Rohingya 
a leur lieu d’origine, l’une des mesures de confiance 
essentielles serait de traduire les auteurs en justice afin 
d’encourager les rapatriements qui, pour l’heure, ne se 
font pas. Pouvons-nous, en effet, nous attendre a ce que 
les Rohingya, en particulier les femmes et les filles qui 
ont subi des violences sexuelles indicibles, soient prets a 
revenir sans aucune garantie qu’ils ne connaitront pas a 
nouveau le meme sort? 
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Nous saluons l’idee d’une approche axee sur les 
rescape(e)s dans le traitement des victimes de violence 
sexuelle. Nous sommes bien conscients des difficul- 
tes auxquelles les femmes et les enfants rohingya sont 
confrontes dans les camps. Avec nos modestes res- 
sources, nous leur fournissons autant de soins specia¬ 
lises que possible. Nous veillons a ce que les femmes 
rohingya aient acces a des services de sante sexuelle et 
proecreative, y compris des soins obstetriques, prenatals 
et postnatals. Nous nous efforqons d’identifier et d’elimi- 
ner les obstacles politiques et systemiques qui entravent 
les services d’appui et de veiller a ce que les camps de 
refugies soient surs pour les femmes et les filles. Nous 
avons mobilise sur le terrain un personnel de maintien 
de l’ordre adequat ainsi que les acteurs humanitaires. 
Pourtant, il faut comprendre les realites qui sous-tendent 
la gestion des plus grands camps du monde. Les defis se 
multiplient et se compliquent, et le desespoir s’installe, 
surtout lorsque le sejour se prolonge et que l’espoir d’un 
retour et d’un avenir meilleur devient incertain. A n’en 
pas douter, le moyen le plus efficace de prevenir cette 
situation est un retour sur, volontaire et digne. 

II est hypocrite de condamner les violations des 
droits de 1’homme et d’exprimer son horreur face a de 
nouvelles violences, sans prendre de mesures ener- 
giques pour que l’Etat et les individus responsables de 
ces crimes repondent de leurs actes. Les Etats Membres 
qui se sont engages a prevenir les conflits et a perenni- 
ser la paix ne peuvent fermer les yeux sur la persecution 
et la discrimination a l’egard de minorites ethniques ou 
d’autres violations des droits de l’homme, y compris les 
violences sexuelles, qui sont perpetrees avec la sanction 
de l’Etat. Nous exhortons egalement les organisations de 
la societe civile, les groupes de defense des droits de la 
personne et les autres groupes de defense des droits a se 
manifester a cet egard. 

Tout en reaffirmant notre engagement a preve¬ 
nir la violence sexuelle en temps de conflit et dans les 
situations de paix, nous ne devons pas nous reposer sur 
nos lauriers tant que nous n’aurons pas fait ce que nous 
avons a faire pour punir ceux qui commettent ces actes 
odieux et inhumains contre les femmes et les filles. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Kenya. 

M. Amayo (Kenya) (parle en anglais) : Le Kenya 
s’associe aux autres Etats Membres pour remercier 
1’Allemagne d’avoir organise ce debat aussi impor¬ 
tant qu’opportun dans le cadre du programme pour les 
femmes et la paix et la securite. 


De fait, 2019 est une annee qui fait date. 
Elle marque le vingtieme anniversaire de la resolu¬ 
tion 1325 (2000) sur les femmes et la paix et la secu¬ 
rite, dont la Namibie s’est fait le champion en 2000, et 
le dixieme anniversaire de la creation du mandat de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit. 

La lutte contre la violence sexuelle en periode de 
conflit est une entreprise collective, et pas seulement 
une affaire qui concerne les gouvernements, le Conseil 
de securite ou les organisations de femmes. La sensibili- 
sation a l’objectif et au processus, et leur appropriation, 
doivent associer l’ensemble de la societe afin d’obtenir 
des resultats durables. 

Le Kenya est conscient de l’importance de la for¬ 
mation militaire et de la responsabilisation a tous les 
niveaux d’intervention, y compris pour les missions de 
maintien de la paix. Le viol est une violence et une vio¬ 
lation fondamentale d’un droit humain individuel. Nous 
avons egalement constate que les hommes et les garfons 
sont parfois negliges en tant que victimes oubliees de 
la violence sexuelle et fondee sur le genre pendant les 
conflits, et, pour remedier a cette situation, nos inter¬ 
ventions doivent etre plus inclusives. Nous nous feli- 
citons de l’integration du role des conseillers pour les 
questions touchant les femmes dans les missions de 
maintien de la paix, bien que d’autres mesures puissent 
encore etre prises. 

En 2016, le Kenya a lance un plan d’action natio¬ 
nal assorti de strategies pour renforcer ses mecanismes 
judiciaires et garantir la justice selon une approche 
axee sur les rescape(e)s, ainsi que pour elaborer une 
politique et une legislation appropriees. Cela a permis 
l’adoption d’une approche tenant compte des risques 
de conflit et des questions de genre dans le traitement 
des questions relatives a la violence fondee sur le genre. 
Le Gouvernement est alle plus loin en s’associant a des 
organisations de la societe civile afin de traduire le plan 
dans diverses langues locales a des fins de sensibili- 
sation. Les objectifs du plan sont, en premier lieu, de 
faire en sorte que les femmes soient actives et davantage 
representees a tous les niveaux de prise de decisions 
dans toutes les institutions et tous les mecanismes pour 
la prevention, la gestion et le reglement des differends, 
a des postes clefs du continuum paix-conflit, y compris 
des postes de haut niveau dans l’armee, dans la sphere 
politique et dans la fonction publique. Nous avons egale¬ 
ment cree une equipe speciale sur les femmes et la paix 
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et la securite au sein d’un groupe de travail sur l’egalite 
des sexes, en tant que plateforme reunissant des acteurs 
etatiques et non etatiques pour promouvoir nos priori- 
tes nationales en matiere d’egalite des sexes et integrer 
le programme pour les femmes et la paix et la securite 
dans les plans de developpement du pays. Nous avons 
fourni des directives pour la formation du personnel 
des forces militaires et de la police sur les questions 
de violence sexuelle et fondee sur le genre, les proce¬ 
dures essentielles etant axees sur les divers besoins des 
rescape(e)s au niveau local. Ces efforts ont permis de 
rendre un peu de dignite aux rescape(e)s, d’accroitre le 
nombre de signalements des cas de violence sexuelle et 
fondee sur le genre et de lutter contre la stigmatisation 
dont souffrent les rescape(e)s. 

Ma delegation salue et appuie la politique de 
tolerance zero de l’Union africaine a l’egard de la vio¬ 
lence sexuelle en temps de conflit ou de paix, mise en 
oeuvre par l’intermediaire de ses initiatives, notamment 
la Declaration solennelle sur l’egalite entre les hommes 
et les femmes en Afrique. Nous sommes fermement 
convaincus que la responsabilisation en matiere de vio¬ 
lence sexuelle doit etre renforcee partout. II importe de 
renforcer les juridictions penales nationales et de veiller 
au strict respect des normes applicables en vertu du droit 
international humanitaire. L’action internationale visant 
a mettre fin a la violence sexuelle en tant qu’instrument 
de guerre doit aller au-dela de la responsabilite penale 
individuelle pour les crimes commis a des fins mili¬ 
taires par des soldats du rang et doit plutot se concentrer 
sur l’attribution d’une responsabilite collective pour ces 
crimes a l’ensemble du commandement. A l’approche 
du vingtieme anniversaire de la resolution 1325 (2000), 
que nous celebrerons en 2020, nous exhortons les Etats 
Membres a continuer d’ceuvrer pour creer un environne- 
ment qui permette aux femmes et aux jeunes de parti- 
ciper activement aux processus de paix et de securite a 
tous les niveaux. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante du Soudan. 

M me Ahmed (Soudan) {parle en arabe) : Tout 
d’abord, la delegation de mon pays tient a vous remer- 
cier, Monsieur le President, ainsi que votre pays ami, 
d’avoir organise ce debat public pour debattre d’une 
question aussi cruciale et importante. Nous remercions 
egalement le Secretaire general Antonio Guterres et 
sa Representante speciale, M me Pramila Patten. Nous 
nous rejouissons de sa presence dans cette salle pour 
ecouter notre declaration. Nous sommes egalement 


reconnaissants aux auteurs d’exposes pour leurs pre- 
cieuses contributions. 

Nous nous associons a la declaration qui a ete 
faite par M me Fatima Kyari Mohammed, Observatrice 
permanente de l’Union africaine aupres de l’Organisa- 
tion des Nations Unies. 

La delegation de mon pays exprime ses sinceres 
condoleances au Gouvernement et au peuple sri-lankais 
a la suite des horribles attaques perpetrees recemment 
contre des civils dans leur pays. 

J’ai l’honneur de prononcer cette declaration 
devant le Conseil de securite alors que des changements 
historiques positifs sont en train de se produire dans 
mon pays. Au lendemain de la glorieuse revolution de 
decembre 2018, ces evenements consolident les droits 
de notre peuple tout en marquant l’avenement d’une 
nouvelle ere qui nous menera a un avenir meilleur. Je 
voudrais me concentrer sur deux questions essentielles 
a cet egard. 

La premiere, ce sont les faits encourageants 
qui surviennent au Soudan a l’approche du vingtieme 
anniversaire de l’adoption par le Conseil de securite 
du programme pour les femmes et la paix et la secu¬ 
rite dans sa resolution 1325 (2000), et alors que nous 
celebrons le dixieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1888 (2009) portant creation du mandat de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit. La deuxieme, c’est l’accent que le Conseil 
militaire de transition de mon pays met sur son attache- 
ment a tous les traites et accords regionaux et interna- 
tionaux. Le Conseil militaire de transition est egalement 
determine a cooperer avec la communaute internationale 
pour assurer la protection des droits de l’homme pour 
tous au Soudan, en particulier des droits des femmes, 
et le Gouvernement civil qui sera bientot forme le prou- 
vera. Nous esperons que la phase de transition actuelle 
nous permettra de progresser dans les efforts visant a 
instaurer la paix au Darfour, en particulier dans les deux 
regions les plus touchees, ce qui nous aidera en defini¬ 
tive a eliminer toutes les formes de violences sexuelles 
liees aux conflits. 

Les femmes soudanaises ont joue un role vital 
dans ce grand mouvement. Le peuple soudanais est des- 
cendu dans la rue pour demander liberte, paix et jus¬ 
tice, et les femmes soudanaises ont pris part a ces mani¬ 
festations sur un pied d’egalite tout en revendiquant 
leurs droits et en tablant sur un avenir meilleur. II ne 
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fait aucun doute qu’au cours de la periode a venir, les 
femmes soudanaises pourront participer activement a la 
vie politique et joueront des roles moteurs au Soudan, 
suivant ainsi les traces des grandes reines nubiennes, ou 
candaces, des royaumes de Meroe et de Koush. 

L’amelioration recente des conditions de secu¬ 
rite au Darfour a eu des repercussions positives sur la 
situation des femmes et des filles. Des efforts impor- 
tants ont ete deployes pour parvenir a une paix durable, 
notamment en creant des tribunaux specialises, en nom- 
mant des procureurs et des juges supplementaires et en 
ouvrant des bureaux d’aide juridique dans tous les Etats 
du Darfour afin de faciliter faeces a la justice dans les 
villes et les zones rurales. En outre, nous avons lance 
des campagnes de collecte d’armes, rapatrie les deplaces 
et garanti leur retour dans leurs villages ainsi que leur 
reintegration dans leurs communautes. Nous avons ega- 
lement attribue des terres aux refugies, assure des voies 
de deplacement sures aux gardiens de troupeaux et cree 
des centres de distribution d’eau pour eux. 

Le Soudan continuera de proteger et de faire res¬ 
pecter les femmes en luttant contre la discrimination 
et l’inegalite entre les sexes, en mettant en oeuvre des 
programmes de desarmement, demobilisation et reinte¬ 
gration, en garantissant une reparation aux victimes et 
en mettant en oeuvre des programmes d’autonomisation 
economique pour les femmes, ainsi qu’en appuyant des 
programmes de protection des temoins pour proteger les 
rescape(e)s de violations des droits de l’homme, notam¬ 
ment de violences sexuelles liees aux conflits. Nous 
mettons egalement en oeuvre des programmes de forma¬ 
tion a l’intention du personnel des forces militaires et 
de la police afin d’ameliorer les enquetes sur les cas de 
violence sexuelle. En outre, nous sommes en train de 
mettre en place des cours de formation a l’intention des 
medecins et des agents de sante pour la prise en charge 
des victimes de viol, de creer des centres d’appui psy- 
chologique et de mener des activites de sensibilisation a 
ces questions. Nous veillons egalement a faire participer 
la societe a la lutte contre ce fleau. Nous esperons que la 
communaute internationale et nos partenaires regionaux 
et internationaux appuieront nos efforts. 

Pour terminer, nous voudrions souligner que le 
Soudan continuera de cooperer et de coordonner son 
action avec l’ONU et ses organismes afin de faire avancer 
le programme pour les femmes et la paix et la securite. 
Nous reaffirmons que le Soudan est pleinement attache 
a une politique de tolerance zero a l’egard des crimes de 
violence sexuelle et a la lutte contre l’impunite. Nous 


voudrions egalement souligner l’importance de coope¬ 
rer etroitement avec le Bureau de la Representante spe¬ 
cial du Secretaire general afin d’etablir un cadre de coo¬ 
peration commun pour renforcer les efforts nationaux 
dans ce domaine. 

Le President {parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) (parle en anglais) : A l’ins- 
tar de mes collegues, je voudrais remercier l’Allemagne 
d’avoir organise l’important debat public d’aujourd’hui. 

Nous approchons du vingtieme anniversaire de 
l’adoption par le Conseil de sa resolution 1325 (2000), 
sur les femmes et la paix et la securite, qui a marque 
une etape importante et a permis de mobiliser les efforts 
mondiaux pour eliminer ce fleau que sont les violences 
sexuelles liees aux conflits. Depuis lors, nous avons col- 
lectivement accompli des progres importants en matiere 
d’etablissement et de renforcement du cadre juridique et 
normatif pour faire face a ce probleme. Par ailleurs, la 
volonte de la communaute internationale de mener des 
enquetes sur les violences sexuelles liees aux conflits 
est plus forte aujourd’hui que jamais. Pourtant, dans de 
nombreuses situations de conflit de par le monde, les 
femmes, en particulier les jeunes filles, continuent d’etre 
les premieres victimes de violences et de traumatismes, 
tant physiques que psychologiques. Du Myanmar a notre 
sous-region, sous les yeux horrifies du monde, le viol et 
les atteintes sexuelles continuent d’etre utilises delibe- 
rement et en toute impunite pour opprimer des popula¬ 
tions entieres ainsi que pour les humilier et les terrori- 
ser. Comme le Secretaire general l’indique dans son der¬ 
nier rapport (S/2019/280), la violence sexuelle continue 
de s’inscrire dans une strategie plus large de repression, 
de domination et d’asservissement pour porter delibe- 
rement atteinte a des communautes vulnerables et sans 
defense et les traumatiser. 

Nous devons poursuivre notre lutte contre l’impu¬ 
nite pour les violences sexuelles liees au conflit, en ren- 
forqant notre engagement a demander des comptes aux 
agresseurs et a ne jamais laisser les interets politiques 
ou geopolitiques limiter ou compromettre nos efforts. 
II ne fait aucun doute que nous pouvons ameliorer les 
perspectives de succes des efforts de paix en privile- 
giant la creation d’un environnement propice au ren¬ 
forcement de la participation des femmes et en veillant 
a ce qu’elles participent aux negociations en tant que 
veritables partenaires et parties prenantes s’agissant de 
toutes les questions ayant trait a la paix, a la mediation 
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et a la reconciliation. Je voudrais faire brievement six 
observations specifiques. 

Premierement, s’il est vrai que le Conseil de 
securite a montre la voie a suivre en attirant l’atten- 
tion de la communaute internationale sur ces crimes 
horribles, il doit aussi s’attaquer aux causes profondes 
des conflits, notamment les differends prolonges du 
Jammu-et-Cachemire et de la Palestine. Apres tout, 
Pun des moyens les plus efficaces de prevenir les vio¬ 
lences sexuelles liees aux conflits consiste a eliminer les 
conditions favorables a leur commission, qui resultent 
de conflits non regies et prolonges. En ne reglant pas 
les differends, le Conseil risque d’agir de maniere selec¬ 
tive et de fermer les yeux sur le sort de certaines des 
femmes les plus vulnerables qui souffrent de maniere 
disproportionnee des violences perpetrees par l’occupa- 
tion etrangere. 

Deuxiemement, les gouvernements ont un role 
essentiel a jouer pour amener les auteurs de violences 
et d’atteintes sexuelles a repondre de leurs actes. Ce 
n’est qu’en renforqant les systemes nationaux de justice 
penale et en promulguant des lois strides de protection 
des victimes et des temoins que Ton pourra effective- 
ment mettre fin a l’impunite dont jouissent les auteurs 
de ces crimes odieux. 

Troisiemement, garantir une veritable justice aux 
rescape(e)s d’atteintes sexuelles dans les situations de 
conflit ne se limite pas a engager des poursuites contre 
les auteurs de ces actes. Cela exige egalement des efforts 
concedes pour retablir la dignite des victimes et assurer 
leur reinsertion honorable dans la communaute en les 
protegeant contre toute stigmatisation ou victimisation 
qui en resulterait. 

Quatriemement, en faisant appel a des chefs reli- 
gieux et a des personnalites respectees au sein de leurs 
communautes, nous pouvons promouvoir davantage 
les efforts visant a attenuer la stigmatisation dont les 
rescape(e)s de violences sexuelles liees aux conflits font 
l’objet. 

Cinquiemement, nous devons augmenter le 
nombre de femmes qui participent aux processus de 
consolidation de la paix et de mediation afin de tirer 
parti de leurs competences uniques. Nous nous felicitons 
de ce que des conseillers pour la protection des femmes 
aient ete deployes dans sept operations de maintien de 
la paix des Nations Unies afin de mettre en place des 
arrangements de suivi, d’analyse et de communication 
de l’information sur les violences sexuelles liees aux 


conflits sur le terrain. Dans le meme temps, il convient 
d’augmenter le nombre de femmes qui sont nominees a 
des postes de direction, notamment en tant qu’envoyees 
speciales et representantes speciales. 

Enfin, les approches de consolidation de la paix 
doivent prendre pleinement en compte les questions de 
genre, ce qui permettrait de renforcer considerablement 
le role que jouent les femmes dans les accords de paix, 
ainsi que dans les phases de stabilisation et de recons¬ 
truction au lendemain des conflits. Le Pakistan, qui est 
l’un des principaux pays fournisseurs de contingents a 
l’ONU, va deployer une equipe d’infanterie feminine 
chargee des activites de liaison en Republique democra- 
tique du Congo le mois prochain. Nous avons egalement 
atteint recemment l’objectif consistant a faire en sorte 
que 15% des officiers d’etat-major deployes dans les 
missions de maintien de la paix soient des femmes, ce 
qui nous a permis de nous acquitter de nos responsabili- 
tes conformement a la strategic sur la parite des genres 
applicable au personnel en tenue et aux resolutions du 
Conseil de securite. 

En conclusion, le Pakistan a toujours appuye 
resolument les efforts mondiaux visant a proteger les 
personnes vulnerables, notamment les femmes et les 
enfants. Nos soldats de la paix professionnels a l’ONU, 
y compris nos soldates de la paix, continuent d’etablir 
les normes les plus elevees pour s’acquitter des mandats 
de maintien de la paix et proteger tous les secteurs vul¬ 
nerables de la population, y compris les femmes, contre 
la violence dans certaines des situations de conflit les 
plus dangereuses et les plus complexes dans le monde. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Maroc. 

M. Kadiri (Maroc) : Tout d’abord, ma delegation 
voudrait vous remercier, Monsieur le President, pour 
l’organisation de ce debat public sur une question de la 
plus haute importance, celle de Telimination des vio¬ 
lences sexuelles en temps de conflit. Je voudrais remer¬ 
cier les distingues intervenants a ce debat pour les ele¬ 
ments extremement importants qu’ils nous ont fournis. 

Notre debat de ce jour est hautement symbolique, 
car il ouvre la voie au vingtieme anniversaire de la reso¬ 
lution historique 1325 (2000) et marque le dixieme anni¬ 
versaire du mandat du Representant special du Secretaire 
general charge de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit. Malgre les avancees 
enregistrees, ce debat constitue une occasion idoine 
pour que la communaute internationale renouvelle ses 
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engagements et impose une pression accrue, pour ne pas 
perdre le terrain qu’elle a gagne et pour repondre aux 
problemes que posent les menaces nouvelles et emer- 
gentes, notamment le terrorisme. 

Je voudrais enfin reiterer les profondes condo- 
leances du Maroc au peuple et au Gouvernement sri-lan- 
kais suite aux attaques terroristes qu’a connus ce pays 
dimanche dernier. 

Au cours de la derniere decennie, il y a eu un 
changement de paradigme important. Aujourd’hui, la 
violence sexuelle dans les conflits armes et les situa¬ 
tions d’apres conflit est consideree comme une menace 
pour la paix et la securite internationales. En meme 
temps, plusieurs outils ont ete developpes pour preve- 
nir ces crimes horribles et y repondre par le biais des 
resolutions qui ont succede a la resolution 1325 (2000). 
Toutefois, face a la persistance de ces actes odieux, l’in- 
dignation ne suffit plus. Notre action commune devrait 
etre renforcee davantage afin de proposer de vraies solu¬ 
tions pragmatiques et durables, qui permettent de preve- 
nir et reprimer, plus efficacement, les actes de violence 
sexuelle et aider les survivants a se reconstruire. Aussi, 
qu’il me soit permis de souligner ces quelques points. 

Premierement, il convient de suivre une approche 
plus complete et holistique qui s’attaque aux causes pro¬ 
fondes des conflits et conforte l’inclusion des femmes 
aux processus de prise de decisions, en favorisant le 
developpement humain et durable et en encourageant 
les initiatives nationales visant a mettre fin a la discri¬ 
mination fondee sur le genre. En effet, la prevention des 
conflits constitue un pilier central du programme pour 
les femmes et la paix et la securite, mais egalement du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030, 
dont les objectifs de developpement durable, notamment 
les objectifs 5 et 16, accordent une place privilegiee a 
la prevention des conflits, et prouvent que les questions 
ayant trait aux femmes, a la paix, a la securite et au deve¬ 
loppement sont liees, interconnectees et indissociables. 

Deuxiemement, il est important de soutenir la 
participation des femmes aux debats sur la prevention 
et le reglement des conflits, le maintien de la paix et de 
la securite, et la consolidation de la paix au lendemain 
des conflits. 

Troisiemement, il faut lutter contre l’impunite et 
renforcer Faeces a la justice pour les victimes des vio¬ 
lences sexuelles. Il convient de consacrer la politique de 
tolerance zero la oil les violences se produisent. 


Quatriemement, la stigmatisation qui entoure 
les victimes de violence sexuelle et les enfants nes de 
violences sexuelles doit etre corrigee, car elle consti¬ 
tue une nouvelle victimisation. Elies doivent etre 
accompagnees medicalement et reinserees socialement 
et economiquement. 

Cinquiemement, les leaders religieux ont un role 
influent a jouer dans la lutte contre l’instrumentalisation 
fallacieuse de la religion pour justifier la violence. Ils 
doivent etre encourages a s’exprimer fermement contre 
la violence. La cooperation avec les acteurs locaux et 
les leaders communautaires est egalement cruciale, 
etant donne qu’ils peuvent identifier les signes precur- 
seurs d’actes de violence sexuelle, offrir des systemes 
d’alerte rapide et proposer des strategies de preven¬ 
tion appropriees. 

Le Maroc condamne fortement toutes les formes 
de violence sexuelles, y compris en periode de conflit, 
et les considere comme des methodes et pratiques bar- 
bares, brutales et inhumaines, ayant des consequences 
graves sur le processus de l’instauration d’une paix et 
d’une reconciliation durables. Convaincu de la contri¬ 
bution des femmes en tant que mecanismes primordiaux 
d’alerte rapide, de leur sensibilisation aux menaces sur 
la securite locale et de leur role dans la mediation, le 
Maroc participe activement a un certain nombre d’ini- 
tiatives, notamment : l’lnitiative pour la mediation 
en Mediterranee, lancee par le Maroc et l’Espagne en 
2012, le Reseau de coordonnateurs pour les femmes et 
la paix et la securite, cree par l’Espagne, et le Reseau de 
femmes mediatrices de la region mediterraneenne lance 
par l’ltalie. 

En outre, nous avons recemment organise a Rabat 
une conference internationale sur le theme des femmes 
et de la paix et la securite, qui a examine les questions 
du role des femmes dans la mediation, la prevention 
des conflits et la question de la deradicalisation. Nous 
participons a la formation des imams, predicateurs et 
predicatrices appartenant a plusieurs pays africains, 
europeens et arabes, afin qu’ils donnent des lignes 
directrices sur les veritables principes pacifiques de la 
religion islamique, basee sur la tolerance et l’acceptation 
de l’autre, loin de toute interpretation erronee et d’orien- 
tation radicale. 

Nous pronons l’integration de femmes au sein des 
contingents marocains de maintien de la paix deployes 
dans les operations des Nations Unies. Le personnel 
feminin marocain est regulierement deploye au sein 
des contingents des Forces armees royales, a la Mission 


96/116 


19-11757 



23/04/2019 


Les femmes et la paix et la securite 


S/PV.8514 


multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine et la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO). 
D’ailleurs, le cinquieme bataillon a deploiement rapide 
des Forces armees royales a la MONUSCO dispose 
d’un module specifique a base de personnel feminin. 
De meme, le Maroc a atteint l’objectif de 15% des 
experts en mission et des observateurs militaires dans 
cette categorie. 

Enfin, je voudrais souligner que le Maroc, pays 
contributeur majeur de troupes aux operations de main- 
tien de la paix des Nations Unies depuis les annees 60, 
accorde une importance particuliere a la lutte contre 
l’exploitation et les abus sexuels et a la politique de tole¬ 
rance zero du Secretaire general dans ce cadre. A cet 
effet, le Maroc s’associe pleinement a toutes les actions 
dans ce sens, aussi bien le pacte facultatif sur la pre¬ 
vention de l’exploitation et des atteintes sexuelles et sur 
les mesures a prendre pour y faire face que le cercle de 
dirigeantes et de dirigeants unis dans la prevention de 
l’exploitation et des atteintes sexuelles dans les opera¬ 
tions des Nations Unies et Faction menee pour y faire 
face, auquel S. M. le Roi Mohammed VI s’est joint a 
l’invitation du Secretaire general. Au niveau national, 
le systeme judiciaire marocain est parmi les plus stricts 
en la matiere, et de nombreuses actions ont ete prises, 
notamment l’integration systematique d’enqueteurs 
nationaux dans tous les contingents deployes - ce qui 
a d’ailleurs ete reconnu comme une bonne pratique a 
suivre -, un systeme de rotation des troupes apres six 
mois, et le renforcement des formations prealables au 
deploiement et de la sensibilisation. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante de la Georgie. 

M me Agladze (Georgie) {parle en anglais) : Je 
remercie la presidence conjointe franco-allemande du 
Conseil du role moteur qu’elle a joue dans la promotion 
de la question de la violence sexuelle en temps de conflit. 
Je tiens egalement a remercier le Secretaire general pour 
son rapport (S/2019/280), ainsi que les intervenants de ce 
matin, qui nous ont presente d’emouvants temoignages 
et nous ont fait part de leurs points de vue sur la lutte 
contre l’impunite et sur une responsabilisation accrue en 
matiere de violences sexuelles en temps de conflit. Nous 
nous felicitons de l’adoption aujourd’hui de la resolution 
2467 (2019) et sommes determines a la faire appliquer. 

Cette annee marque le dixieme anniversaire de 
la creation du mandat et du Bureau de la Representante 


speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit. 
Durant cette periode, nous avons constate des change- 
ments sans precedent s’agissant de la comprehension 
des causes profondes et des repercussions devastatrices 
de la violence sexuelle liee au conflit, et de la maniere 
de les combattre. Cela etant, la violence sexuelle conti¬ 
nue a ce jour d’etre utilisee comme une strategie de 
guerre et une tactique de terreur. Elle reste aussi bien 
un moteur qu’une consequence du deplacement force. 
C’est done a nous qu’il incombe au premier chef de 
lutter contre la violence sexuelle liee au conflit a tous 
les stades des activites liant prevention, protection et 
poursuites judiciaires. 

Depuis 2012, le Gouvernement georgien execute 
ses plans d’action nationaux aux fins d’appliquer les 
resolutions du Conseil de securite sur les femmes et la 
paix et la securite. Notre plan le plus recent porte sur 
la prise en compte des besoins, priorites et recomman- 
dations des femmes deplacees et des femmes touchees 
par les conflits dans les efforts de paix et de securite, 
ainsi que sur la participation accrue des femmes aux dis¬ 
cussions internationales de Geneve et aux mecanismes 
visant a prevenir les incidents de violence sexuelle et a 
y remedier. A cette fin, les participants aux discussions 
internationales de Geneve et auxdits mecanismes ren- 
contrent et consultent regulierement des representants 
d’organisations non gouvernementales, notamment 
celles qui se specialised dans la protection des droits 
des femmes. Afin d’aider davantage les femmes tou¬ 
chees par le conflit, le Gouvernement georgien a lance 
un projet visant a les autonomiser economiquement en 
elargissant leurs connaissances et en renforfant les com¬ 
petences pratiques qui leur sont utiles pour creer leurs 
propres entreprises. 

L’egalite des genres est un pilier essentiel de 
la prise en charge du personnel militaire et civil en 
Georgie. La strategie de notre ministere de la defense 
en matiere d’egalite des genres enonce les conditions 
necessaires pour garantir l’egalite des droits, des liber- 
tes et des chances entre les hommes et les femmes, pre¬ 
venir et eliminer toutes les formes de discrimination, 
contrecarrer toute forme de violence fondee sur le genre 
et eliminer les manquements, le harcelement sexuel et 
la maltraitance physique et psychologique. Aujourd’hui, 
environ 8 % de nos forces armees et 49 % du personnel 
du Ministere de la defense sont des femmes. L’equipe 
chargee du suivi de l’egalite des genres au Ministere de 
la defense coordonne la prise en compte des questions de 
genre, la mise en oeuvre d’une demarche tenant compte 
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de la problematique femmes-hommes et l’institution- 
nalisation et la realisation des obligations nationales et 
internationales. L’equipe s’emploie egalement a mettre 
en oeuvre des mesures visant a prevenir les violences 
conjugales aux mains des representants du Ministere 
de la defense. En outre, le Ministere a ameliore les fon- 
dements legislates pour garantir que les soldats qui se 
livrent au harcelement sexuel aient a repondre de leurs 
actes, et il a introduit une formation obligatoire pour 
tous les employes sur l’elimination du harcelement 
sexuel sur le lieu de travail. Une formation a la proble¬ 
matique femmes-hommes et a la resolution 1325 (2000) 
fait partie de la formation prealable au deployment des 
soldats de la paix depuis 2014, et plus de 5 000 soldats, 
hommes et femmes, font suivie a ce jour. Les questions 
liees au genre et a la violence conjugale sont egale¬ 
ment incluses dans les sessions consacrees aux troubles 
post-traumatiques organisees par les psychologues du 
Ministere de la defense post-deploiement. 

Malgre les efforts faits par le Gouvernement pour 
promouvoir la pleine inclusion, dans le processus de 
paix, des femmes touchees par le conflit, l’occupation 
des regions georgiennes de l’Abkhazie et de Tskhinvali 
par la Federation de Russie fait entrave au processus de 
paix et impose des conditions de vie deplorables aux 
femmes vivant dans les regions occupees de la Georgie, 
ainsi que dans les zones situees a proximite de la ligne 
d’occupation. Ces zones sont systematiquement le 
theatre de violations des droits de l’homme, notamment 
du deni du droit a la liberte de circulation, de detentions 
illegales par les officiers du Service federal de securite 
russe et de menaces a securite physique des personnes 
accusees d’avoir franchi illegalement la frontiere. La 
mobilisation de la communaute internationale et le suivi 
de la situation dans les regions touchees par un conflit, 
et dans les regions occupees de Georgie en particu- 
lier, sont done d’une importance cruciale pour assurer 
l’egalite effective des genres et prevenir les violences 
sexuelles envers les femmes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Guillermet-Fernandez (Costa Rica) (parle 
en espagnol ) : Le Costa Rica remercie la presidence 
allemande d’avoir organise le present debat public. Nous 
remercions egalement les intervenants de leurs pre- 
cieuses contributions a ce debat. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
le Qatar au nom du Groupe des amis de la responsabilite 
de proteger. 


Par ailleurs, nous nous faisons l’echo de ceux qui 
condamnent les terribles attentats perpetres a Sri Lanka 
dimanche. Nous sommes solidaires du Gouvernement et 
du peuple sri-lankais. 

La violence sexuelle est inacceptable quel que 
soit le moment ou le lieu, et son utilisation generalisee 
comme une tactique de terreur et une arme de guerre 
et de terrorisme est particulierement reprehensible. II 
est done necessaire de s’attaquer a ses causes et aux 
lacunes structurelles pour assurer son elimination sys- 
tematique et rigoureuse. C’est aux Etats qu’incombe la 
responsabilite premiere de proteger leurs populations, et 
c’est a eux de mettre en place des cadres juridiques et 
institutionnels robustes afin de jeter des bases solides 
pour prevenir les lacunes de protection des victimes et 
combler celles qui existent. En particulier, les femmes 
et les enfants meritent une attention speciale, mais nous 
devons etendre la portee des mesures de protection aux 
groupes de population les plus vulnerables, notamment 
les minorites ethniques et religieuses, les femmes des 
zones rurales, les femmes et les filles associees aux 
groupes armes, la population des lesbiennes, gays, 
bisexuels, transgenres et intersexues (LGBTI), ainsi 
que les hommes et les garqons qui sont eux aussi sus- 
ceptibles de subir des violences sexuelles. La violence 
sexuelle en tant que cause de deplacement force est 
egalement preoccupante, de meme que les risques crois¬ 
sants de violence dans les contextes de mouvements 
massifs de populations, ou les migrants, les refugies et 
les deplaces sont victimes d’extorsion sexuelle, de trafic 
et de traite des personnes, de brimades et de viol, entre 
autres atteintes. II convient de considerer les violences 
sexuelles liees aux conflits comme une cause suffisant 
a accorder le statut de refugie ou l’asile, et d’appliquer 
des politiques d’assistance aux victimes, en accordant la 
protection qui convient a ces personnes. 

Tous les actes de violence sexuelle doivent etre 
punis avec la plus grande fermete par l’application 
rigoureuse des mecanismes juridiques internationaux 
en vigueur, y compris, le cas echeant, par la saisine de 
la Cour penale internationale, afin d’eliminer comple- 
tement l’impunite dans ces affaires. Ces actes de vio¬ 
lence sont des crimes de guerre, c’est pourquoi il faut 
une appliquer une politique de tolerance zero rigoureuse 
a ceux qui commettent, ordonnent ou tolerent les vio¬ 
lences sexuelles dans les situations de conflit. 

De meme, il faut interdire les amnisties et les 
immunites pour ce type de crimes, lever les obstacles 
lies a la procedure et a la fourniture de preuves que les 
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victimes rencontrent lorsqu’elles souhaitent saisir la 
justice, notamment les delais limites a respecter pour 
porter plainte, et ne plus permettre que les victimes 
soient intimidees ou discreditees. De meme, des arran¬ 
gements de justice transitionnelle doivent etre inclus 
dans les accords de paix et de cessez-le-feu. 

II faut utiliser de maniere coherente les sanc¬ 
tions en cas de violence sexuelle dans le contexte de 
conflits armes et de terrorisme. Pour rendre cette obli¬ 
gation effective, les comites des sanctions pertinents 
doivent deployer des specialistes en violences sexuelles 
et sexistes dans le cadre de leur travail d’enquete et 
recommander des mesures a appliquer en vertu du droit 
international a tous ceux qui participent au financement 
ou a la planification d’actes de violence sexuelle, ou qui 
aident les groupes lies a ces actes, qu’ils soient civils 
ou militaires. 

Prevention est le mot clef. L’inclusion systema- 
tique de conseillers pour la protection des femmes dans 
les processus de planification strategique des missions 
politiques et des operations de maintien de la paix et 
de mediation est fondamentale. Nous saluons le travail 
que vient d’effectuer l’lnitiative d’intervention rapide au 
service de la justice en partenariat avec ONU-Femmes, 
et son fichier d’experts judiciaires sur la violence 
sexuelle et fondee sur le genre, en vue de garantir la jus¬ 
tice penale et d’appliquer le principe de responsabilite 
dans les situations de conflit. De meme, davantage de 
femmes doivent etre integrees dans les forces nationales 
de police et les missions politiques et de maintien de la 
paix, avec une formation adequate en matiere de preven¬ 
tion et d’intervention dans les cas de violence sexuelle, 
du fait de la correlation positive reconnue entre les taux 
de denonciation des violences sexuelles et le nombre de 
femmes presentes dans ces contingents. 

II est essentiel que tous ces efforts soient axes 
sur les victimes. II faut aussi garantir une assistance 
multisectorielle aux rescape(e)s de violences sexuelles, 
comme des services medicaux, notamment Faeces a 
des soins de sante sexuelle et reproductive complets, 
ainsi que des services psychosociaux et juridiques. A 
cet egard, nous regrettons que la resolution 2467 (2019), 
adoptee aujourd’hui au Conseil, ne comporte pas cette 
disposition sur la sante, sachant que Faeces aux services 
de sante sexuelle et procreative est essentiel pour garan¬ 
tir la dignite des victimes de violence sexuelle. 

Des cadres juridiques doivent etre mis en place 
au niveau national pour proteger les victimes et lutter 
contre la stigmatisation associee aux atteintes et aux 


violences sexuelles, prevoir des reparations et des 
indemnisations, compte tenu du fait que les differentes 
formes de violence sexuelle requierent des solutions et 
reponses differentes. II faut aussi encourager une par¬ 
ticipation significative des rescape(e)s et de la societe 
civile, notamment des organisations de femmes et des 
organisations dirigees par des femmes, en tant qu’ele- 
ment central de la prevention. 

Enfin, il est indispensable d’inclure les femmes 
et les filles dans les processus de prise de decisions et 
dans les fonctions de direction. Le manque de possibili¬ 
ty, Fabsence de politiques nationales en faveur de leur 
protection et inclusion, ainsi que les obstacles struc¬ 
tured rencontres dans tous les domaines, qui encou- 
ragent la discrimination a l’egard des femmes, perpe- 
tuent les cycles de pauvrete, d’exclusion et de violence, 
les empechant ainsi de jouir de leurs droits. Nous nous 
felicitons du cadre de cooperation entre le Bureau de 
la Representante speciale du Secretaire general et le 
Comite pour l’elimination de toutes les formes de dis¬ 
crimination a l’egard des femmes, en reconnaissance du 
fait que la violence sexuelle liee aux conflits a un rap¬ 
port intrinseque avec la discrimination et les inegalites 
structurelles entre les sexes. C’est pourquoi il importe 
d’assurer l’egalite des chances, Faeces a l’education et 
l’autonomisation economique, politique et sociale des 
femmes et des filles afin qu’elles puissent jouer un role 
transcendental et transformateur au sein de leurs com- 
munautes, pendant et apres un conflit, recouvrer leur 
dignite, et jouir pleinement de leurs droits. 

Le President {parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) {parle en anglais ): 
Permettez-moi, Monsieur le President, de vous feliciter 
des efforts acharnes deployes par votre delegation pour 
mener les negociations sur la resolution 2467 (2019) a 
bonne fin. Je voudrais faire quelques breves observa¬ 
tions a la fin d’une longue journee. 

Premierement, nous voudrions parler de certaines 
des situations qui sont particulierement pertinentes 
pour nos debats d’aujourd’hui. Au Myanmar, il y a eu 
des atrocites a grande echelle, notamment des violences 
sexuelles, contre les femmes et les filles rohingya. Il 
existe des preuves solides que l’utilisation ou la menace 
d’utilisation de violences sexuelles ont ete un facteur 
d’incitation a un deplacement force a grande echelle. 
Nous aimerions entendre la Representante speciale nous 
dire comment nous pouvons faire face a la prevalence 
croissante des enfants nes d’un viol perpetre en temps 
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de guerre et fournir les services necessaires aux meres 
et aux enfants sans contribuer a leur stigmatisation. En 
Libye, les femmes et filles migrantes sont tres vulne- 
rables a la violence sexuelle liee au conflit. Beaucoup 
d’entre elles sont exposees a la prostitution forcee et 
a l’exploitation sexuelle, ce qui equivaut a l’esclavage 
sexuel. En Syrie, dans les camps de deplaces, les femmes 
et les filles courent un risque eleve d’etre victimes de 
violence sexuelle et d’enlevement. Cette violence touche 
principalement les femmes et les filles se trouvant au 
domicile d’un homme cible, bien qu’hommes aussi bien 
que femmes comptent parmi les victimes dans les lieux 
de detention. 

Deuxiemement, les femmes et les filles sont par- 
ticulierement vulnerables a la violence sexuelle liee au 
conflit, mais les etudes menees, notamment par All 
Survivors Project, montrent que les hommes et les gar- 
90 ns sont aussi specifiquement cibles, par exemple au 
Burundi, en Republique centrafricaine, en Republique 
democratique du Congo et au Soudan du Sud. Et, pour- 
tant, la violence sexuelle contre les hommes et les gar- 
90 ns reste gravement sous-signalee en raison d’une 
culture du tabou et de la stigmatisation des victimes, ce 
qui restreint aussi leur acces deja limite aux services. 
Nous saluons le progres fait aujourd’hui avec l’adoption 
de la resolution 2467 (2019), pour fournir une assistance 
opportune et en toute securite a tous les rescape(e)s, y 
compris des services psychosociaux et les soins de sante. 

Troisiemement, nous reaffirmons notre ferme 
engagement a lutter contre la traite des etres humains 
et l’esclavage moderne, pour lequels les situations de 
conflit posent un risque specifique. Nous appuyons en 
particulier l’appel lance dans la resolution 2331 (2016) a 
dialoguer avec toutes les parties impliquees dans la lutte 
contre les flux financiers illicites resultant de la traite 
des personnes, y compris l’esclavage sexuel. Cet appel 
a ouvert la voie a l’lnitiative du Liechtenstein en faveur 
de la creation d’une commission du secteur financier sur 
l’esclavage moderne et la traite des etres humains, un 
partenariat public-prive, menee en cooperation avec les 
Gouvernements de l’Australie et des Pays-Bas et avec 
l’appui de l’Universite des Nations Unies. Ce travail doit 
aboutir a un ensemble de mesures a l’intention du sec¬ 
teur financier mondial qui seront presentees publique- 
ment en septembre a New York. 

Ma derniere observation concerne l’importance 
de la responsabilisation en tant qu’element essentiel de 
la lutte contre les violences sexuelles liees aux conflits. 
Les Etats ont la responsabilite premiere a cet egard, 


mais les mecanismes de justice penale internationale, en 
particulier la Cour penale internationale, peuvent aider 
de maniere significative au renforcement des capaci- 
tes nationales, comme il est demande dans l’objectif de 
developpement durable 16, sur la base du principe de 
complementarite. La Cour a fait des crimes sexuels et 
sexistes une de ses priorites strategiques, ce qui reflete la 
position tres progressiste du Statut fondateur de la Cour 
sur cette question. Le Conseil de securite a la respon¬ 
sabilite particuliere de veiller a garantir que les auteurs 
de ces crimes aient a en repondre, conformement au 
code de conduite du Groupe Responsabilite, coherence 
et transparence contre les atrocites criminelles, appuye 
par les deux tiers des membres du Conseil. 

Nous saluons egalement Paction menee par le 
Mecanisme international, impartial et independant pour 
la Syrie, dont le rapport annuel a ete discute aujourd’hui 
a l’Assemblee generate (voir A/73/PV.76). Le Mecanisme 
a deja fait des progres notables dans l’execution de 
son mandat en vue de lutter efficacement contre les 
crimes sexuels et a caractere sexiste. Nous attendons 
du mecanisme de responsabilisation mis en place pour 
le Myanmar par le Conseil des droits de l’homme qu’il 
fasse fond sur ces bonnes pratiques. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de l’Ethiopie. 

M. Amde (Ethiopie) {parle en anglais) : Je vou- 
drais avant toute chose exprimer nos condoleances les 
plus sinceres au peuple et au Gouvernement sri-lan- 
kais a la suite de l’odieux attentat terroriste perpetre 
contre des civils innocents par de laches groupes. Nous 
condamnons cet attentat dans les termes les plus fermes, 
et nous manifestons notre solidarity au peuple et au 
Gouvernement sri-lankais. 

Nous remercions vivement 1’Allemagne d’avoir 
organise cet important debat sur les femmes et la paix et 
la securite, et sur la prevention des violences sexuelles 
liees aux conflits. Nous tenons egalement a remercier 
le Secretaire general pour son dixieme rapport annuel 
complet sur les violences sexuelles liees aux conflits 
(S/2019/280), ainsi que toutes les personnes qui ont pris 
la parole ce matin. Le rapport du Secretaire general met 
clairement en lumiere les tendances actuelles et nos pre¬ 
occupations concernant la violence sexuelle en temps de 
conflit. Nous esperons sincerement qu’il nous permettra 
d’elaborer un cadre clair d’action et de relever serieu- 
sement les defis relatifs a la prevention de la violence 
sexuelle liee aux conflits. 
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L’exploitation, les atteintes et les violences 
sexuelles en temps de conflit requierent d’engager des 
actions et des mesures aussi drastiques que possible. 
L’une de ces reactions consiste a mobiliser la com- 
munaute internationale pour encourager la prise de 
mesures de prevention efficaces et structures en vue 
de relever ces defis. Chacun sait que la violence sexuelle 
fait partie integrante des tactiques adoptees par les 
organisations terroristes dans les situations de conflit 
et d’apres-conflit dans le monde entier. Tous les pays 
doivent intensifier leurs efforts pour prevenir cette vio¬ 
lence et veiller a ce que les responsables repondent de 
leurs actes. En outre, comme le montrent clairement les 
rapports des missions de maintien de la paix des Nations 
Unies en Afrique, ce sont les Africains qui sont les plus 
touches par ce probleme aujourd’hui. II est evident que 
nous devons redoubler d’efforts pour mettre fin aux acti- 
vites des groupes armes et des autres parties au conflit. 
Nous devons prendre de toute urgence des mesures pour 
regler cette question. 

En ce qui concerne l’Afrique, nous nous felicitons 
vivement de la recommandation du Secretaire general 
tendant a mobiliser les chefs religieux et traditionnels 
pour attenuer les souffrances des rescape(e)s. De meme, 
nous pensons que tout plan de relevement doit reposer 
sur le renforcement des capacites des institutions des 
pays touches par un conflit, en les dotant des ressources 
et des competences techniques necessaires pour mener 
leurs efforts de prevention. 

Le Conseil de securite doit continuer d’encoura- 
ger la prevention et le renforcement des capacites pour 
s’attaquer aux causes profondes des conflits. De toute 
evidence, il s’agit, entre autres, des problemes persis¬ 
tants que pose l’inegalite de genre, et meme des pratiques 
discriminatoires retrogrades. En outre, il est vraiment 
necessaire d’encourager et de promouvoir la participa¬ 
tion significative des organisations de la societe civile. 
Ces organisations sont absolument indispensables pour 
modifier les pratiques structurelles en matiere d’inega- 
lite de genre. Le Conseil doit employer tous les moyens 
a sa disposition et faire tout ce qui est en son pouvoir 
pour renforcer et appuyer les mesures mondiales de lutte 
contre la violence sexuelle liee aux conflits. 

A cet egard, l’Union africaine (UA) a demontre 
sa volonte de combattre l’impunite et de faire repondre 
de leurs actes les auteurs de violences sexuelles liees 
aux conflits. Je pense notamment a dispenser une for¬ 
mation continue a tout le personnel de maintien de la 
paix, que ce soit dans les missions des Nations Unies 


ou de l’UA, sur les questions relatives a la problema- 
tique femmes-hommes et a la violence sexuelle liee aux 
conflits. Je suis heureux de pouvoir dire que l’Ethiopie 
a donne priorite a cette question au moment de deployer 
ses soldats de la paix. 

Enfin, je voudrais reaffirmer une fois de plus 
l’engagement de l’Ethiopie a eriger en crime la vio¬ 
lence sexuelle et a collaborer avec le Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit pour, entre autres choses, prevenir la violence 
sexuelle liee au conflit. Nous saluons l’engagement pris 
par le Secretaire general d’accroitre la representation 
des femmes dans les activites de l’ONU, que ce soit en 
tant que representantes et envoyees speciales dans les 
operations sur le terrain, ou en tant qu’observatrices 
militaires et membres de la police, du personnel charge 
des droits de l’homme et du personnel humanitaire. 
Nous saluons et appuyons egalement les mesures que le 
Secretaire general propose pour prevenir les violences 
sexuelles liees aux conflits, et son appel en faveur d’une 
politique de tolerance zero. Dans le meme temps, nous 
reaffirmons la necessite de convenir d’un cadre d’action 
solide et clair pour relever efficacement ces defis. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Cambodge. 

M. Ke (Cambodge) (parle en anglais) : Je vou¬ 
drais exprimer mes condoleances et ma sympathie a 
celles et ceux qui ont perdu des membres chers de leur 
famille dans les recents attentats terroristes commis 
a Sri Lanka. Le Cambodge condamne fermement ces 
attentats, et reste aux cotes du Gouvernement et du 
peuple sri-lankais pendant cette periode difficile. 

Je voudrais tout d’abord remercier l’Allemagne 
d’avoir organise aujourd’hui ce debat de la plus haute 
importance. Je voudrais egalement remercier le 
Secretaire general pour son rapport riche d’informa- 
tions (S/2019/280) sur les violences sexuelles liees aux 
conflits et, au nom de ma delegation, les orateurs pour 
leurs exposes eclairants sur la question a l’examen 
ce matin. 

L’utilisation de la violence sexuelle comme tac- 
tique de guerre et comme moyen de repression, de 
terreur et de controle est reprehensible. Ma delegation 
condamne fermement toutes les formes de violence et 
d’exploitation sexuelles, enparticulier contre les femmes 
et les enfants. Nous devons nous attaquer aux causes 
profondes des conflits afin de prevenir la victimisation 
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des femmes et des filles. La prevention des conflits est 
une condition prealable a la perennisation de la paix et 
au respect des droits de l’liomme. La pauvrete, la discri¬ 
mination, le manque d’education, l’exclusion sociale et 
les inegalites perpetuent le cycle de violence. 

Dans ce contexte, la communaute Internatio¬ 
nale doit unir ses efforts pour resoudre ces problemes 
d’une maniere resolue et globale. L’execution dans les 
delais du Programme de developpement durable a l’ho- 
rizon 2030 permettra de fournir des moyens reels et 
durables pour proteger les femmes et les filles aussi bien 
en periode de conflit qu’en temps de paix. Les femmes 
sont au fondement du developpement socioeconomique 
mondial mais, en depit des nombreux progres reali¬ 
ses, les inegalites persistent. La realisation reussie des 
objectifs de developpement durable, en particulier ceux 
qui concernent l’egalite des sexes, la promotion d’une 
education de quality et une croissance economique par- 
tagee, peut permettre d’autonomiser les femmes et de les 
aider a realiser pleinement leur potentiel. 

Le Cambodge est entierement determine a 
atteindre les objectifs que sont l’egalite des sexes, la 
prosperity et la paix. Pour notre part, nous n’avons epar- 
gne aucun effort pour faire face aux menaces a la secu¬ 
rity humaine, car nous avons contribue a la paix et a la 
stability mondiales en participant activement aux opera¬ 
tions de maintien de la paix des Nations Unies. Les sol- 
dats de la paix cambodgiens font tout leur possible pour 
proteger les populations locales contre les violences et 
les atteintes sexuelles en defendant la paix, en preser- 
vant l’etat de droit et en aidant a batir des communautes 
a l’abri du danger. Le Cambodge appuie la politique de 
tolerance zero du Secretaire general a l’egard des crimes 
commis par le personnel des Nations Unies en mission. 

Dans ce contexte, le Cambodge appuie la recom- 
mandation formulee par le Secretaire general dans son 
rapport, selon laquelle il est fondamental de poursuivre 
la formation de l’ensemble du personnel des operations 
de maintien de la paix dans le domaine des questions de 
genre et des violences sexuelles liees aux conflits. Pour 
garantir l’efficacite des operations et le succes des mis¬ 
sions de maintien de la paix, les Casques bleus doivent 
recevoir une formation professionnelle, beneficier d’un 
appui fiable sur le terrain et avoir acces aux technolo¬ 
gies modernes necessaries. 

Le Cambodge appuie le Secretaire general dans 
ses efforts visant a renforcer la prevention en faisant en 
sorte que les auteurs de crimes repondent de leurs actes. 
A la veille du vingtieme anniversaire de la resolution 


1325 (2000), il est necessaire de renforcer les meca- 
nismes de responsabilisation, en notant que la resolu¬ 
tion demande a toutes les parties a un conflit arme de 
respecter pleinement le droit international applicable 
aux droits et a la protection des femmes et petites filles. 

Dans le cadre de nos efforts visant a mettre fin 
aux violences et atteintes sexuelles, l’ONU et ses Etats 
Membres doivent oeuvrer de concert en toute transpa¬ 
rence et dans un esprit de cooperation. Nous devons 
renforcer les instruments juridiques en vigueur pour 
proteger les femmes et les filles en periode de conflit 
arme en prenant en compte les questions de genre et en 
promouvant la fourniture de soins aux rescape(e)s. En 
outre, comme le reconnait le Secretaire general, il est 
difficile d’evaluer la prevalence exacte des violences 
sexuelles liees aux conflits en raison d’une large gamme 
de difficultes, et c’est pourquoi il est primordial que les 
rapports et les recommandations soient fondes sur des 
donnees precises et verifiables. La clarte des rapports 
nous aidera a mieux comprendre la situation et a eclairer 
notre action, renforqant ainsi l’etat de droit aux niveaux 
national et international. 

Je voudrais pour conclure reaffirmer la determi¬ 
nation inebranlable du Cambodge a proteger les popu¬ 
lations vulnerables dans les situations de conflit arme. 
Pour mettre fin a la violence sexuelle contre les femmes 
et les filles, il faut une action mondiale commune, et le 
Cambodge est pleinement engage a travailler avec tous 
ses partenaires pour faire en sorte que les generations 
futures vivent libres et en paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Nigeria. 

M. Itegboje (Nigeria) (parle en anglais) : Je 
remercie la delegation allemande d’avoir organise le 
debat public d’aujourd’hui. Nous savons tout particulie- 
rement gre au Secretaire general Antonio Guterres de 
ses remarques. Nous remercions M me Pramila Patten, 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, et les autres intervenants d’avoir partage 
leurs points de vue sur ce sujet tres important. 

Le Nigeria condamne avec la plus grande fermete 
l’enlevement, la traite et la maltraitance des femmes et 
des filles par les groupes extremistes, notamment les 
odieuses exactions commises par Boko Haram dans 
la region du lac Tchad, tout particulierement dans le 
nord-est de notre pays. L’utilisation des femmes et des 
filles comme esclaves sexuelles doit egalement etre 
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condamnee. Dans ce contexte, nous esperons que le pre¬ 
sent debat donnera lieu a des suggestions pour reme- 
dier aux difficultes et insuffisances actuelles s’agissant 
d’obtenir les ressources necessaires pour faire progres- 
ser le role des femmes dans le contexte de l’architecture 
mondiale de paix et de securite. 

II convient de noter que l’annee prochaine, nous 
celebrerons le vingtieme anniversaire de l’adoption 
de la resolution 1325 (2000), qui est nee sous la presi- 
dence namibienne du Conseil de securite en 2000. Nous 
saluons le fait qu’en adoptant la resolution 1325 (2000), 
le Conseil de securite a fait preuve du leadership neces- 
saire pour encourager la participation des femmes 
a la paix et a la securite et ouvert la voie a d’autres 
resolutions ulterieures du Conseil sur cette question 
tres importante. 

En Afrique, l’Union africaine a ete une plate- 
forme utile pour la promotion du programme pour les 
femmes et la paix et la securite en mettant l’accent sur 
la participation des femmes et des jeunes au develop- 
pement du continent. Cela est clairement reflete dans 
l’Agenda 2063 de l’Union africaine. Nous sommes fiers 
de constater que 25 Etats africains disposent d’un plan 
d’action national sur les femmes et la paix et la securite, 
ce qui represente 31 % des pays s’etant dotes d’un plan 
d’action national dans le monde. En outre, on compte de 
nombreux instruments de l’Union africaine et des sous- 
regions qui s’attachent a promouvoir les priorites rela¬ 
tives aux femmes et la paix et la securite. 

Au niveau sous-regional, en Afrique de l’Ouest, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, en collaboration avec le Bureau des Nations 
Unies pour l’Afrique de l’Ouest, a elabore en sep- 
tembre 2010 un plan d’action integre pour l’application 
de la resolution 1325 (2000). Ce plan d’action souligne 
l’importance du role des femmes dans la prevention et 
le reglement des conflits, la mediation et les efforts de 
consolidation de la paix, ainsi que dans la reconstruc¬ 
tion des societes apres un conflit. 

S’appuyant sur ces efforts sous-regionaux, le 
Nigeria a lance en aout 2013 un plan d’action natio¬ 
nal visant a appliquer pleinement les dispositions per- 
tinentes de la resolution 1325 (2000). Ce plan traduit 
la volonte du Gouvernement d’assurer la securite des 
femmes et des filles pendant les conflits armes et de 
renforcer leur participation active et directe a la preven¬ 
tion des conflits et a la consolidation de la paix. Nous 
collaborons egalement avec nos voisins du Tchad, du 
Cameroun, du Niger et du Benin, dans le cadre de la 


Force multinationale mixte (FMM), pour vaincre l’in- 
surrection de Boko Haram, qui s’en prend tout particu- 
lierement aux femmes et aux filles. Notre experience 
dans la region du lac Tchad aujourd’hui prouve qu’avec 
une collaboration internationale determinee, on peut 
venir a bout du terrorisme. Nous appelons done la com¬ 
munaute internationale a continuer d’appuyer la FMM. 

En outre, le Gouvernement nigerian a pris des 
mesures pour venir en aide aux victimes du terrorisme 
de Boko Haram - qui se manifeste notamment par des 
viols et d’autres violences sexuelles y compris contre 
des enfants, des enlevements d’enfants et d’autres vio¬ 
lations graves - en mettant en place plusieurs formes de 
reparation. Parmi les reparations juridiques et sociales 
mises en oeuvre par le Gouvernement, on peut citer 
la poursuite diligente des terroristes de Boko Haram 
emprisonnes devant les tribunaux competents, ainsi 
que des programmes de reinsertion, de reorientation et 
de readaptation conqus pour repondre aux besoins de 
chaque victime de violences sexuelles. 

Les efforts soutenus du Nigeria et de ses parte- 
naires internationaux ont abouti a la liberation des ter- 
ritoires precedemment occupes par Boko Haram. Nous 
avons pris des mesures concretes pour repondre aux 
besoins humanitaires des personnes deplacees et pour 
veiller a ce que les conditions necessaires soient reu- 
nies pour permettre leur retour volontaire sur leur lieu 
d’origine dans la securite et la dignite. Consequence 
des efforts susmentionnes, nous rappelons que les filles 
enlevees a Chibok et Dapchi ont ete liberees, et nous 
poursuivrons notre action jusqu’a ce que toutes les 
autres le soient egalement. 

Je voudrais conclure en saluant la contribution 
des organisations de la societe civile en tant que par- 
tenaires dans la prevention, la gestion et le reglement 
des differends. Le Gouvernement nigerian continuera 
de les associer en tant que parties prenantes et parte- 
naires clefs au programme pour les femmes et la paix et 
la securite. Le Nigeria demeure fermement attache a la 
promotion et a la protection des droits des femmes et des 
filles dans les situations de conflit et d’apres-conflit. A 
cet egard, nous nous emploierons assidument a accroitre 
la participation des femmes aux initiatives de paix et 
de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Rwanda. 

M. Kayinamura (Rwanda) (parle en anglais) : 
Qu’il me soit permis de me joindre aux autres Etats 
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Membres pour vous feliciter, Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois en cours, et pour vous remercier d’avoir 
organise cet important debat. Je remercie egalement 
tous les intervenants de leurs exposes tres utiles. 

D’un point de vue rwandais, ce debat public inter¬ 
view a un moment important de l’histoire du Rwanda. 
Le present mois d’avril marque le 25 e anniversaire du 
genocide des Tutsis, au cours duquel le viol a ete lar- 
gement utilise. Cet element sera la toile de fond de ma 
declaration aujourd’hui. 

C’est en 1998, lors du proces de Jean-Paul 
Akayesu, ancien maire d’une commune du Rwanda 
accuse de genocide - que le Tribunal penal international 
pour le Rwanda a conclu et juge pour la premiere fois 
que le viol avait ete utilise comme moyen de perpetrer 
un genocide en vue d’exterminer un groupe specifique- 
ment cible et constituait done un acte de genocide, ce 
dont Akayesu a ete convaincu. Par consequent, si nous 
voulons nous attaquer a Tutilisation generalisee de la 
violence sexuelle dans les conflits comme arme de 
guerre, de terrorisme, de nettoyage ethnique et meme 
d’extermination de groupes cibles, nous devons nous 
attaquer au probleme central de la culture de l’impu- 
nite, qui est devenue la reponse par defaut aux violences 
sexuelles en temps de conflit. La lutte contre l’impu- 
nite contribue a la prevention des crimes futurs et a la 
guerison et a la reinsertion des rescape(e)s au sein de 
leurs communautes. 

Mon deuxieme point concerne la prevention, 
et je voudrais faire les recommandations suivantes. 
Premierement, la prevention de la violence sexuelle 
commence par des institutions solides et des cadres juri- 
diques complets en temps de paix. Les institutions judi- 
ciaires et les instruments juridiques nationaux doivent 
etre suffisamment solides pour traiter les cas de vio¬ 
lence sexuelle au meme titre que les autres infractions 
penales. Deuxiemement, le Conseil de securite doit 
envisager d’elargir les criteres de designation des indi- 
vidus qui commettent des actes de violence sexuelle en 
periode de conflit.Les comites des sanctions competents 
doivent travailler en etroite collaboration avec le Bureau 
de la Representante speciale du Secretaire general char¬ 
gee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit afin d’evaluer regulierement les 
cas de violence sexuelle. Troisiemement, nous devons 
investir dans des approches axees sur les rescape(e)s qui 
donnent la priorite aux droits et aux besoins particuliers 
des victimes de violence sexuelle et fondee sur le genre. 


Cela implique de leur fournir un appui medical, social 
et economique approprie afin d’aider a leur reinsertion 
et de reparer le tissu social des societes dans lesquelles 
nous vivons. Quatriemement, il est tout aussi important 
d’associer les femmes au reglement des conflits, aux 
negociations des accords de paix, aux operations de 
maintien de la paix, a la consolidation de la paix et a la 
reconciliation a tous les niveaux. 

Mon troisieme point concerne l’approche axee 
sur les rescape(e)s, dont on a deja parle. Les personnes 
ayant subi des violences sexuelles sont confrontees a 
une taches tres difficile pour ce qui est de se remettre et 
de reconstruire leur vie. Leur experience des violences 
sexuelles laisse des sequelles durables en termes de 
traumatismes psychologiques et sociaux. Elies doivent 
faire face a des maladies sexuellement transmissibles, 
qui creent de graves problemes de sante difficiles a 
resoudre dans les societes sortant d’un conflit. Nous 
avons besoin d’un systeme d’appui plus holistique et 
plus efficace pour les rescapees qui leur permettra de 
passer du statut de victimes a celui de survivantes resi- 
lientes et de membres autonomes de nos communautes. 

Les souffrances et le traumatisme sont egalement 
herites par les enfants qui sont conqus et nes d’un viol. 
Alors qu’ils deviennent adultes, ils essaient de se recon- 
cilier avec une identite qu’aucun parent ne souhaiterait a 
son enfant. Ces enfants ont egalement besoin de services 
psychosociaux complets pour les guider a travers leurs 
experiences singulieres. 

Pour terminer, je souhaiterais faire les sugges¬ 
tions suivantes. 

Premierement, nous devons ameliorer notre 
comprehension de l’ideologie qui sous-tend la violence 
sexuelle en temps de conflit. Les corps des femmes, des 
filles et des enfants appartenant a des groupes cibles 
sont devenus les nouveaux champs de bataille ou les 
guerres sont livrees, avec l’intention de detruire le tissu 
social des communautes ciblees. Deuxiemement, nous 
devons renforcer la responsabilisation des dirigeants 
des groupes armes ou des homines politiques qui encou- 
ragent ou permettent le recours a la violence sexuelle en 
periode de conflit arme. Meme si la justice ne peut pas 
defaire les crimes atroces de violences sexuelles, sans 
justice on ne saurait mettre fin a la culture de l’impu- 
nite, et le cycle de la violence peut continuer. Enfin, a 
l’heure de rendre justice et d’apporter un appui aux vic¬ 
times et aux survivant(e)s, nous avons besoin d’un appui 
axe sur les rescape(e)s afin de transferer la honte et la 
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stigmatisation sur les auteurs de violences sexuelles en 
temps de conflit. 

Le President (parle en anglais) : Avant de donner 
la parole a la representante de Sri Lanka, je voudrais, 
au nom de toutes les personnes presentes dans cette 
salle, exprimer notre sympathie et nos sinceres condo- 
leances pour les victimes des attaques odieuses com- 
mises dans ce pays. Nos pensees vont aux victimes et a 
leurs families. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
de Sri Lanka. 

M me Samarasinghe (Sri Lanka) (parle en 
anglais) : Au nom de ma delegation, je voudrais tout 
d’abord exprimer notre sincere gratitude a toutes les 
delegations qui ont exprime leurs condoleances et leur 
appui au Gouvernement et au peuple sri-lankais en cette 
periode difficile, alors que nous sommes confrontes a 
un defi sans precedent. 

Nous felicitons l’Allemagne, en tant que 
Presidente du Conseil pour le mois d’avril, d’avoir orga¬ 
nise le present debat, surtout a l’approche du vingtieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1325 (2000). 
Nous remercions egalement le Secretaire general de son 
rapport (S/2019/280) et les intervenants de leurs obser¬ 
vations tres utiles. 

En tant que pays fournisseur de contingents, Sri 
Lanka a pris de nombreuses mesures contre l’exploi- 
tation et les atteintes sexuelles dans le cadre des ope¬ 
rations des Nations Unies, notamment en adherant au 
cercle de dirigeantes et de dirigeants du Secretaire gene¬ 
ral, en signant le pacte facultatif sur la prevention de 
l’exploitation et des atteintes sexuelles et sur les mesures 
a prendre pour y faire face, et en contribuant au fonds 
de contributions volontaires des Nations Unies en faveur 
des victimes de la traite des personnes, en particulier 
des femmes et des enfants. 

Le long conflit qu’a connu Sri Lanka a laisse de 
profondes cicatrices dans notre societe. Les femmes en 
ont ete les principales victimes. Les orphelins, les veuves 
de guerre, les meres celibataires et les menages diriges 
par des femmes sont l’heritage de ce conflit. Les vul- 
nerabilites accrues, en particulier pendant les conflits, 
rendent les femmes et les filles beaucoup plus vulne- 
rables face a la violence, et ma delegation condamne fer- 
mement la violence, l’intimidation, le harcelement et les 
sevices visant les femmes sous toutes leurs formes, dans 
toutes leurs manifestations et en tout temps. 


Alors que Sri Lanka s’engage a reconstruire sa 
societe et a guerir ses communautes grace a des meca- 
nismes de reconciliation et de justice, nous sommes 
determines a repondre aux preoccupations imme- 
diates des femmes et des filles en les autonomisant, 
en leur offrant un espace sur ou elles peuvent s’expri- 
mer et en les associant sur un pied d’egalite a tous les 
domaines du maintien et de la consolidation de la paix. 
L’administration sri-lankaise a approuve une serie de 
recommandations presentees par le Premier ministre 
sur la prevention de la violence sexuelle et fondee sur 
le genre. Ces recommandations portent notamment sur 
l’elaboration et l’application de lois visant a lutter contre 
la violence a l’egard des femmes et des filles et sur 
l’adoption de mesures de protection sociale. 

En ce qui concerne les allegations de violence 
sexuelle pendant la periode du conflit, le Gouvernement 
a mis en place des mecanismes pour garantir le droit a 
la justice. En 2016, Sri Lanka a souscrit a la Declaration 
d’engagement concernant l’elimination de la violence 
sexuelle en temps de conflit. Prenant note des preoccu¬ 
pations exprimees au sujet des allegations de violences 
sexuelles, le President de Sri Lanka a publie une serie 
de directives concernant les violations presumees des 
droits de Phomme. Des mesures ont egalement ete prises 
pour poursuivre les membres des forces de securite qui 
se seraient rendus coupables de viols. 

Le pays compte plusieurs plans d’action axes sur la 
violence sexuelle et fondee sur le genre. Conformement 
au principe fondamental de tolerance zero qui prevaut 
a cet egard a Sri Lanka, le cadre politique et le plan 
d’action national de lutte contre la violence sexuelle et 
fondee sur le genre, lance en novembre 2016, fournissent 
une orientation politique globale pour trader la question 
de la violence contre les femmes. 

Le Gouvernement et des organisations de la 
societe civile ont egalement mene des programmes de 
sensibilisation sur la tolerance zero a l’egard de la vio¬ 
lence fondee sur le genre, les protections juridiques et 
les mecanismes institutionnels en faveur des femmes au 
niveau local. Le Ministere de la condition de la femme 
et de l’enfant a ses propres unites dans les anciennes 
zones de conflit. Les conseilleres et responsables de 
la promotion des femmes attachent un grand interet a 
la fourniture de services de readaptation axes sur les 
rescape(e)s pour les victimes de violence. Le Bureau de 
l’unite et de la reconciliation nationales met a disposi¬ 
tion des conseils psychosociaux en tant que processus de 
guerison qu’il offre aux femmes victimes de violence. 
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Phenomene nouveau concernant les violences 
sexuelles et fondees sur le genre, les organisations de la 
societe civile demandent que des mesures soient prises 
afin de lutter contre les prejuges dont sont victimes les 
survivantes en raison de la stigmatisation associee a cet 
acte. Elies ont egalement demande au Gouvernement 
d’elaborer des directives pour encourager les parties 
prenantes a prendre l’initiative d’agir de maniere res- 
ponsable afin de permettre aux victimes et a leur famille 
de participer a la societe sur un pied d’egalite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Myanmar. 

M. Suan (Myanmar) (parle en anglais) : Le 
Gouvernement du Myanmar, dans le cadre de l’edifica- 
tion d’une nation democratique axee sur l’etre humain, 
place la promotion et la protection des droits de l’homme 
parmi les priorites de son programme politique. Le 
Gouvernement maintient sa politique de tolerance zero 
a l’egard de toute forme de violence sexuelle, y compris 
les violences liees aux conflits. Les causes profondes 
des violences sexuelles liees au conflit resident dans 
l’absence de paix et de stability. C’est pourquoi nous ne 
menageons aucun effort pour mettre fin aux conflits et 
etablir une paix durable et la reconciliation nationale. 
Je voudrais partager brievement les efforts deployes ces 
derniers mois par le Gouvernement du Myanmar pour 
prevenir les violences sexuelles liees au conflit. 

Etant donne la ferme volonte du Gouvernement 
de s’attaquer a ce probleme et dans un esprit de coo¬ 
peration avec l’ONU, nous avons signe en decembre 
de l’annee derniere un communique commun avec la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit afin de prevenir et de combattre les violences 
sexuelles liees aux conflits. Peu de temps apres la signa¬ 
ture du communique conjoint, le Gouvernement du 
Myanmar a facilite la visite de la Representante speciale 
du Secretaire general, M me Patten, et de son equipe au 
Myanmar en fevrier. En mars, un comite national minis- 
teriel sur la prevention de la violence sexuelle liee au 
conflit et sur la lutte contre ce phenomene a ete forme 
pour mettre en oeuvre le communique commun, et a tenu 
sa premiere reunion par la suite. Le plan d’action natio¬ 
nal sera elabore avec l’assistance technique de l’ONU. 

Pour concretiser la politique de tolerance zero a 
l’egard de la violence sexuelle, il est essentiel de reformer 
la legislation nationale pour garantir la mise en oeuvre 
effective de la protection des droits des femmes et des 
filles. A cet egard, un projet de loi relatif a la prevention 


de la violence a l’egard des femmes et a la protection 
des femmes a ete redige et sera bientot promulgue par 
le Parlement. La nouvelle loi enonce la necessite de pro- 
teger les femmes contre toutes les formes de violence, 
notamment la violence domestique, le viol conjugal, la 
violence sexuelle, le harcelement criminel, le harcele- 
ment au travail et dans les lieux publics et la violence au 
moyen de pratiques traditionnelles. 

Le Gouvernement a regulierement presente au 
Comite pour l’elimination de la discrimination a l’egard 
des femmes des rapports sur les mesures prises en 
matiere de protection des droits des femmes et de pre¬ 
vention de la violence sexuelle a l’egard des femmes et 
des filles, et les a egalement incluses dans le proces¬ 
sus de l’Examen periodique universel du Comite des 
droits de l’homme. Nous ceuvrons egalement, en etroite 
collaboration avec ONU-Femmes, a la formulation et a 
la mise en oeuvre de notre plan strategique national de 
promotion des femmes pour la periode 2013-2022 pour 
l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes. 

En ce qui concerne les violences sexuelles qui 
auraient ete commises contre des femmes, une commis¬ 
sion d’enquete independante a ete mise sur pied pour 
enqueter sur toutes les allegations de violations des 
droits de la personne a la suite des attaques terroristes 
perpetrees par l’Armee du salut des Rohingya de l’Ara- 
kan en aout 2017 dans le nord de l’Etat rakhine. La com¬ 
mission a pour mandat d’amener les auteurs a repondre 
de leurs actes et d’assurer la reconciliation. La com¬ 
mission s’acquitte de son mandat avec independance, 
impartialite et objectivite. 

La commission a publiquement invite les per- 
sonnes a temoigner des violations des droits de l’homme 
dont elles auraient ete victimes. La commission se rendra 
bientot a Cox’s Bazar, au Bangladesh, pour rencontrer 
des victimes presumees d’atteintes sexuelles. L’action 
de la commission sera axee sur l’analyse des faits. C’est 
pourquoi la communaute internationale doit appuyer les 
travaux de la commission, qui presentera son rapport 
final au Bureau du President vers la fin de l’annee. Le 
Gouvernement du Myanmar est tout a fait capable de 
garantir l’application du principe de responsabilite pour 
les cas de violence sexuelle et il entend bien le faire. 
Des mesures seront prises conformement a la loi lorsque 
suffisamment de preuves seront recoltees. 

Tout comme nous condamnons tous les vio¬ 
lences sexuelles liees aux conflits, nous devons reagir 
conformement aux principes consacres par la Charte 
des Nations Unies, en particulier en ce qui concerne le 
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reglement pacifique des differends par le dialogue et la 
negociation, le respect de la souverainete des pays et 
la reconnaissance de leur responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite et de la defense de 
l’etat de droit. 

Lorsqu’elle s’attaque a la question de la violence 
sexuelle en periode de conflit, la communaute inter- 
nationale doit s’inspirer des normes universellement 
acceptees d’impartialite, de non-selectivite et de non- 
politisation de la question. Une approche constructive 
par le dialogue et la fourniture d’une assistance au pays 
concerne permettrait aux efforts visant a regler le pro- 
bleme d’aboutir. Exercer des pressions injustes sur un 
pays, sur la seule base de normes irrealistes et trop 
ambitieuses en matiere de droits de 1’homme, sans tenir 
dument compte de la situation du pays concerne, serait a 
coup sur voue a l’echec et se heurterait au rejet total de 
sa population. 

La premiere obligation des acteurs internatio- 
naux, qu’il s’agisse d’un organisme des Nations Unies, 
d’une organisation non gouvernementale internationale, 
d’une organisation de la societe civile ou d’un organe de 
presse, est de ne pas nuire. Helas, souvent, les objectifs 
politiques predetermines de certains pays et organisa¬ 
tions qui appliquent deux poids, deux mesures en se ser¬ 
vant de maniere abusive du systeme des Nations Unies 
et en affichant une attitude entachee de prejuges ont ete 
tres dommageables. 

Qu’il me soit permis de donner simplement un 
exemple des dommages que la communaute internatio¬ 
nale et les medias internationaux peuvent causer a un 
pays dans une situation de crise. Je cite un article de 
Jacob Goldberg intitule « When the story comes before 
the survivor » (Quand le recit passe avant les survi¬ 
vals), paru dans le numero du 21 fevrier de la Columbia 
Journalism Review. II est ecrit : 

« En octobre 2017, une refugiee du nom 
de Rajuma Begum, agee de 20 ans, a raconte a 
Jeffrey Gettleman, du New York Times, que des 
soldats du Myanmar l’avaient battue et violee en 
reunion et avaient tue sa mere et son frere ». 

Elle lui a dit: « Us ont jete mon bebe dans les flammes ». 
Ces propos ont ete repris avec empressement et passion 
par les medias, les defenseurs des droits de l’homme, de 
nombreux diplomates et meme certains fonctionnaires 
de l’ONU pour tenter de justifier les accusations 
d’atrocites pretendument commises par les forces de 
securite du Myanmar. 


Mais, avant que Rajuma ne declare a Gettleman 
que son bebe avait ete jete dans les flammes, elle avait 
deja raconte une version differente de son histoire. En 
septembre 2017, elle avait dit a Al-Jazira : « Us m’ont 
arrache mon fils des bras, l’ont jete [par terre] et lui ont 
tranche la gorge ». Plus tard, elle a dit a d’autres medias 
que son bebe avait ete tue a la machette, sans parler des 
flammes. Quoi qu’il en soit, le mal etait fait. Ce n’est la 
qu’un exemple parmi d’innombrables recits mensongers 
et fabriques de toutes pieces dans l’intention malveil- 
lante de ternir l’image du Gouvernement et du peuple 
du Myanmar. Si nous voulons mettre fin a la violence 
sexuelle en periode de conflit, nous devons nous elever 
au-dessus de la politisation et de la dramatisation de 
la violence. 

Pour notre part, nous continuerons de dialoguer 
et de travailler de maniere constructive avec le Bureau 
de la Representante speciale du Secretaire general 
pour atteindre notre objectif de mettre fin a la vio¬ 
lence sexuelle. 

Le President ( parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de la Republique isla- 
mique d’lran. 

M. Seifi Pargou (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Je remercie la presidence allemande 
du Conseil d’avoir organise le present debat public. Je 
remercie egalement le Secretaire general et les interve- 
nants de leurs precieuses contributions. 

La violence sexuelle en temps de conflit arme, 
une methode souvent utilisee comme tactique de guerre 
et tactique terroriste, est un crime odieux. Les femmes 
et les filles en sont, malheureusement, les principales 
victimes. Prevenir cette pratique inhumaine requiert un 
effort collectif. Toutefois, nous ne pourrons pas reussir 
si nous ne nous attaquons pas a ses causes profondes, 
c’est-a-dire a l’existence du conflit arme lui-meme. En 
consequence, la solution ultime pour prevenir de tels 
crimes est d’eliminer completement les conflits armes. 
Tant que le terrorisme, l’extremisme violent, l’occu- 
pation etrangere et l’intervention etrangere existeront, 
cette solution restera malheureusement hors de portee. 

L’environnement mondial actuel devient un ter¬ 
rain de plus en plus fertile pour que les conflits l’em- 
portent sur la paix. Les avocats malefiques de la haine, 
du racisme, de la discrimination et de l’unilateralisme 
s’unissent contre les partisans de solutions multilaterales 
gagnant-gagnant. 11 ne s’agit certainement pas d’une 
evolution prometteuse pour les femmes et les filles, dont 
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la plupart continuent, ici et la, de risquer de se retrouver, 
tot ou tard, au beau milieu d’un autre conflit arme hor¬ 
rible et inevitablement confrontees au cycle cruel de la 
violence, notamment la violence sexuelle. 

II faut done se demander qui est responsable de la 
situation actuelle. En effet, ce sont les responsables poli- 
tiques qui font passer leurs interets geopolitiques illu- 
soires avant les vies des femmes et des filles innocentes 
dans d’autres pays, faqonnant ainsi le paysage qui rend 
possible la situation actuelle. C’est pourquoi il est indis¬ 
pensable que ces responsables politiques changent leurs 
politiques etrangeres desastreuses et cessent de fabri- 
quer des conflits armes. Verser des larmes de crocodile 
pour des femmes et des enfants victimes des conflits 
provoques par leurs allies ou par eux-memes ne saurait 
les soustraire a leurs responsabilites directes. 

Par exemple, dans notre region du Moyen-Orient 
marquee par l’instabilite, l’occupation etrangere, l’inva- 
sion etrangere et le terrorisme - qui ne font aucun cas 
des droits ou de la vie des femmes - represented la prin¬ 
cipal menace a leur securite. S’il est vrai qu’il faut tout 
mettre en oeuvre pour prevenir les conflits, qui sont la 
principale cause de violences sexuelles en periode de 
conflit arme, nous devons egalement prendre d’autres 
mesures pour prevenir ces crimes et y faire face. Dans 
ce contexte, nos efforts doivent viser principalement a 
etablir la responsabilite penale des auteurs de ces actes. 
II faut egalement garantir faeces des rescape(e)s a la 
justice. Nous devons lutter contre l’impunite pour les 
violences sexuelles liees au conflit. A cet egard, nous 
appuyons les propositions visant a exclure les crimes de 
violence sexuelle des mesures d’amnistie prises dans le 
cadre des processus de reglement de conflits. 

Pour terminer, nous voudrions insister sur la 
necessite d’autonomiser les femmes et de promouvoir 
leur role dans la prevention et le reglement des conflits. 
La realisation de ce noble objectif est une responsabi¬ 
lite collective et nous sommes prets a contribuer a tous 
les efforts internationaux deployes de bonne foi dans 
ce sens. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante de l’lnde. 

M me Tripathi (Inde) {parle en anglais ) : Ma dele¬ 
gation tient a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat public. Nous remercions tous 
les intervenants de nous avoir fait part de leurs expe¬ 
riences et de leurs points de vue. 


Je voudrais tout d’abord de condamner les atten¬ 
tats en serie commis a Sri Lanka et d’adresser nos condo- 
leances les plus sinceres aux families des victimes, au 
Gouvernement et au peuple sri-lankais. 

En depit des progres louables accomplis en ce 
qui concerne les politiques et les pratiques en matiere 
de lutte contre les violences sexuelles, un fosse sub- 
siste entre les recommandations et la realite sur le ter¬ 
rain. Nous devons mieux comprendre les complexites 
dynamiques qui se manifestent sous forme de violence 
sexuelle dans les situations de conflit arme afin de pre¬ 
venir ces atrocites, de mettre fin a la culture de l’impu¬ 
nite et de readapter et reintegrer les rescape(e)s. 

Nous avons encore en memoire les terribles atro¬ 
cites perpetrees en toute impunite contre les femmes par 
les forces armees d’un Etat voisin en 1971. Ces bles- 
sures ne se sont pas encore cicatrisees. Chaque annee, 
une dirigeante forte lance un appel a la justice durant 
le debat general de haut niveau et ne cesse de rappeler 
a la communaute internationale les violences sexuelles 
commises contre les femmes dans son pays. Les auteurs 
de ces crimes se font maintenant passer pour des cham¬ 
pions de la justice pour couvrir leurs actes. 

Nous voudrions faire les cinq observations sui- 
vantes sur le theme du debat d’aujourd’hui. 

Premierement, il faut mettre en place un cadre 
robuste de responsabilisation en ce qui concerne les 
violences sexuelles en periode de conflit arme qui vise 
tous les acteurs, quels que soient leurs affiliations ou 
leurs motivations. La conceptualisation de la violence 
sexuelle comme tactique de guerre est desormais gene- 
ralisee. Elle se fonde sur des preuves historiques et nous 
ne la remettons pas en cause. Toutefois, en limitant notre 
comprehension a la notion que la violence sexuelle s’ins- 
crit dans une strategie de conflit arme, nous risquons 
d’oublier les autres victimes de ces atrocites. Ces vic¬ 
times invisibles peuvent etre des garqons et des homines 
ou des victimes qui ont subi des atteintes de la part de 
civils ou d’acteurs humanitaires ayant d’autres motiva¬ 
tions. Le cadre de responsabilisation et de reparation 
doit tenir compte des souffrances de ces victimes. 

Deuxiemement, une conceptualisation fragmen¬ 
ts de la violence sexuelle en periode de conflit arme 
entraine souvent la dissociation de cette question de son 
contexte socioculturel, economique et politique. Les 
interventions fondees sur des considerations limitees 
essaient generalement de traiter les symptomes plutot 
que les maux sous-jacents. Notre action a cet egard doit 


108/116 


19-11757 



23/04/2019 


Les femmes et la paix et la securite 


S/PV.8514 


etre guidee par notre comprehension du lien entre le ter- 
rorisme, la traite d’etres humains et la violence sexuelle. 
Le Conseil doit faire pression en faveur du renforce- 
ment de la cooperation en matiere de lutte contre le ter- 
rorisme et de la mise en oeuvre effective des regimes 
de sanctions. 

Troisiemement, l’ONU doit accorder la priorite a 
l’appui aux gouvernements en vue de la mise en place 
des systemes juridiques, administratifs et judiciaires 
plus robustes pour proteger les droits des victimes, 
engager des poursuites contre les auteurs de ces actes et 
remedier aux consequences a long terme de ces crimes 
sur les individus, les families et les communautes. 

Quatriemement, il faut promouvoir le renforce- 
ment de la participation des femmes aux processus de 
reglement des conflits et de reconciliation au lende- 
main des conflits afin de remedier aux inegalites et a la 
subordination profondement enracinees dans la societe. 
Traiter les victimes, leurs families et leurs communau¬ 
tes comme de simples beneficiaires de l’aide humani- 
taire les prive de leur autonomie. II est done essentiel de 
renforcer le role des organisations locales de la societe 
civile pour trouver des solutions durables. 

Cinquiemement, la prise en compte des questions 
de genre dans les operations de paix et le renforcement 
de la participation des femmes aux operations de main- 
tien de la paix sont des conditions prealables a la pre¬ 
vention et aux interventions. A cet egard, l’lnde se feli- 
cite de la strategic sur la parite des genres applicable 
au personnel en tenue visant a accroitre le nombre de 
femmes soldats de la paix et est prete a deployer cette 
annee une equipe de liaison feminine a la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo et une unite de 
police composee de femmes a la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud. 

Pour terminer, le Conseil de securite ne peut 
pas ameliorer ses mesures pour faire face a la violence 
sexuelle en periode de conflit arme isolement. Le tra¬ 
vail normatif effectue en dehors du Conseil en matiere 
d’egalite des droits et d’autonomisation des femmes doit 
continuer d’eclairer nos debats. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne mainte- 
nant la parole a la representante des Emirats arabes unis. 

M me Nusseibeh (Emirats arabes unis) (parle en 
anglais) : Je voudrais remercier le Ministre des affaires 
etrangeres Maas et l’Allemagne d’avoir organise le 
debat public d’aujourd’hui. La participation de haut 


niveau a ce debat sur les violences sexuelles en periode 
de conflit, ainsi que l’heure tardive en raison de la tres 
longue liste des orateurs aujourd’hui, temoignent de 
l’importance que de nombreux Etats Membres accordent 
a cette question. 

Nous convenons tous que la violence sexuelle en 
periode de conflits est un crime particulierement odieux 
et atroce, ainsi qu’une menace pour la paix et la secu¬ 
rite internationales. Toutefois, nous avons entendu dire 
que certains groupes armes continuent d’utiliser la vio¬ 
lence sexuelle comme tactique de guerre, sans crainte 
des consequences, afin de soumettre et d’humilier leurs 
opposants ou de retenir leurs recrues. Comme le Conseil 
l’a entendu, dans notre region, Daech est particuliere¬ 
ment notoire pour de tels actes. En depit du fait que ce 
groupe terroriste a recemment perdu des territoires et 
essuye des defaites, aucun de ses membres n’a rendu des 
comptes pour les violences sexuelles commises par ce 
groupe, comme l’a decrit avec emotion Nadia Murad ce 
matin dans son temoignage courageux. De meme, il est 
inadmissible que personne n’ait ete puni pour les vio¬ 
lences sexuelles qui ont pris pour cible les Rohingya. 
Comme le Secretaire general l’a indique ce matin, des 
femmes et des filles ont subi des viols collectifs chez 
elles avant d’etre forcees de fuir le Myanmar. Il est 
essentiel de mettre fin a l’impunite en tant que moyen 
de dissuasion s’agissant de la commission de tels crimes 
a l’avenir. 

En plus de causer des traumatismes, les violences 
sexuelles liees au conflit contribuent a un dangereux 
cycle d’insecurite et d’inegalite qui entrave la partici¬ 
pation des rescapes - principalement des femmes - aux 
processus de paix. Par la resolution 1325 (2000), les 
Etats Membres de l’ONU se sont engages a accroitre 
la participation des femmes tout au long du continuum 
paix-developpement et ont reconnu le role important que 
les femmes jouent dans la prevention des conflits et la 
perennisation de la paix. Je voudrais faire part aux par¬ 
ticipants de Paction menee par mon pays, les Emirats 
arabes unis, pour apporter sa modeste contribution. 

Cette annee, les Emirats arabes unis et ONU- 
Femmes ont lance un programme de formation militaire 
et de maintien de la paix a l’intention de femmes arabes 
a l’Academie militaire des femmes des Emirats arabes 
unis. Ce programme vise a renforcer les capacites des 
femmes dans notre region et permettra de renforcer la 
reserve de femmes pouvant etre deployees dans les ope¬ 
rations de maintien de la paix a l’avenir. La premiere 
cohorte de femmes, 134 au total, a recemment acheve 
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cette formation, et nous comptons elargir ce programme 
a des ressortissantes de pays autres que la region arabe 
dans le cadre de l’engagement que nous avons pris au 
niveau mondial. 

Une veritable participation aux processus de paix 
exige un environnement propice et encourageant per- 
mettant aux rescape(e)s de raconter leur histoire, comme 
nous l’avons entendu aujourd’hui. La majorite de ces res¬ 
capes sont des femmes et des filles. La plupart ne se font 
pas connaitre en raison de la honte qu’elles eprouvent, 
de la peur du rejet et du manque de ressources, entre 
autres facteurs. Pour relever ces defis, il nous faut une 
approche axee sur les rescape(e)s, comme le reconnait 
la resolution 2467 (2019), adoptee aujourd’hui. Nous 
devons sensibiliser le public a la stigmatisation qui 
entoure le viol et mettre a disposition des ressources 
et un appui de maniere a autonomiser les rescapes. Les 
Emirats arabes unis ont apporte un appui financier a 
l’excellent travail de l’Equipe d’experts de l’etat de droit 
et des questions touchant les violences sexuelles com- 
mises en periode de conflit, et nous encourageons les 
autres Etats Membres a faire de meme. 

Dans le cadre des efforts que nous deployons 
pour promouvoir le programme pour les femmes et la 
paix et la securite au cours de la prochaine phase de 
mise en oeuvre au-dela de 2020, j’ai le plaisir d’annoncer 
que les Emirats arabes unis lanceront prochainement, en 
collaboration avec le Georgetown Institute for Women, 
Peace and Security, une serie de debats qui porteront 
sur le role important que jouent les femmes s’agissant 
de tous les aspects sociaux, politiques et economiques 
de la reconstruction au lendemain des conflits, en vue 
d’ameliorer les activites de recherche aux fins d’elabo- 
ration de politiques et de pratiques fondees sur les don- 
nees. II s’agit d’un pan du programme pour les femmes 
et la paix et la securite qui fait l’objet de recherches tres 
insuffisantes, et nous sommes impatients de partager les 
resultats de ce projet avec les Etats Membres. 

Mettre fin a la violence sexuelle liee au conflit, 
comme l’envisage la resolution 1820 (2008), est une 
tache colossale mais c’est un imperatif moral pour nous 
tous. Les Etats Membres doivent mettre en oeuvre les 
recommandations du Secretaire general sur la vio¬ 
lence sexuelle liee aux conflits, et nous estimons qu’ils 
doivent donner la priorite aux trois actions suivantes. 
Premierement, nous devons nous attacher a documen- 
ter les cas de violence sexuelle liee au conflit et a en 
assurer le suivi. En l’absence d’elements de preuve et de 
statistiques, il est impossible de mesurer l’efficacite des 


efforts que nous deployons pour eradiquer la violence 
sexuelle et faire en sorte que les responsables repondent 
de leurs actes. Deuxiemement, nous devons soutenir les 
efforts nationaux visant a lutter contre l’impunite dans 
les Etats actuellement en conflit ou en phase de recons¬ 
truction, comme Amal Clooney y a appele ce matin. Il 
s’agit notamment de renforcer les capacites des organes 
d’enquete et judiciaires nationaux, ainsi que d’appuyer 
et d’accroitre le nombre de conseillers pour la protec¬ 
tion des femmes dans les missions des Nations Unies. 
Troisiemement, il nous faut integrer systematiquement 
l’egalite des genres et l’autonomisation des femmes dans 
nos politiques etrangeres et nos programmes de deve- 
loppement. Les Emirats arabes unis se sont fixe pour 
objectif de veiller a ce que tous leurs programmes d’aide 
etrangere integrent une composante genre a l’horizon 
2021, et nous encourageons les autres pays a fixer des 
objectifs tout aussi ambitieux. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Liberia. 

M. Kemayah (Liberia) (parle en anglais) : Ma 
delegation vous transmet les chaleureuses saluta¬ 
tions de S. E. M. George Manneh Weah, President de 
la Republique du Liberia, et vous felicite, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois d’avril. Nous felicitons le 
Conseil de securite d’avoir adopte tout a l’heure la reso¬ 
lution 2467 (2019) sur la violence sexuelle en temps de 
conflit, que le Liberia est fier d’avoir parrainee. 

Nous tenons egalement a faire de nouveau 
part de nos condoleances et de notre solidarite au 
Gouvernement et au peuple sri-lankais, ainsi qu’aux 
families des victimes des tragiques attaques terroristes 
perpetrees recemment. 

Nous remercions le Conseil de securite d’avoir, 
sous la presidence allemande, organise ce debat sti¬ 
mulant, et nous remercions le Secretaire general, sa 
Representante speciale et les intervenants pour leurs 
contributions exaltantes, fidele reflet de leurs inlas- 
sables efforts pour mettre fin a l’emploi de la violence 
sexuelle comme tactique de guerre. A l’occasion du 
dixieme anniversaire du mandat de la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit, 
le Gouvernement liberien tient a exprimer sa gratitude 
pour les efforts constructifs qui ont ete entrepris dans 
le cadre de ce mandat, y compris pour l’aide apportee 
au Liberia aux fins d’accompagner nos efforts visant a 
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renforcer notre legislation nationale et les capacites de 
notre systeme judiciaire. 

Le Gouvernement liberien reste determine a 
s’acquitter de son role de chef de file pour la securite 
et le bien-etre de son Etat et de son peuple. L’un des 
objectifs de consolidation de la paix de notre nouveau 
cadre de developpement, le Programme pour la prospe- 
rite et le developpement en faveur des pauvres, vise a 
perenniser la paix et a promouvoir la cohesion sociale 
par une participation accrue des femmes dans tous les 
domaines. Malheureusement, cependant, un phenomene 
alarmant preoccupe enormement le Gouvernement libe¬ 
rien, a savoir la violence sexuelle, vestige persistant de 
notre conflit passe. Pendant de nombreuses annees, les 
femmes ont ete exclues des processus politiques et de 
developpement, et un climat d’impunite pour les actes 
de violence sexuelle a aggrave la situation. Aujourd’hui, 
nous sommes conscients qu’il importe de s’attaquer aux 
questions liees a l’impunite et a l’etablissement des res- 
ponsabilites pour mieux promouvoir la dissuasion et la 
prevention, et qu’il faut remedier aux causes profondes 
qui alimentent la recurrence des actes de violence 
sexuelle. Le Gouvernement liberien s’apprete a pour- 
suivre les objectifs suivants. 

Premierement, nous allons adopter notre deu- 
xieme plan d’action national pour les femmes et la 
paix et la securite, et allons garantir l’appui budgetaire 
necessaire a sa mise en oeuvre. Deuxiemement, nous 
entendons reconstituer, aux niveaux national et des 
comtes, les comites directeurs charges de promouvoir 
l’adaptation locale de la resolution 1325 (2000), en vue 
de mieux la faire connaitre et d’en ameliorer l’appli- 
cation au niveau national. Troisiemement, nous allons 
creer des groupes charges de la problematique femmes- 
hommes dans neuf ministeres et organismes afin d’as- 
surer l’integration effective de la question dans leurs 
cadres institutionnels. Nous allons egalement renforcer 
notre collaboration avec l’assemblee legislative natio¬ 
nale et insister pour qu’elle ratifie le Protocole facultatif 
a la Convention sur l’elimination de toutes les formes 
de discrimination a l’egard des femmes, qu’elle garan- 
tisse l’entree en vigueur de notre projet de loi sur la vio¬ 
lence conjugale et qu’elle ameliore Faeces des femmes 
a la propriety fonciere. La realisation effective de ces 
objectifs etant en vue, le Gouvernement liberien col- 
labore avec ONU-Femmes, le Programme des Nations 
Unies pour le developpement, l’Organisation Internatio¬ 
nale pour les migrations et des organisations non gou- 
vernementales a la mise en oeuvre d’un certain nombre 
d’initiatives concernant l’autonomisation des femmes, la 


mobilisation politique des jeunes, la justice et les droits 
de l’homme et la gestion pacifique des conflits lies aux 
concessions, avec l’appui du Fonds pour la consolidation 
de la paix. 

Aujourd’hui, les emblematiques huttes de la paix 
liberiennes sont toujours un puissant mecanisme tra- 
ditionnel favorisant la mediation et le reglement des 
conflits, et restent des systemes d’alerte rapide. Nous 
avons egalement perqu un financement du Fonds pour 
la consolidation de la paix en appui au renforcement des 
competences de leurs participants en matiere de nego- 
ciation et de mediation. Les dialogues dans les huttes 
de la paix communautaires ont privilegie les questions 
liees a la violence sexuelle et fondee sur le genre, a 
l’usage de drogues, a l’education, aux differends fon- 
ciers, aux services de sante et aux mouvements illegaux 
aux frontieres. 

Lutter contre la violence sexuelle exige une 
approche collaborative, multipartite et multisectorielle. 
Le Gouvernement liberien est determine a tirer parti de 
cette approche et reste tres reconnaissant envers l’ONU 
et nos partenaires de developpement pour leur appui et 
leur assistance constants tandis que nous nous efforqons 
sincerement de faire en sorte que le Liberia reste un pays 
sur, empreint d’inclusion et d’egalite pour tous. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante de l’Equateur. 

M me Yanez Loza (Equateur) (parle en espa- 
gnol) : La delegation equatorienne remercie la presi- 
dence allemande d’avoir organise le present debat public 
sur la violence sexuelle dans les conflits armes, un phe¬ 
nomene devastateur. Elle remercie le Secretaire gene¬ 
ral et les intervenants de leurs declarations ce matin, 
et rend un hommage particulier au travail du docteur 
Denis Mukwege et de M me Nadia Murad, qui ont requ 
a juste titre le prix Nobel de la paix l’annee derniere 
pour le devouement avec lequel ils prennent en charge 
les victimes de violences sexuelles et pour avoir attire 
l’attention du monde sur le fait que ces crimes ne doivent 
pas rester impunis. 

Comme l’enonce en detail le rapport annuel du 
Secretaire general (S/2019/280), la violence sexuelle per- 
petree contre les femmes et contre de tres jeunes filles 
et garqons est une tendance alarmante qui concerne tou¬ 
jours des millions de personnes. Elle est utilisee comme 
tactique de guerre, comme tactique de terrorisme et 
comme instrument de repression politique. Nous faisons 
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notres les propos du Secretaire general Antonio Guterres 
au paragraphe 3 de son rapport : 

« Pour prevenir la violence sexuelle, il convient 
de promouvoir une reelle egalite des genres 
avant, pendant et apres les conflits, notamment 
en assurant la participation pleine et effective des 
femmes a la vie politique, economique et sociale 
et la mise en place d’institutions de justice et de 
securite accessibles et adaptees. » 

Nous sommes d’avis aussi que traiter de la vio¬ 
lence sexuelle en periode de conflit arme requiert une 
vision de prevention integrale. Un effort collectif de la 
part des Etats Membres, y compris une reforme legis¬ 
lative et judiciaire, sont necessaires afin que les res- 
ponsables d’actes de violence sexuelle soient traduits 
en justice et que les rescape(e)s aient acces a la justice, 
soient traites avec dignite, beneficient d’une protection, 
et soient dument indemnise(e)s. Parmi tous ces aspects, 
la lutte contre l’impunite est fondamentale, tout comme 
Test la presence des femmes dans les processus de 
mediation et de prise de decisions dans le reglement des 
conflits et la consolidation de la paix. 

Afin de garantir la validite, l’exercice et l’exi- 
gibilite des droits fondamentaux des femmes, le cadre 
juridique equatorien s’appuie sur deux piliers fonda¬ 
mentaux - la Constitution, qui reconnait explicitement 
que l’Etat doit prevoir les mesures necessaires pour pre¬ 
venir, eliminer et sanctionner toutes les formes de vio¬ 
lence, y compris la violence sexuelle; et les instruments 
internationaux pertinents ratifies par l’Etat. 

Le plan national pour l’elimination de la violence 
a l’egard des femmes est devenu une politique publique 
en 2007 et constitue Pun des piliers du Plan national de 
developpement (Plan Toda una Vida). En 2018, l’Equa- 
teur a publie la loi organique integrale destinee a pre¬ 
venir et eliminer la violence a l’egard des femmes, qui 
etablit un systeme national integral organise et articule 
autour de la prevention, des soins, de la protection et de 
la restauration totale des droits des victimes. 

Comme ma delegation Pa dit au cours du dia¬ 
logue interactif sur les engagements au titre de la 
resolution 1325 (2000), mon pays n’a cesse de promou¬ 
voir les initiatives tendant a integrer la problematique 
hommes-femmes, en particulier par Pintermediaire du 
Conseil national pour Pegalite entre les sexes - en raison 
de ses competences specialisees -, et du Ministere de 
la defense qui gere l’Ecole des operations de maintien 
de la paix charge de la formation et de l’habilitation du 


personnel militaire, homines et femmes, qui doit etre 
deployes dans les missions de paix des Nations Unies. 

L’Equateur tient a saluer les differentes initiatives 
du Secretaire general en la matiere : la strategie visant a 
ameliorer Papproche, pour prevenir Pexploitation et les 
atteintes sexuelles a l’echelle du systeme et la politique 
de tolerance zero; le pacte mondial volontaire sur l’enga- 
gement a eliminer Pexploitation et les atteintes sexuelles, 
que mon pays a signe en fevrier 2018; Pinitiative Action 
pour le maintien de la paix; et le Cercle de dirigeantes et 
de dirigeants unis dans la prevention de Pexploitation et 
des atteintes sexuelles. Toutes ces initiatives completent 
et renforcent la resolution 1325 (2000). 

Pour terminer, je voudrais transmettre au Bureau 
de la Representante speciale du Secretaire general char¬ 
gee de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit la satisfaction de mon pays pour le 
travail qu’elle a effectue ces dernieres annees et pour 
P abnegation dont temoigne M me Patten a cet egard. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a l’Observateur permanent de l’Etat 
observateur du Saint-Siege aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Mgr Auza (Saint-Siege) (parle en anglais) : Ma 
delegation voudrait remercier la presidence allemande 
d’avoir convoque le present debat public pour examiner 
la question de la violence sexuelle en periode de conflit. 

C’est un sujet que les membres du Conseil de 
securite ne connaissent malheureusement que trop bien. 
Les rapports du Secretaire general sur les situations de 
crise font regulierement reference aux crimes de vio¬ 
lence sexuelle. Utilisee comme arme de guerre pour 
soumettre et humilier les victimes et leur causer des 
dommages physiques, emotionnels et psychologiques, la 
violence sexuelle a egalement des effets negatifs pro- 
fonds sur les communautes auxquelles appartiennent les 
victimes et au sein desquelles elles se retrouvent parfois 
frappees d’ostracisme. 

Bien trop souvent, le viol, le viol collectif et 
d’autres formes de violence sexuelle, notamment les 
crimes innommables commis contre des enfants et des 
nourrissons, sont perpetres lorsque l’etat de droit est 
faible ou non existant et lorsqu’il n’y a aucun respect des 
principes du droit humanitaire. Qui plus est, l’impunite 
est souvent la norme et, par consequent, les victimes ont 
souvent peur de parler. Le silence doit etre rompu. Nous 
ne pouvons pas rester indifferents quand cette cruaute 
generalisee est infligee a des innocents. L’impunite doit 


112/116 


19-11757 



23/04/2019 


Les femmes et la paix et la securite 


S/PV.8514 


ceder la place a la responsabilisation afin que justice soit 
rendue et des reparations, octroyees. 

La resolution historique 1325 (2000) demande 
aux parties a un conflit arme de prendre des mesures 
speciales pour proteger les femmes et les petites filles 
contre les actes de violence fondee sur le genre, en parti¬ 
cular le viol et les autres formes de sevices sexuels. Elle 
appelle aussi a la pleine implication et participation des 
femmes a tous les efforts de maintien et de promotion 
de la paix et de la securite. En effet, une faqon dont les 
femmes et les filles peuvent aider a jeter les bases d’une 
paix durable et la justice est de parvenir a faire entendre 
leurs voix. En particular, les rescape(e)s de la violence 
sexuelle liee au conflit doivent etre consideres comme 
des experts - leur douleur doit etre reconnue, leur force 
et leur sagesse exploitees. 

Les organisations terroristes et autres acteurs non 
etatiques, notamment les groupes criminels, ont commis 
des crimes de violence sexuelle a grande echelle. Nous 
savons toutefois qu’ils ne sont malheureusement pas les 
seuls a perpetrer de tels crimes. Les membres des forces 
armees et meme certains qui servent sous la banniere 
des Nations Unies ont, dans certains cas, ajoute au mal- 
heur. Ma delegation prend note avec satisfaction des 
initiatives visant a prevenir et a combattre les atteintes 
sexuelles commises dans les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies, notamment par le biais de la 
formation du personnel specialise, l’objectif specifique 
etant de reduire les risques dans les pays d’accueil au 
moyen de campagnes visant a mieux sensibiliser, a pro- 
mouvoir le respect de la dignite d'autrui, et a encourager 
la population a s’exprimer. 

Ceux qui ont pati de la violence liee au conflit 
sont victimes a plusieurs niveaux. Ils sont accables par 
la guerre, puis condamnes a porter les marques de ce 
traumatisme dans leur propre personne. II n’est souvent 
pas repondu a leurs besoins essentiels en matiere d’edu- 
cation, d’epanouissement et autres. Les hommes et les 
garqons comptent aussi parmi les victimes - une rea- 
lite si tabou dans certaines cultures et contextes qu’elle 
est cachee et tue. Pour couronner le tout, les victimes 
ne veulent pas parler de peur, dans de nombreux cas, 
d’etre rejetees par leurs propres communautes, voire par 
leurs propres families, ce qui rend leur epreuve encore 
plus desesperee. 

Le debat sur ce sujet amene inevitablement a evo- 
quer la question delicate des enfants conqus et nes suite 
a des violences sexuelles infligees en periode de conflit. 
Les droits fondamentaux de ces enfants, comme ceux de 


tous les autres enfants, doivent etre respectes et garantis. 
II faut faire un bon accueil a ces jeunes vies innocentes, 
les cherir et leur donner tous les moyens necessaires de 
s’epanouir et d’atteindre leur plein potentiel humain. 
Ces enfants doivent etre soutenus et aimes, et non pas 
humilies, stigmatises, bannis ou, pire encore, prives du 
droit fondamental d’exister et de naitre. 

Nous vceu est que le debat public d’aujourd’hui et 
l’attention qu’il mobilise sur cette question encourage- 
ront encore davantage les rescape(e)s et les victimes a 
se manifester afin de trouver guerison et espoir, grace 
a la reconnaissance de leur dignite personnelle, et que 
d’autres mecanismes plus solides seront crees pour tra- 
duire en justice ceux qui ont commis des crimes odieux 
a leur egard. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Chili. 

M. Ruidiaz Perez (Chili) {parle en espagnol ) : 
Je voudrais tout d’abord exprimer ici, au Conseil, les 
condoleances du Gouvernement chilien au peuple et au 
Gouvernement sri-lankais a la suite des attentats terro¬ 
ristes cruels perpetres dernierement dans ce pays, ainsi 
que notre condamnation categorique de ces crimes. 

Nous remercions l’Allemagne de son initiative de 
convoquer le present debat public et le Ministre Heiko 
Maas de le presider. Ma delegation exprime aussi sa 
gratitude au Secretaire general pour la presentation de 
son rapport (S/2019/280), aux orateurs dont nous avons 
entendu les exposes ce matin, et a M me Pramila Patten 
pour son action en tant que Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelle commises en periode de conflit. 

Le Chili reaffirme son engagement a mettre en 
oeuvre les resolutions sur la violence sexuelle et fondee 
sur le genre dans les situations de conflit et condam- 
nant l’impunite pour ces crimes, ainsi que les initia¬ 
tives du Secretaire general en faveur de l’egalite des 
sexes et sa politique de tolerance zero en matiere d’at- 
teintes sexuelles. 

Le programme concernant les femmes et la paix 
et la securite constitue Pun des axes prioritaires de la 
politique exterieure du Chili. C’est pourquoi nous pro- 
mouvons le renforcement de la cooperation regionale et 
mondiale pour mettre en oeuvre des politiques publiques 
qui garantissent aux femmes le plein exercice de leurs 
droits, produisant les changements culturels et structu¬ 
red qui conduisent a des societes inclusives, dans les- 
quelles l’autonomisation des femmes et la prevention 
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de la violence sexuelle doivent etre au centre de la 
reponse Internationale. 

Pour que la gravite de la violence sexuelle et 
fondee sur le genre soit parfaitement comprise, il est 
necessaire de prendre de vastes mesures de prevention, 
de protection, de readaptation et de reinsertion. II faut 
egalement encourager et proteger la denonciation de ces 
crimes afin de lutter efficacement contre leur impunite. 
Nous saluons Paction de la Representante speciale du 
Secretaire general, ainsi que le deployment de conseil- 
lers pour la protection des femmes dans les missions 
des Nations Unies, qui ont notamment contribue a ame- 
liorer faeces aux informations et la qualite des don- 
nees disponibles. 

II est essentiel que justice soit faite pour que les 
victimes obtiennent un certain niveau de reparation 
spirituelle et materielle. A cet egard, nous soulignons 
l’actiion de la Cour penale internationale, qui vient com¬ 
pleter celle des tribunaux nationaux et des tribunaux 
mixtes afin de transformer la culture de l’impunite en 
une culture de dissuasion. L’imprescriptibilite de ces 
crimes est egalement fondamentale pour lutter contre 
leur impunite et obtenir une juste reparation. 

Des programmes d’education a tous les niveaux 
sont egalement necessaires pour garantir la prevention, 
en particulier au sein des forces armees. A cet egard, 
le deuxieme plan national du Chili a renforce la forma¬ 
tion et l’enseignement sur la problematique femmes- 
hommes, la violence sexuelle et les droits fondamentaux 
des femmes dans les operations de maintien de la paix, 
tant pour la composante Police que pour la composante 
militaire, ainsi que pour le personnel civil participant 
a ces operations ou a toute phase des processus de 
reglement des conflits et des activites qui font suite a 
un conflit. 

Le Chili s’emploie actuellement a elaborer un troi- 
sieme plan d’action national pour la periode 2020-2022, 
en vue de renforcer le role des femmes dans les contextes 
de negociation, de mediation, de construction et de 
consolidation de la paix. Le suivi, revaluation et le prin- 
cipe de responsabilite seront integres dans le plan s’agis- 
sant de ses objectifs, ainsi que des credits budgetaires 
necessaires a leur bonne execution. Le champ d’action 
du plan recouvrira les catastrophes naturelles, l’aide 
humanitaire et les deplacements de population. Nous 
comptons sur la participation active de la societe civile 
et d’autres institutions a l’elaboration de ce plan. 


Conformement a la vision que nous venons de 
presenter, le troisieme plan national devra notamment 
relever les defis suivants : augmenter le nombre de 
femmes qui participent dans les operations de paix et 
qui occupent des postes de direction et de decision, et 
garantir la presence de conseillers pour les questions de 
genre dans ces operations. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Paraguay. 

M. Carrillo Gomez (Paraguay) {parle en espa- 
gnol) : Au nom de la delegation de la Republique du 
Paraguay, je me felicite du rapport du Secretaire gene¬ 
ral (S/2019/280) sur les violences sexuelles liees aux 
conflits, et de l’initiative prise par la presidence alle- 
mande d’organiser ce debat et de donner ainsi le coup 
d’envoi de la celebration du le vingtieme anniversaire 
de l’adoption de la resolution 1325 (2000) - une resolu¬ 
tion de reference qui vise a encourager la representation 
des femmes a tous les niveaux de prise de decisions pour 
la prevention, la gestion et le reglement des differends. 

Comme le Secretaire general dans son rapport, 
nous reconnaissons que, pour prevenir la violence 
sexuelle, il est necessaire de promouvoir une reelle 
egalite des genres avant, pendant et apres les conflits. 
Nous avons pu constater que le processus d’integration 
des femmes aux differents niveaux de prise de decisions 
avait ete difficile, mais qu’il continuait de progresser 
de maniere constante. Par exemple, depuis 2006, des 
officieres de carriere paraguayennes sont diplomees 
de l’ecole militaire et travaillent dans presque tous les 
domaines specialises de l’armee de terre, de l’armee 
de Pair et de la marine. Nombre de ces femmes ont ete 
deployees au sein des contingents paraguayens dans le 
cadre des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. Les femmes accederont naturellement aux grades 
les plus eleves de l’armee, occuperont des postes cor- 
respondants a differents niveaux de commandement et 
seront deployees dans les divers detachements militaires 
de la Republique. 

L’Etat a facilite l’acces des femmes aux pro¬ 
fessions traditionnellement masculines au moyen de 
mesures actives, telles que l’elaboration de politiques 
publiques appuyees par des lois pertinentes et la mise 
en place des infrastructures necessaires au bon derou- 
lement des activites des forces de l’ordre, tout en repon- 
dant aux besoins specifiques des femmes. Grace a son 
systeme educatif, le Gouvernement paraguayen a ega¬ 
lement encourage la sensibilisation de la population a 
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l’importance de la participation des femmes dans les 
domaines traditionnellement reserves aux hommes. 

Enfin, nous nous felicitons de l’appel lance 
aux Etats Membres pour qu’ils prennent de nouveaux 
engagements en vue de l’application de la resolution 
1325 (2000) et du vingtieme anniversaire de son adop¬ 
tion. Dans ce contexte, par l’entremise du Ministere 
de la condition feminine, la Republique du Paraguay 
constituera un groupe de travail interinstitutionnel 
charge d’actualiser le plan d’action national du Paraguay 
pour la periode 2013-2017 en vue d’appliquer la resolu¬ 
tion 1325 (2000), sur les femmes et la paix et la securite, 
et de le repenser pour la periode suivante. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a l’observatrice de la Communaute eco- 
nomique des Etats de l’Afrique centrale. 

M me Byaje : Au nom de la Communaute econo- 
mique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC), je tiens 
d’emblee a saluer PAllemagne pour le travail excellent 
abattu durant sa presidence du Conseil au cours de ce 
mois d’avril, et a vous souhaiter, Monsieur le President, 
plein succes dans les travaux qui restent a realiser. 

Qu’il me soit aussi permis de remercier le 
Secretaire general de l’ONU et sa Representante speciale 
chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit, ainsi que tous les autres orateurs 
qui m’ont precedee pour leurs contributions construc- 
tives a ce debat public. 

Le choix du theme d’aujourd’hui temoigne, 
Monsieur le President, de votre engagement dans la pro¬ 
tection et la promotion des femmes et filles contre la 
violence sexuelle en temps de conflit et dans un cadre 
humanitaire. C’est un gage de votre ferine volonte de 
donner a cette question preoccupante un nouvel elan, 
pour enfin passer de la parole aux actes. 

La Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale vous felicite, Monsieur le President, de 
cette entreprise, et profite de cette occasion pour saluer 
les initiatives concretes prises par ses Etats membres, 
ainsi que leur volonte politique soutenue, sanctionnees 
par la mise en place des lois, politiques et mecanismes 
pour s’attaquer aux abus faits aux femmes dans les 
zones frappees par les conflits. La CEEAC continue 
d’assurer a ses Etats membres son entiere collaboration 
dans l’harmonisation des legislations nationales avec les 
instruments regionaux et internationaux. 


Malgre l’adoption de la resolution 1325 (2000) 
et des resolutions ulterieures, qui a ete cruciale dans la 
sensibilisation aux violences dont les femmes et jeunes 
filles sont victimes en periode de conflit et en milieu 
humanitaire, ou elles sont regulierement violees et mal- 
traitees en toute impunite, les femmes et filles conti- 
nuent a etre sujettes a toutes sortes d’abus sexuels lors 
des conflits, ou le recours a cette pratique inhumaine 
et degradante est devenu la norme, et le viol une arme 
de guerre. 

II y a urgence a mettre fin a cette tendance, au 
nom de ces jeunes filles, femmes et enfants, qui voient 
le monde s’ecrouler autour d’eux sans espoir de retrou- 
ver le gout a la vie ni de voir leurs agresseurs traduits en 
justice. A cette fin, un changement dans nos pratiques 
et actions dans les missions de maintien et de consolida¬ 
tion de la paix, ainsi que dans la protection des civils, est 
imperatif si nous voulons endiguer ce fleau. 

C’est dans cette optique que la CEEAC s’efforce 
de consolider les mecanismes d’alerte rapide pour ren- 
forcer ses capacites en matiere de prevention et de ges- 
tion des conflits armes, en plaidant pour la participation 
des femmes dans les processus de paix et de securite. 
C’est aussi dans le souci de contribuer a cet effort que 
sept de ses 11 Etats membres se sont dotes de plans 
d’action nationaux, en application de la resolution nova- 
trice 1325 (2000), sur les droits des femmes en matiere 
de paix et de securite, et qu’un plan d’action regional 
pour sa mise en oeuvre a ete valide et adopte par les 
Etats membres. 

II convient aussi de souligner que l’autonomisa- 
tion economique et sociale des femmes est au coeur de 
toutes les actions entreprises dans les plans nationaux 
car il s’agit bel et bien d’une question transversale dans 
tous les secteurs. C’est ainsi que meme en matiere de 
paix, de securite et de gouvernance inclusive, il est impe¬ 
ratif qu’un climat favorable soit instaure pour veiller a 
ce que les femmes participent activement a la mediation, 
au maintien et a la consolidation de la paix ainsi qu’aux 
efforts de reconstruction, tout en beneficiant de lois qui 
les protegent dans les conflits armes. 

Qu’il me soit permis de rappeler, a titre illustratif, 
comme l’a si bien souligne le representant du Rwanda, 
que les 250 000 victimes de viol au Rwanda, un de 
nos Etats membres, lors du genocide perpetre contre 
les Tutsis en 1994, ont vu leurs espoirs et reves brises 
a jamais, surtout que la plupart d’entre elles avaient 
contracts le VIH/sida. Je n’oublie pas de mentionner les 
exactions quotidiennes que subissent les femmes dans 
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les zones ou pullulent les groupes armes dans notre 
sous-region. Ces crimes odieux et humiliants tels que 
le viol, l’esclavage sexuel et les violences subies par les 
femmes en periode de conflit depouillent les victimes de 
toute dignite et conduisent a leur discrimination et stig¬ 
matisation, tout en leur laissant des blessures morales, 
physiques et psychologiques. 

En vue de s’attaquer aux causes profondes de 
toutes formes de violence contre les femmes et filles et 
de rendre aux victimes toute leur dignite, les imperatifs 
suivants proposes dans les plans nationaux de mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) de quelques-uns de 
nos Etats membres devraient etre encourages et soute- 
nus : premierement, allouer des ressources a la preven¬ 
tion des abus sexuels et a l’attenuation de leurs conse¬ 
quences, tout en sensibilisant aux violences faites aux 
femmes dans les milieux de combat; deuxiemement, 
renforcer les mecanismes de justice sociale et creer un 
cadre institutionnel et juridique pour faciliter l’acces a la 
justice et elaborer des politiques pour lutter contre l’im- 
punite; troisiemement, assurer un suivi et une evalua¬ 
tion des progres accomplis; quatriemement, poursuivre 
les auteurs de ces crimes en justice et accorder soutien 
et reparation aux survivants de la violence sexuelle; et 
enfin, s’assurer que les femmes sont representees dans 
les contingents deployes dans les operations de maintien 
de la paix ainsi que dans la reconstruction post-conflit et 
partager les bonnes pratiques avec les autorites locales. 

Pour conclure, atteindre l’objectif ultime du 
theme d’aujourd’hui passe par la realisation de ces dif- 
ferents prealables que je viens d’enoncer. Si toutes ces 
conditions sont reunies, des solutions pratiques pourront 
etre trouvees pour transformer les experiences negatives 
des victimes de viol et de violence sexuelle en develop- 
pements positifs pour restaurer la dignite humaine et 
supprimer a terme la violence faite aux femmes et tous 
les obstacles structurels a leur autonomisation econo- 
mique, sociale et politique, et a l’egalite des sexes. 

La CEEAC va continuer sa sensibilisation de 
proximite dans les Etats membres afin de les encourager 
a accelerer la mise en oeuvre de leurs plans nationaux 
sur la resolution 1325 (2000) ainsi que des decisions et 


instruments juridiques adoptes en faveur de la participa¬ 
tion des femmes dans toutes les spheres de la vie. Pour 
ce faire, la CEEAC se rejouit de la collaboration avec 
ses partenaires strategiques, notamment l’ONU, l’Union 
africaine et les autres communautes economiques regio- 
nales, la societe civile et le secteur prive dans l’echange 
d’experiences et de bonnes pratiques. Elle salue enfin 
leur accompagnement dans la mise en commun des res¬ 
sources humaines et materielles aux niveaux regional, 
national et continental en vue d’informer la voie a suivre 
et les actions collectives a poser pour venir a bout de ce 
combat contre les violences sexuelles. 

Le President {parle en anglais) : Le representant 
de la Republique de Coree a demande la parole pour 
faire une nouvelle declaration. Je la lui donne. 

M. Lee Jooil (Republique de Coree) {parle en 
anglais) : Je voudrais repondre a la declaration faite par le 
representant du Japon au sujet des femmes de reconfort. 

La question des femmes de reconfort revet des 
dimensions qui vont au-dela des relations bilaterales 
entre la Republique de Coree et le Japon. II s’agit en 
fait d’une question de droits universels de la personne 
qui a trait plus particulierement a la violence sexuelle 
en temps de conflit et dont le reglement passe par une 
approche axee sur les victimes. Le Gouvernement coreen 
continuera de cooperer avec la communaute internatio- 
nale sur cette question. 

Le President {parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Japon qui va faire une nou¬ 
velle declaration. 

M. Furumoto (Japon) {parle en anglais) : Le 
Gouvernement japonais se penche depuis longtemps et 
en toute sincerity sur la question des femmes de recon¬ 
fort. En outre, a Tissue d’intenses efforts diplomatiques, 
le Japon et la Republique de Coree sont parvenus a un 
accord en decembre 2015. Par cet accord, nos deux pays 
ont confirme que la question des femmes de reconfort 
etait enfin et irreversiblement resolue. II est extreme- 
ment important que cet accord soit strictement mis 
en oeuvre. 

La seance est levee a 20 h 15. 
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